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CHAPITRE  PREMIER. 

Suites  de  la  révolation  du  18  Brumaire.  —  "M.  de  Fontécoulnnt  revient  à  Paris.  — > 
Audience  du  Premier  Consul.  —  Il  refaseun  portefeuille  ministériel  et  un  siège  au 
Conseil  d'Etat.  —  Ses  raisons.  —  il  est  appelé  à  la  préfecture  du  département  de 
la  Dyle.  —  Etat  déplorable  des  départements  nouvellement  réuiiis  à  la  France  par 
suite  du  traité  de  Gampo-Formio.  —  Exactions  exercées  par  les  agent^â  du  Direc- 
toiredansces  provinces.— Soins  apportéspar  le  nouveau  préfet  pour  ramener  l'ordre 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration.  —  Protection  donnée  au  rétablisse- 
ment du  culte  catholique.— Réparation  des  voies  de  communication,  sécurité  réta- 
blie sur  leur  parcours  par  la  destruction  des  bandes  de  brigands  qui  les  infestaient. 
—  Mesures  philanthropiques  prises  par  le  préfet  de  la  Dyle,  pour  arriver  à  l'ex- 
tinction de  la  mendicité,  et  fondation  de  la  maison  centrale  de  Vilvorde,  qui  a 
servi  de  modèle  à  tous  les  établissements  du  même  genre.  —  Adoucissements 
apportés  à  la  législation  des  émigrés,  facilités  offertes  aux  émigrés  de  toutes  les 
parties  de  la  France  pour  rentrer  dans  leur  patrie.  —  Instructions  données  à  ce 
sujet  par  le  Premier  Consul  à  l'insu  de  ses  ministres.  —  Visite  du  Premier 
Consul  dans  les  départements  réunis  (juillet  1803}.  —  Enthousiasme  avec  lequel 
il  est  accueilli  par  toutes  les  populations  des  anciennes  provinces  belges.  — 
Arrivée  du  Premier  Consul  à  Bruxelles,  le  2  thermidor  an  XI  (21  juillet  1803).  — 
Discours  adressé  par  le  préfet  de  la  Dyle  au  Premier  Consul,  à  son  entrée  dans  la 
capitale  de  l'ancienne  Belgique;  réponse  du  Premier  Consul.  —  En  témoignage  de 
satisfaction  pour  la  réception  enthousiaste  ({ui  Ini  est  faite,  il  consent  à  prolonger 
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d'une  semaine  son  séjour  dans  le  dief-lien  dn  département  de  la  Dyle.  —  Récep- 
tion des  corps  constitués.  -^  Il  annonce  aux  ministres  du  culte  catholique  un 
concordat  basé  sur  la  plus  large  interprétation  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

—  Promesse  aux  représentants  de  la  magistrature  d'un  code  civil  et  aux  membres 
de  l'instruction  publique  du  rétablissement,  sur  de  nouvelles  bases,  de  Fancienne 
université.  —  Visites  aux  ateliers  et  manufactures.  —  Sagacité  admirable  du  génie 
de  Bonaparte,  son  aptitude  à  saisir  le  but  d'utilité  dans  toutes  les  branches  des 
connaissances  humaines.  —  Encouragements  intelligents  qu'il  distribue  aux  indus- 
tries spéciales  à  la  Belgique.  —  Protection  particulière  qu'il  accorde  aux  manu- 
factures de  deu! elles;  ses  raisons  pour  propager  ce  genre  d'industrie;  détails 
curieux  dans  lesquels  il  entre  à  ce  sujet.  —  Le  préfet  de  la  Dyle  présente  au 
Premier  Consul  un  arrêté  relatif  à  la  radiation  de  la  liste  des  émigrés,  de  quatre- 
vingt-douze  citoyens  appartenant  aux  premières  familles  du  Brabant.  —  Résistance 
du  Premier  Consul;  ses  motifs  ;  intervention  de  M»«  Bonaparte  qui  le  détermine  à 
signer  l'arrêté.  —  Travail  relatif  aux  embellissements  de  la  ville  de  Bruxelles,  et 
destinés  à  la  rendre  la  seconde  ville  de  la  République.  —  Le  Premier  Consul 
quitte  Bruxelles  au  milieu  des  témoignages  enthousiastes  de  la  reconnaissance 
publique.  —  Détails  sur  les  fêtes  qui  lui  ont  été  offertes  pendant  son  séjour  avec 
le  concours  des  premiers  artistes  de  la  capitale,  Talma,  M"*  Contât,  M"*  Rau- 
court,  etc.  —  Salons  de  la  Préfecture.  —  Administration  préfectorale  :  M.  Le 
Gras  de  Bercagny,  secrétaire-général  ;  M.  de  Jouy,  auteur  de  la  Vestale ,  chef  de 
la  1''''  division.  —  M.  de  Pontécoulant  est  appelé  à  la  dignité  de  sénateur  pa^ 
décret  impérial  du  !«'  février  I8O5.  —  Il  quitte  Bruxelles  pour  retourner  à  Paris. 

—  Témoignages  de  gratitude  qu'il  reçoit  en  partant  de  toutes  les  classes  de  la 
population. 

M.  de  Pontécoulant  était  éloigné  de  Paris  pendant  que 
s'accomplissait  la  révolution  du  18  brumaire.  Retiré, 
comme  nous  l'avons  dit,  au  fond  de  sa  province,  et  cher- 
chant dans  la  solitude  et  le  travail  l'oubli  des  maux  qui 
pesaient  sur  son  pays,  il  avait  appris,  avec  une  joie  par- 
•  tagée  par  la  France  entière,  le  retour  de  Bonaparte.  Il 
voyait  sa  patrie  sur  le  bord  de  l'abîme  et  pensait  que  ce 
génie  seul  était  assez  puissant  pour  l'empêcher  d'y  tom- 
ber. Victime  lui-même  de  la  violation  de  la  constitution 
au  18  fructidor,  il  n'aurait  pu,  s'il  eût  été  consulté,  ni 
approuver,  ni  encore  moins  conseiller  le  nouveau  coup 
d'État  qui  venait  de  l'anéantir,  et  d'entraîner  avec  elle 
le  pouvoir  directorial  qui  lui  avait  porté  les  premiers 
coups.  Il  craignait  avec  raison  que  cet  attentat  commis 
par  un  homme  d'un  mérite  si  supérieur  ne  fût  d'un  fu- 
neste exemple,  qu'il  n'empêchât  à  jamais  l'établissement 
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en  France  de  la  vraie  liberté,  et  que  ce  malheureux  pays 
ne  fût  ainsi  successivement  entraîné,  par  des  secousses 
violentes,  de  T  anarchie  au  despotisme  et  du  despotisme 
à  l'anarchie.  Cependant  personne  ne  sentait  mieux  que 
lui  les  vices  de  cette  constitution  de  Tan  m,  à  la  confec- 
tion de  laquelle  il  avait  lui-même  si  puissament  con- 
tribué, mais  qu'il  avait  toujours  regardée  plutôt  comme 
un  essai  que  comme  une  œuvre  parfaite  et  durable.  Les 
concessions  que  les  auteurs  avaient  été  obligés  de  faire 
aux  idées  démagogiques,  toutes-puissantes  encore  à 
cette  époque,  avaient  ^ivisé  le  pouvoir  en  trop  de  mains, 
et  créé  entre  ses  dépositaires  une  jalousie  et  une  oppo- 
sition continuelles  qui  devaient  avoir  pour  résultat  iné- 
vitable de  les  séparer  en  deux  camps,  une  majorité  tyran- 
nique  et  une  minorité  opprimée.  Ses  idées,  mûries  par 
la  méditation  et  par  l'expérience,  étaient  donc  arrêtées 
sur  ce  point,  et  il  pensait  que  pour  empêcher  l'État  de 
tomber  dans  une  complète  dissolution,  vers  laquelle  il 
semblait  courir,  le  seul  moyen  serait  de  concentrer  le 
pouvoir  en  quelques  mains  habiles  pour  lui  donner  la 
force  et  l'énergie  qui  avaient  manqué  au  Directoire;  de 
rétablir  ensuite  l'ordre  à  l'intérieur  en  comprimant  d'une 
main  ferme  et  impartiale  toutes  les  factions,  et  d'atten- 
dre des  temps  plus  favorables  pour  achever  l'œuvre  de 
la  liberté  si  glorieusement  commencée  en  1789,  mais 
qui  menaçait  de  périr  sous  l'épuisement  même  de  la 
patrie. 

Le  gouvernement  consulaire,  que  la  révolution  du 
18  brumaire  venait  d'inaugurer,  semblait  devoir  satis- 
faire à  tous  ces  vœux,  qu'avait  inspirés  à  M.  de  Ponté- 
coulant  son  patriotisme  aussi  éclairé  que  désintéressé  ; 
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il  ne  crut  donc  pas  devoir,  par  des  scrupules  exagérés, 
contester  plus  que  la  France  entière  la  légitimité  de  son 
origine;  il  l'accepta  comme  un  fait  accompli ,  sur  lequel 
il  serait  désormais  plus  dangereux  qu'utile  de  discuter 
et  de  revenir,  et  il  pensa,  avec  raison,  que  c'était  bien 
plus  aux  événements  qui  allaient  en  résulter  qu'à  de 
vains  raisonnements  qu'il  appartiendrait  de  fixer  le  ca- 
ractère que  lui  assignerait  l'histoire.  Jeune  encore  et 
plein  de  cette  ardeur  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  son 
pays,  que  tant  de  déceptions  n'avaient  pu  ni  éteindre, 
ni  affaiblir,  il  s'empressa  donc  drtrépondre  à  l'appel  que 
le  Premier  Consul  avait  fait  aux  hommes  éclairés  de  tous 
les  partis,  pour  les  convier  à  concourir  avec  lui  au  salut 
de  la  patrie.  Il  accourut  à  Paris  et  revit,  encore  une 
fois,  dans  la  familiarité  du  tête-à-tête  et  dans  les  épan- 
chements  d'une  confiance  intime,  le  jeune  héros  dont  il 
allait  être  séparé  désormais  par  les  entraves  de  l'éti- 
;quette,  et  bientôt  par  les  barrières  que  sa  fortune,  tou- 
jours croissante,  allait  élever  entre  le  sujet  et  le  souve- 
rain. Bonaparte  témoigna  en  cette  occasion  à  M.  de 
Pontécoulant,  comme  il  avait  toujours  fait  depuis  les 
premiers  rapports  qui  avaient  existé  entre  eux ,  une  con- 
sidération inspirée  par  l'estime  qu'il  avait  conçue  de  son 
caractère  loyal  et  désintéressé  ;  personne  d'ailleurs  ne 
posséda  jamais  mieux  que  lui  cet  art  si  essentiel  aux  hom- 
mes que  la  Providence  destine  à  gouverner  leurs  sem- 
blables, de  savoir  distinguer  les  qualités  spéciales  de  ceux 
qu'ils  appellent  aux  hautes  fonctions  administratives,  et 
les  placer  dans  les  positions  les  plus  convenables  pour 
faire  tourner  ces  qualités  personnelles  au  profit  de  la 
chose  publique.  Il  exprima  à  M.  de  Pontécoulant  ses  re- 
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grets  que  son  âge^  ne  lui  permît  pas  de  lui  offrit  un 
siège  au  Sénat  conservateur,  oîi  sa  place,  disait-il,  était 
marquée,  et  dont  il  cherchait  à  relever  le  rôle  secon- 
daire, que  semblait  lui  avoir  attribué  la  nouvelle  consti- 
tution, par  la  valeur  des  hommes  qu'il  appelait  à  en  faire 
partie.  Le  Premier  Consul  lui  donna  ensuite  le  choix 
entre  un  portefeuille  ministériel ,  un  siège  au  conseil 
d'État ,  ou ,  si  le  séjour  de  Paris  n'avait  rien  pour  lui 
d'obligatoire,  l'administration  supérieure  de  l'un  des 
quatre  principaux  départements  de  la  République,  lui 
laissant  la  liberté  de  le  désigner  lui-même.  M.,  de  Pon- 
técoulant  n'aimait  point  la  responsabilité  que  le  pou- 
voir ministériel  entraîne  ;  d'ailleurs,  tout  en  professant 
pour  le  général  Bonaparte  la  plus  sincère  admiration,  il 
savait  que,  sous  un  tel  homme,  un  ministre  devait  être 
moins  un  conseiller  écteiré  qu'un  instrument  dévoué  ; 
qu'il  fallait  faire  abstraction  de  toute  initiative  pour  sui- 
vre aveuglément  les  impulsions  reçues,  et  qu'enfin  Bona- 
parte, comme  l'a  dit  l'un  de  nos  plus  spirituels  écrivains*, 
était  un  de  ces  génies  supérieurs  que,  pour  son  honneur 
comme  pour  la  dignité  de  son  caractère,  il  valait  mieux 
servir  de  loin  que  de  près.  Son  choix  fut  donc  à  l'instant 
fixé,  et ,  en  rentrant  chez  lui ,  il  trouva,  avec  une  lettre 
très-flatteuse  du  Premier  Consul  qui  lui  annonçait  toutes 
les  espérances  qu' il  fondait  sur  le  concours  de  ses  talents 
dans  les  fonctions  difficiles  qui  allaient  lui  être  confiées, 
sa  nomination  à  l'importante  préfecture  du  département 
de  la  Dyle. 

*  M.  de  Pontécoulant  n*était  âgé  que  de  trente-cinq  ans  à  cette  époque, 
et  le  minimum  d'âge  pour  entrer  au  Séuat  était  fixé  à  quarante  ans, 

*  Voyez  Souvenirs  contemporains,  par  Villemain,  t.  IL 
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Cette  mission  exigeait  non -seulement  des  connais- 
sances administratives  très-étendues  dans  un  pays  nou- 
vellement réuni  à  la  France,  et  où  tout  était  à  organiser, 
mais  il  fallait  encore  un  tact  éclairé,  une  prudence  con- 
sommée, une  surveillance  infatigable,  pour  faire  accep- 
ter la  domination  française  dans  ces  contrées  oii  les 
classes  inférieures  avaient  rêvé  un  moment  une  complète 
indépendance,  et  oii  les  classes  aristocratiques  regret- 
taient hautement  la  domination  autrichienne.  Toutes  ces 
qualités,  M.  de  Pontécoulant  les  réunissait  à  tin  point 
très-remarquable,  et  les  heureux  résultats  obtenus  par 
Fhabile  administrateur  du  département  de  la  Dy le,  furent 
bientôt  cités  comme  exemple  aux  préfets  des  autres  dé- 
partements réunis.  On  avait  affecté  à  Thôtel  de  la  pré- 
fecture les  bâtiments  qui  avaient  servi  de  résidence  aux 
archiducs  gouverneurs  de  Tanci^  Brabant,  et  qui ,  aug- 
mentés de  quelques  constructions  modernes,  forment 
encore  aujourd'hui  le  palais  du  roi  des  Belges.  Dans  ce 
splendide  espace,  le  nouveau  préfet  put  déployer  tout  le 
luxe  qui  était  dans  ses  goûts  et  qu'il  croyait  d'ailleurs 
indispensable  pour  établir  un  nouveau  gouvernement 
dans  un  pays  qui  conserve  encore  sous  ce  rapport  quel- 
que souvenir  de  l'ostentation  espagnole.  M"^  de  Ponté- 
coulant  ,  cette  même  dame  dont  on  a  pu  apprécier  le  cou- 
rage et  la  présence  d'esprit  au  milieu  des  terribles  scènes 
ée  la  Terreur,  et  que  le  premier  soin  de  M.  de  Ponté- 
coulant  avait  été  de  s'attacher  par  des  liens  indissolubles 
au  retour  de  sa  première  proscription,  faisait  les  hon- 
neurs des  salons  de  la  préfecture  avec  un  tact  parfait  et 
une  urbanité  pleine  de  grâces.  Je  n'ai  connu  personne 
qui  ait  jamais  apporté  dans  les  relations  sociales  plus  de 
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bienveillance  et  d'agrément  ;  son  principal  mérite  dans  le 
monde  consistait  à  savoir  faire  valoir  et  mettre  en  relief 
l'esprit  des  autres,  talent  rare  qu'elle  recommandait 
souvent  à  la  jeunesse,  car,  disait-elle  avec  beaucoup  de 
sens,  il  n'est  personnage  si  médiocre  ou  insignifiant  qu'on 
le  suppose,  dont,  avec  quelque  adresse,  on  ne  puisse  tirer 
pour  soi-même  instruction  ou  profit.  Sa  maison  était 
ouverte  à  tout  ce  que  le  département  offrait  de  supérieur 
par  les  talents,  par  les  services,  par  la  naissance  ou  par 
les  lumières  ;  c'était  comme  un  terrain  neutre  oii  tous 
les  partis  abdiquaient  en  entrant  leurs  inimitiés,  et  où 
les  rangs  n'étaient  marqués  que  par  les  agréments  qu'on 
y  apportait  par  son  esprit  ou  par  son  mérite.  On  y  voyait 
chaque  soir  le  célèbre  prince  de  Ligne,  connu  dans  toute 
l'Europe  par  les  charmes  de  sa  conversation,  la  finesse  de 
ses  bons  mots,  l'à-propos  de  ses  réparties,  et  qu'on  aurait 
pu  croire  Français  de  naissance,  sans  une  légère  teinte 
de  rudesse  dans  son  accent  et  de  raideur  dans  sa  dé- 
marche qui  trahissaient  son  origine  germanique.  Le  duc 
d'Are nbergS  issu  d'une  des  plus  illustres  et  des  plus 


*  II  ne  faut  pas  confondre  le  duc  Louis-Ëngelbert  d'Arenberg,  dont  il 
est  ici  question,  avec  son  frère  cadet  le  prince  Auguste  d'Arenberg,  ci- 
devant  comte  de  La  Marck,  si  connu  par  ses  liaisons  avec  Mirabeau.  Les 
deux  frères,  représentant  tous  deux  Tune  des  plus  grandes  familles  du 
firabant,  avaient  suivi  dans  la  Révolution  deux  lignes  absolument  diffé- 
rentes. Le  duc  Louis  Engelbert,  Talné,  après  la  réunion  de  la  Belgique  à 
la  France,  continua  k  habiter  Bruxelles,  où  il  était  né,  et  devint  sons 
TEmpire  membre  du  Sénat  conservateur. — Le  prince  Auguste,  connu 
p^idant  la  première  partie  de  sa  vie  passée  à  la  cour  de  Versailles,  sous  le 
nom  de  comte  de  La  Marck,  quitta  la  France  après  les  événements  d'oc- 
tobre 1791,  et  se  retira  à  Vienne,  où  il  prit  du  service  dans  Tarmée  autri- 
chienne. Il  se  refusa  continuellement,  dans  la  suite,  à  toutes  les  proposi- 
tions qui  lui  furent  faites  de  la  part  de  Napoléon,  dont  la  politique  était 
de  rattacher  à  son  service  toutes  les  grandes  familles  des  pays  conquis, 
Sftinsi  que  celles  dé  France.  Le  prince  Auguste  ne  revint  en  Belgique 
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anciennes  maisons  princières  de  l'Europe,  presque  aveu- 
gle, quoique  à  peine  à  la  fleur  de  Tàge,  assis  à  une  table 
de  Avhist,  à  l'aide  d'une  machine  ingénieuse  qui  passait 
alors  pour  un  chef  d' œuvre  de  mécanique,  y  faisait  sa 
partie  avec  les  joueurs  les  plus  habiles.  Plus  loin,  M.  de 
Mérodes,  qui  fut  depuis  membre  du  Sénat  impérial,  M.  de 
Vilain  XIV,  tous  les  noms  les  plus  aristocratiques  de 
l'ancienne  Belgique,  se  mêlaient  confusément  aux  hom- 
mes qui  s'en  étaient  fait  un  par  leur  mérite  personnel  ou 
des  services  signalés.  Parmi  ces  derniers,  on  remarquait 
M.  Beytz,  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribu- 
nal civil ,  homme  recommandable  par  la  science  du  ju- 
riscousulte  et  par  des  connaissances  littéraires  très-va- 
riées; le  commandeur  de  Nieuport,  qui  avait  fait  une 
étude  approfondie  des  sciences  abstraites ,  mais  qui  sa. 
vait,  comme  Fontenelle,  allier  le  savoir  du  géomètre  au 
savoir-vivre  de -l'homme  de  bonne  compagnie  ;  il  y  par- 
lait de  la  pluralité  des  mondes^  ou  du  calcul  des  proba- 
bilités \  avec  M""  la  préfète ,  de  bals  ou  de  spectacles 
avec  les  dames  moins  érudites.  Enfin ,  presque  chaque 
soir,  dans  un  coin  de  ce  salon  si  bien  peuplé,  on  remar- 
quait un  petit  vieillard ,  qu'on  distinguait  d'abord  à  l'é- 
trangeté  de  ses  manières  et  de  son  costume  presque 
oriental.  C'était  le  célèbre  voyageur  M.  d'Arconaty, 
membre  du  conseil  général  du  département,  homme 
d'esprit,  mais  visant  à  l'effet,  et  possédé  de  la  manie 


qu  après  les  événements  de  ISlli;  il  mourut  à  Bruxelles  le  26  septembre 
1833.  Son  frère  était  mort  dans  la  même  ville  quelques  années  aupara- 
VMii^  je  7  mars  1820. 

&  L   commandeur  de  Nieuport  avait  écrit  un  traité  élémentaire  sur 
cette  matière. 
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de  se  singulariser  *.  Il  avait  parcouru  presque  toutes 
les  contrées  du  globe,  et  il  intéressait  en  ce  moment 
ses  auditeurs  par  le  récit  de  toutes  les  aventures  dont 
il  «avait  été  le  héros  dans  une  course  récente  qu'il  avait 
faite  en  Turquie.  Des  exilés  de  toutes  les  provinces, 
auxquels  la  tolérance  du  régime  consulaire  avait  rouvert 
les  portes  de  leur  patrie,  des  étrangers  de  marque,  que 
leurs  aJBTaires  ou  la  curiosité  attiraient  en  France,  des 
militaires  de  tout  grade,  qui  traversaient  chaque  jour  la 


*  C'était,  à  vrai  dire,  un  original  plein  de  bizarreries  et  possédé  de  !a 
passion  de  faire  parler  de  lui  par  toutes  sortes  d'excentricités.  Sa  maison, 
dans  Bruxelles  môme,  ressemblait  plutôt  à  un  château  des  romans  d'Anne 
Radcliffe  qu'à  Thabitation d'un  paisible  citadin;  on  n'y  voyait  que  cloi- 
sons mouvantes,  trappes  et  fausses  portes;  les  allées  et  les  grottes  des  jar- 
dins étaient  remplies  de  jet!^  d'eau  cachés  qui,  à  un  signal  donné  par  le 
maUit}  du  logis,  inondaient  les  malheureux  promeneurs,  qui  n'étaient  pas 
sur  4e9rs  gardes.  On  'citait  de  ce  mauvais  plaisant  des  aventures  où 
l'eavie  de  se  singulariser  avait  tourné  contre  lui-môme  et  mis  quelquefois 
même  sa  vie  en  danger.  Nous  n'en  rapporterons  qu'un  seul,  parce  qu'il 
eut  beaucoup  de  retentissement  à  l'époque  dont  nous  parlons,  et  qu'un 
peu  de  ridicule  fut,  cette  fois  du  moins,  la  seule  punition  de  sa  détestable 
manie.  Par  ime  prévoyance  qui,  chez  un  autre,  eût  passé  pour  philoso- 
phique, mais  qui,  chez  lui,  n'était  qu'un  nouvel  appel  à  l'attention  pu- 
blique, M.  d'Ar...  s'était  fait  construire  un  cercueil  en  bois  précieux  d'un 
très-beau  travail;  comme  un  trappiste,  il  le' gardait  soigneusement  prùs  de 
son  lit  dans  sa  chambre  à  coucher.  Un  jour  donc  qu'il  le  montrait  avec 
ostentation  aux  nombreux  visiteurs  qu'attirait  chez  lui  sa  réputation  d'ori- 
ginalité, et  que  l'un  d'eux  avait  paru  douter  que  cette  espèce  de  colfirO 
étroit  fût  assez  vaste  pour  sa  destination,  il  voulut,  pour  convaincre  les 
incrédules,  s'y  coucher  tout  de  son  long  ;  mais  à  peine  y  était-il  installé, 
qu'un  ressort  caché  ayant  fait  abaisser  le  couvercle,  il  se  trouva  renfermé 
hermétiquement  sans  avoir  pu  prévoir  cet  incident.  On  cherche  aussitôt 
les  moyens  do  le  délivrer;  mais  le  cercueil  fermait  par  une  serrure  dont 
le  propriétaire  seul  connaissait  le  secret,  et  la  seule  clef  qui  l'ouvrait  avait 
été  oubliée  dans  un  voyage  qu'il  avait  fait  quelques  jours  auparavant  à  sa 
campagne,  située  pri»  de  Mons«  à  dix  lieues  do  Bruxelles.  H  fallut  en- 
voyer un  exprès  pour  la  chercher,  et  le  malheureux  M.  d'Ar...  resta  ren- 
fermé dans  son  cercueil  pendant  sept  ou  huit  heures,  jusqu'au  retour  du 
messager.  On  peut  penser  si  cette  aventure,  qui  s'était  passée  au  nooment 
d'une  visite  officielle  et  presque  sous  les  yeux  du  préfet,  divertit  pendant 
quelques  jours  les  salons  de  la  ville.  ' 
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Belgique  pour  se  rendre  aux  armées  du  Rhin  et  de  la 
Hollande,  complétaient  cette  réunion  brillante,  qui  com- 
muniquait à  la  ville  de  Bruxelles  une  animation  et  un 
entrain  qu'elle  avait  à  peine  connus  quand  elle  était  le 
siège  d'une  cour  souveraine. 

Le  préfet,  par  sa  noble  hospitalité,  par  la  variété  de 
ses  connaissances,  par  l'intérêt  que  donnaient  à  sa  con- 
versation les  événements  dont  il  avait  été  le  témoin,  et 
ceux  auxquels  il  avait  pris  part,  ses  voyages,  les  rela- 
tions qu'il  avait  eues  avec  les  personnages  les  plus  re- 
marquables de  son  temps,  formait  entre  tous  les  élé- 
ments de  cette  société  nouvelle  une  espèce  de  ciment 
moral  qui  en  réunissait  les  parties  diverses  et  les  for- 
çait à  se  rapprocher  et  à  se  confondre.  L'urbanité  de 
ses  manières,  sa  politesse  exquise,  mettaient  chacun  à 
son  aise  auprès  de  lui,  sans  faire  jamais  oublier  la  con- 
sidération due  à  son  rang  et  à  son  caractère.  C'était  le 
type  le  plus  parfait  du  véritable  homme  d'Etat  appelé 
à  remplir  une  mission  telle  que  celle  qui  lui  était  dé- 
volue. Les  décrets  de  la  Convention  avaient  prononcé 
la  réunion  des  provinces  belges  au  territoire  de  la  Ré- 
publique, mais  un  problème  plus  difficile,  et  qui  n'avait 
point  encore  été  tenté,  restait  à  résoudre,  c'était  d'opé- 
rer la  fusion  complète  des  deux  nationalités  et  d'amal- 
gamer dans  une  même  famille,  animée  désormais  de  la 
même  vie,  unie  par  les  mêmes  intérêts,  les  vainqueurs 
et  les  vaincus.  Personne  ne  convenait  mieux  que  M.  de 
Pontécoulant,  par  la  modération  de  son  caractère,  par 
les  hautes  facultés  de  son  esprit  bienveillant,  à  ce  rôle 
de  conciliateur,  qui  devait  être  le  premier  (Jevoir  de 
tout  habile  administrateur  dans  ces  provinces  que  le 
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droit  de  conquête  venait  de  livrer  à  notre  domination, 
et  l'on  peut  dire  que  sa  présence  à  Bruxelles,  à  cette 
époque  de  transition,  contribua,  autant  et  plus  peut- 
être  encore  que  le  prestige  et  la  gloire  de  nos  armes, 
à  faire  aimer  le  nom  français  dans  ces  contrées  où  il 
avait  été  si  long-temps  un  objet  de  terreur  et  à  pré- 
parer r  union  intime  de  deux  peuples  que  la  nature  avait 
rapprochés  autant  que  la  similitude  du  langage,  des 
mœurs  et  d'une  commune  origine.  Ces  liens,  resserrés 
par  ses  mains  habiles,  étaient  devenus  si  solides  au  bout 
de  quelques  années,  qu'il  n'a  fallu  rien  ^laoins  que  les 
catastrophes  de  1814  et  de  1815  pour  en  brîser  l'étreinte 
et  pour  séparer  encore  une  fois  deux  peuples  que  la 
Providence  a  destinés,  sans  doute,  dans  un  atvénir  plus 
ou  moins  éloigné,  à  une  fusion  complète. 

Cependant  bien  des  maux  restaient  encore  à  réparer 
dans  ces  contrées  que  le  sort  de  la  guerre  venait  de 
donner  à  la  France.  Après  avoir  supporté  pendant  sept 
années  toutes  les  'calamités  de  l'invasion  et  de  l'occu- 
pation étrangère,  dévastée  et  rançonnée  tour  à  touir 
par  les  partis  contraires,  la  malheureuse  Belgique  avait 
étéf%raitée  par  ses  nouveaux  maîtres  plutôt  en  pays 
conquis  qu'en  province  française.  Elle  avait  eu  à  souf- 
frir ensuite  les  vexations  et  les  dilapidations  du  Direc- 
toire, qui  avait  étendu  à  tous  les  nouveaux  États  soumis 
à  son  influence,  les  lois  de  confiscation  et  d'expro- 
priation, qui  étaient  la  base  de  son  système  financier. 
Le  désordre  régnait  dans  toutes  les  parties  du  service. 
M.  de  Pontécoulant,  par  une  administration  vigilante, 
par  une  probité  sévère  dans  les  transactions,  s'appliqua 
à  rassurer  tous  les  intérêts,  à  ranimer  partout  le  tra- 
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vail  et  la  confiance.  Les  édifices  publics  furent  relevés, 
le  culte  rétabli,  les  églises  rendues  à  leur  sainte  desti- 
nation ;  le  service  des  hôpitaux  fut  assuré,  les  sœurs  de 
Charité  rappelées  au  chevet  du  lit  des  malades,  purent 
reprendre  sans  crainte  leurs  pieuses  fonctions.  Les 
routes,  depuis  longtemps  négligées,  furent  reconstruites 
dans  toute  rétendue  du  département,  les  voleurs  qui  les 
infestaient  disparurent  comme  par  enchantement;  et 
bientôt  même,  comme  nous  le  lisons  dans  une  statisti- 
que du  département  pour  l'année  1803,  les  sombres 
sentiers  de  la  forêt  de  Soignes,  qui  avaient  longtemps 
offert  un  reft^e  impénétrable  à  des  bandes  de  chauf- 
feurs et  de  brigands,  dont  le  nom  seul  répandait  l'épou- 
vante jusqu'aux  portes  de  Bruxelles,  furent  rendus  à  une 
sécurité  complète,  et  n'abritèrent  plus  sous  leurs  chênes 
séculaires  que  les  innocents  rendez-vous  des  poêles, 
des  amants  ou  des  promeneurs  oisifs  attirés  par  la  frai- 
elieurs  de  leurs  épais  ombrages. 

Mais  un  objet  d'une  nature  plus  délicate,  et  qui  de- 
mandait une  main  à  la  fois  ferme,  énergique  et  persé- 
vérante, réclama  bientôt  toute  l'attention  de  l'habile 
administrateur  du  département  de  la  Dyle.  11  avaiji^été 
frappé,  dès  son  entrée  sur  son  territoire,  du  déve^ 
loppement  déplorable  qu'avait  pris  dans  ces  contrées, 
soumises  si  longtemps  à  la  domination  autrichienne, 
l'une,  des  plaies  les  plus  honteuses  qui  rongent  en- 
core le  corps  social,  la  mendicité-  Cette  lèpre  pa- 
raissait d'autant  plus  difficile  à  extirper  qu'elle  s'était 
perpétuée  dans  les  provinces  de  l'ancien  Brabant,  par 
l'habitude,  par  le  temps  et  par  la  longue  tolérance  de 
l'autorité,  et  qu'elle  avait  pris  même  sous  la  domina- 
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tion  espagnole  tous  les  caractères  d'un  préjugé  reli- 
gieux. Mais  les  difficultés  d'une  entreprise,  que  les 
citoyens  les  plus  recommandables  lui  représentaient 
comme  hérissée  d'obstacles  insurmontables,  n'avaient 
fait  qu'exciter  le  zèle  de  M.  de  Pontécaulant  ;  il  savait 
que  rien  n'est  impossible  à  l'homme  de  bien  avec  une 
volonté  ferme  et  une  courageuse  persévérance,  et  il 
avait  résolu  d'éteindre  la  mendicité  dans  ces  contrées 
même  oîi  elle  avait  pris  tous  le§  caractères  d'une  ma- 
ladie endémique  et  oîi  l'on  avait  fn  dire,  sans  exagé- 
ration,  qu'une  moitié  de  la  population  demandait  l'au- 
mône à  l'autre.  C'était  donc  un  problème  aussi  vaste 
que  difficile  que  s'était  proposé  le  préfet  de  la  Dyle, 
mais  dont  la  solution  intéressait  l'avenir  de  toutes  les 
sociétés  civilisées.  Cependant  avant  de  songer  à  inter- 
dire à  ce  peuple  de  mendiants  qui  couvraient  les  grandes 
routes  ou  qui  encombraient  les  rues  et  les  places  de 
toutes  les  villes  de  la  Belgique,  le  droit  d'étaler  leur 
misère  ou  leurs  plaies  saignantes  sur  la  voie  publique, 
M.  de  Pontécoulant  avait  senti  que  l'humanité  exigeait, 
auparavant,  de  l'administration  la  création  de  maisons 
de  refuge  oii  toutes  les  misères  fussent  recueillies  et 
ou  tous  les  besoins  de  la  nature  souffrante  fussent  sou- 
lagés. Il  avait  donc  affecté  dans  chacun  des  hôpitaux 
de  la  ville  de  Bruxelles  des  ateliers  de  travail  aux  pau- 
vres valides  et  des  asiles  spéciaux  aux  vieillards  et  aux 
infirmes.  La  charité  privée,  cependant,  n'était  pas  dés- 
héritée du  droit  qui  lui  appartient  de  secourir  l'infor- 
tune, et  les  aumônes  volontaires,  recueillies  par  des 
mains  bienfaisantes,  servaient  à  adoucir  le  sort  des 
malheureux  retenus  temporairement  ou  pour  un  temps 
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indéfini  dans  ces  salles  d'asile.  Ces  institutions  philan- 
thropiques eurent  pour  résultat  de  faire  disparaître,  ^i 
quelques  années,  la  mendicité  dans  toute  l'étendue  du 
département  soumis  à  son  administration,  sans  que 
l'humanité  eût  à  gémir  de  la  rigueur  de  la  loi,  et  elles 
ont  été  imitées  depuis  dans  toutes  les  contrées  oii  le  lé- 
gislateur s'est  proposé  de  moraliser  Thomme  par  le  tra- 
vail et  de  le  rendre  au  sentiment  de  sa  dignité  morale 
en  lui  apprenant  à  se  suffire  à  lui-même.  La  maison 
centrale  de  Yilvorde,  qui  servait  de  prison  et  de  maison 
de  correction  pour  leç  malfaiteurs,  reçut  une  organi- 
sation spéciale  appropriée  à  la  même  destination,  et  ce 
bel  établissement,  qui  subsiste  encore  aujourd'hui,  et 
dont  M.  de  Pontécoulant  fut  le  fondateur,  a  servi  depuis 
de  modèle  à  tous  les  établissements  smnblables  insti- 
tués pour  le  même  but  dans  différentes  contrées  du 
continent  et  jusque  dans  les  provinces  les  plus  reculées 
de  r Amérique  du  Nord*,  mais  nulle  part  il  n'a  été  sur- 
passé. 

Cependant,  après  avoir  satisfait  avec  autant  d'habi- 
leté que  de  prévoyance  atout  ce  qu'exigeaientles  besoins 
généraux  du  beau  département  confié  à  ses  soins,  il  res- 
tait à  l'administrateur  éclairé  qui  venait  d'en  prendre 
la  direction,  bien  des  blessures  particulières  à  fermer, 
bien  des  injustices  à  réparer  dans  ces  malheureuses  pro- 
vinces exposées  si  longtemps  à  toutes  les  dévastations 
de  la  conquête  et  aux  spoliations  du  régime  directorial. 
Nulle  part  les  lois  cruelles,  qui  pesaient  sur  les  émigrés 


*  n  a  été  fondé,  en  1820,  un  établissement  semblable,  sur  le  plan  de 
celui  de  VilTorde  et  sur  les  renseignements  donnés  par  M.  de  Pontécou- 
lant, dans  la  province  du  Connecticut, 
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et  qui  frappaient  leurs  biens  de  confiscation  et  leurs  pa- 
rents d'ostracisme,  n'avaient  été  appliquées  avec  plus  de 
rigueur  et  moins  de  discernement.  Un  grand  nombre  des 
familles  les  plus  considérables  du  pajs,  avaient  été  obli- 
gées de  quitter  la  Belgique  pour  se  soustraire  aux  per- 
sécutions dont  elles  étaient  l'objet,  ou  k  l'accusation 
banale  d'attachement  à  l'ancien  gouvernement.    Les 
commissaires  du  Directoire  étaient  aussitôt  accourus, 
comme  des  loups  affamés,  pour  se  saisir  de  la  riche  proie 
la  peur  allaient  livrer  à  leur  avidité. 
Buts  avaient  été  pillt'S,  leurs  biens  dé- 
jours la  pratifjue  des  hommes  de  93, 
erreur  et  les  mauvais  traitements,  les 
is  à  abandonner  leur  patrie,  ei  l'on 
nom  du  code  féroce  qui  pesait  sur 
'émigrationjÇemparer  de  leurs  dépouilles.  M.  de  Ponté- 
coulant  commença  par  renvoyer  à  Paris  tous  ces  agents 
habitués  à  regarder  la  mal- 
une  province  conquise  qu'on 
iT  k  merci.  Secondant  les  no- 
r  Consul,  il  proclama  une  am- 
nistie générale  pour  toutes  les  fautes  et  les  erreurs  com- 
mises pendant  les  troubles  révolutionnaires,  la  suppres- 
sion de  tous  les  tribunaux  d'exception,  la  remise  de 
toutes  les  peines  prononcées  sans  jugement  contradic- 
toire ;  il  annonça  enfin  que  nul  ne  serMt  poursuivi  désor- 
mais pour  ses  opinions  politiques  et  reli^euses,  et  que 
les  actes  seuls  seraient  passibles  de  la  vindicte  de  la  loi. 
Encouragé  par  le  caractère  éminemment  religieux  des 
peuples  de  l'ancien  Brabant,  en  même  temps  qu'il  rele- 
vajt  dans  toute  l'étendue  du  dépariement  les  autels  du 
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culte  catholique,  dont  la  profanation  les  avait  profondé- 
ment blessés,  il  fit  cesser  les  persécutions  dirigées  contre 
ses  ministres,  rappela  les  prêtres  déportés,  leur  rendit 
les  édifices  consacrés  ù  l'exercice  de  leur  sainte  mis- 
sion, et  rétablit  les  fondations  pieuses  et  charitables  que 
la  révolution  n'avait  point  encore  dissipées  ou  dénatu- 
ra. Les  émigrés  eux-mêmes,  que  la  loi  avait  toujours 
soin  d'excepter  lorsqu'elle  se  montrait  moins  rigoureuse 
pour  toutes  les  autres  infortunes,  trouvèrent  dans  cet 


tionnaire  avait  frappé  leurs  biens,  et  d' effacer  jusqu'aux 
souvenir  des  longues  persécutions  dont  ils  avaient 
été  l'objet. 

Cependant  cette  œuvre,  conseillée  à  la  fois  par  l'hu- 
manité et  par  la  politique,  n'avait  pas  toujours  été  ac- 
complie sans  résistance  et  sans  péril.  Plus  d'une  fois 
cette  noble  mission  de  réparation  et  d'oubli,  que  rem- 
plissait avec  autant  de  zèle  que  d'intelligence  le  préfet 
de  la  Dyle,  avait  éveillé  la  susceptibilité  du  ministre  de 
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la  police  Fouché,  et  la  conduite  de  M.  de  Pontécoulant 
avait  été  dénoncée  au  chef  du  gouvernement  comme  en- 
tachée de  réaction  et  de  roy^isme.  Mais  rien  n'avait  pu 
le  faire  dévier  de  la  route  qu'il  s'était  tracée  ;  il  avait 
bravé,  à  la  tête  de  la  police  du  gouvernement  consu- 
laire, l'ancien  membre  du  Comité  de  salut  public,  avec  la 
même  fermeté  qu'il  l'avait  bravé  jadis  à  la  tribune  de  la 
Convention  ;  et  il  faut  le  dire,  il  avait  trouvé  dans  les  dish 
positions  généreuses  du  chef  du  gouvernement  lui-même 
uif  appui  assjiré  contre  les  dénonciations  de  son  mi- 
nistre. Dans  les  communications  particulières  qu'il  entre- 
tenait avec  lui,  il  lui  Tendait  compte  des  motifs  de  sa 
conduite  et  des  règles  qui  la  dirigeaient,  et  ces  motifs 
étaient  toujours  complètement  approuvés.  Tous  les  pré- 
fets de  cette  éppque  entretenaient  avec  le  Premier  Consul 
des  correspondances  semblables  et  ce  n'était  pas ,  sans 
doute,  un  des  spectacleS'les  moins  étranges  et  les  moins 
curieux  de  ces  temps  extraordinaires,  que  celui  du  chef 
d'un  grand  État  conspirant  secrètement  avec  les  princi- 
paux agents  de  son  gouvernement  pour  répandre  sur  les 
populations  tous  les  bienfaits  de  la  justice  et  de  la  clé- 
mence, à  l'insu  même  de  ses  ministres,  et  en  dépit  de 
leurs  vieux  instincts  révolutionnaires.  Le  calme  et  la 
prospérité  que  quelques  années  d'une  administration  si 
loyale  et  si  bienfaisante  avaient  rendus  à  ce  département 
devenu  l'un  des  plus  riches  de  la  France,  auraient  par- 
tout sal^s  doute  mérité  à  celui  qui  la  dirigeait  le  juste 
tribut  de  la  reconnaissance  populaire ,  mais  ces  bienfaits 
étaient  mieux  sentis  encore  dans  une  province  qui  avait 
eu  tant  à  souffrir  des  calamités  de  la  guerre  ou  des  exac- 
tions du  droit  de  conquête.  Aussi  ne  doit-on  pas  s'éton- 
m.  2 
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ner  que  le  nom  de  l'administrateur  habile  qui  fut  appelé 
le  premier  à  rétablir  dans  ces  malheureuses  contrées 
l'empire  de  la  religion  et  des  lois,  y  soit  resté  justement 
vénéré,  et  que  son  souvenir,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite,  ait  survécu  même  aux  événements  funestes  qui 
ont  enlevé  à  la  France  ces  riches  provinces  achetées 
par  tant  de  victoires  et  arrosées  du  sang  de  tant  de  ses 
enfants. 

L'année  1803  fut  marquée  par  un  événement  qui  vint 
consolider  encoreles  liens  d'affection  et  de  reconnaissance 
qui  rattachaient  chaque  jour  plus  étroitement  le  peuple 
belge  à  sa  nouvelle  patrie,  et  quiYenditla  tâche  de  M.  de . 
Pontécoulant  plus  facile  en  portant  jusqu'à  l'enthou- 
siasme l'amour  et  l'admiration  de  ces  populations,  ordi- 
nairement si  calmes  et  si  peu  expansives,  mais  qui  sen- 
tent profondément  le  bien  qu'on  leur  fait,  envers  le  chef 
glorieux  du  gouvernement  français.  Bonaparte,  habitué 
à  tout  voir  par  lui-même,  et  persuadé,  d'ailleurs,  qu'un 
des  plus  sûrs  moyens  de  conquérir  l'assentiment  des 
populations  pour  les  grands  changements  qu'il  méditait 
dans  la  constitution  politique  du  pays,  changement  qu'il 
accomplit,  l'année  suivante,  en  abolissant  la  République 
et  en  substituant  le  régime  impérial  au  gouvernement 
consulaire,  était  de  se  montrer,  à  leurs  yeux,  entouré  de 
cette  brillante  auréole  que  la  victoire  récente  de  Marengo 
venait  d'ajouter  sur  sa  tête  aux  lauriers  de  l'Italie  et  de 
rÉgj'pte,  avait  depuis  longtemps  formé  le  projet  de 
visiter  les  nouveaux  départements  réunis  à  la  France 
par  les  stipulations  du  traité  de  Campo-Formio.  Ce 
projet,  que  des  circonstances  politiques  avaient  fait  plu- 
sieurs fois  ajourner,  reçut  enfin  son  exécution,  et  le 
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2  thermidor  an  XI  (21  juillet  1803),  après  avoir  traversé 
les  départements  de  la  Lys,  de  TEscaut  et  une  partie  de 
celui  des  Deux-Nèthes,  le  Premier  Consul,  accompagné 
deM"*"  Bonaparte  et  d'une  suite  nombreuse,  fit  son  en- 
trée dans  l'ancienne  capitale  des  Pays-Bas  autrichiens. 
Ce  voyage  de  Bonaparte  dans  ces  provinces  dont 
son  épée  wctorieuse  venait  d'assurer  la  possession  dé- 
finitive à  cette  glorieuse  nation  à  laquelle  elles  se  rat- 
tachaient par  leurs  habitudes,  par  leur  langage  et  par 
leur  antique  origine,  fut  une  suite  d'ovations  et  de 
triomphes  continuels,  et  jamais  le  roi  absolu  du  plus 
puissant  empire  ne  reçut,  de  ses  peuples  asservis,  un 
accueil  plus  enthousiaste  que  celui  que  trouva  le  chef 
électif  de  la  République  française  dans  ces  contrées 
nouvellement  conquises,  mais  que  la  vue  de  son  pre- 
mier magistrat  semblait  enflammer  de  l'orgueil  de  lui 
appartenir.  C'est  que  jamais  non  plus  tant  de  gloire  et 
de  splendeur  n'avait  entouré  un  front  de  trente-quatre 
ans;  en  s' emparant  de  la  direction  des  affaires  publi- 
ques, cet  homme  extraordinaire,  qu'après  ses  exploits 
d'Egypte  et  d'Italie  l'Europe  étonnée  avait  salué  comme 
le  génie  de  la  guerre,  s'était  montré  à  la  fois  politique 
habile,  et  administrateur  consommé.  Par  lui  la  paix 
était  rendue  au  continent,  le  commerce  renaissait,  les 
sciences,  les  lettres  et  les  arts  avaient  repris  des  ra- 
cines nouvelles  sur  ce  sol  fécond  qu'ils  avaient  si  long- 
temps illustré;  la  religion  relevait  ses  autels;  trois  an- 
nées d'un  gouvernement  ferme  et  vigilant  avaient  suffi 
pour  effacer  les  traces  des  saturnales  de  la  Révolution, 
des  dilapidations  du  Directoire  et  le  souvenir  même  do 
tant  d'illusions  enfantées  par  le  désir  d'une  liberté  mal 
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comprise.  La  société  française,  enfin,  réorganisée  sur 
des  bases  nouvelles,  semblait  sortir  des  ruines  sous 
lesquelles  on  avait  craint  un  moment  de  la  voir  s'en- 
gloutir, pour  étonner  le  monde  par  la  justice  de  ses 
lois,  et  l'éclat  de  ses  lumières  comme  elle  venait  de  l'é- 
blouir par  la  supériorité  de  ses  armes.  Si  cet  enthou- 
siasme si  exalté,  si  cette  joie  délirante,  si  #es  manifes- 
tations populaires,  si  ces  discours  officiels,  où  Ton  épui- 
sait tout  le  vocabulaire  de  la  louange  et  de  l'adulation, 
cortège  obligé  qui  accompagnait  à  cette  époque  tous 
les  pas  du  jeune  héros,  auquel  la  France  avait  remis 
ses  destinées,  paraissent  aujourd'hui  des  actes  de  ser- 
vilisme,  et  peut-être  de  démence  aux  générations  nou- 
velles qui  en  entendent  le  récit,  il  faut  se  rappeler  que 
l'on  était  alors  aux  premières  années  du  Consulat,  que 
rien  encore  n'avait  terni  cette  gloire  si  jeune,  si  bril- 
lante et  si  pure,  et  que  l'astre  de  Bonaparte  se  leva 
sur  la  France  après  la  tempête,  comme  l'aurore  d'un 
beau  jour  qui  ne  laisse  prévoir  à  personne  les  orages 
qu'il  enferme  dans  son  sein.  Ah!  si  jamais  la  flatterie 
fut  permise^  ou  du  moins  excusable,  a  dit  un  écrivain 
connu  par  l'impartialité  de  ses  jugements,  ce  fut  envers 
Bonaparte,  vainqueur  à  Marengo,  signataire  du  Con- 
cordat» et  fondateur  du  Code  civil  des  Français!!! 

Le  Premier  Consul  venait  de  visiter  Anvers,  il  arri- 
vait à  Bruxelles  par  la  route  de  Malines  et  par  la  ma- 
gnifique Allée-Verte,  que  les  habitants  regardent  avec 
raison  comme  l'un  des  plus  beaux  ornements  de  leur 
ville,  et  qui  donne  à  son  entrée  un  air  de  grandeur  et 
de  majesté  que  n'offre  au  même  degré  aucune  autre 
capitale  de  l'Europe.  La  maison  de  détention  de  Yil- 
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vorde,  auquel  le  Préfet  avait  donné  récemment,  comme 
nous  l'avons  dit,  une  si  philanthropique  destination,  fut 
le  premier  établissement  que  Bonaparte  rencontra  sur 
sa  route,  en  franchissant  les  limites  du  département  de 
la  Dyle  ;  on  lisait  cette  inscription  au-dessus  la  porte 
principale  : 

Dans  ces  lieux  le  travail  adoucit  le  malheur. 
Et  force  le  méchant  à  devenir  meilleur. 

Le  Premier  Consul  s'en  fit  expliquer  le  sens,  et  après 
avoir  félicité  le  Préfet  sur  cette  institution,  à  la  fois  si 
utile  et  si  morale,  il  annonça  qu'il  voulait  la  voir  adop- 
tée dans  tous  les  départements  de  la  France.  Des  ordres 
furent  en  effet  donnés  pour  cet  objet  aussitôt  son  re- 
tour à  Paris;  d'autres  affaires  et  les  guerres  inces- 
santes, surtout,  qui  signalèrent  les  années  suivantes, 
en  firent  ajourner  l'exécution;  mais  on  voit  que  cette 
idée  avait  tellement  frappé  l'esprit  de  Napoléon,  que 
longtemps  après,  lorsque  la  ville  de  Rome  fut  devenue 
le  chef-lieu  d'un  département  français ,  il  y  prescrivit 
la  création  d'établissements  semblables  à  celui  de  Vil- 
vorde,  et  que  les  mêmes  moyens,  dont  M.  de  Pontécoulant 
avait  le  premier  donné  l'exemple,  furent  employés  par 
ses  ordres  pour  éteindre  la  mendicité  dans  les  États 
Romains,  où  elle  avait  pris,  sous  la  même  influence 
d'idées  religieuses  mal  dirigées ,  un  développement 
aussi  affligeant  et  plus  effrayant  encore  que  celui 
qu'elle  avait  acquis  dans  les  anciennes  provinces  de 
la  Belgique. 

Le  Premier  Consul  s'avança  ensuite  vers  Bruxelles , 
au  milieu  d'un  cortège  brillant,  escorté  d'une  garde 
d'honneur  dont  les  plus  grands  noms  du  pays  avaien 
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revendiqué  la  faveur  de  faire  partie  et  entouré  des  flots 
d'une  population  de  plus  de  80,000  âmes,  qui  était 
venue  de  la  ville  et  des  campagnes  voisines  pour  con- 
templer  ce  merveilleux  spectacle.  Il  avait,  comme  à  son 
ordinaire,  devancé  l'heure  pour  laquelle  son  arrivée 
avait  été  annoncée;  cependant  il  trouva  toutes  les  au- 
torités civiles  et  militaires  prêtes  à  le  recevoir  sous  un 
magnifique  arc  de  triomphe,  dressé  à  l'extrémité  du 
pont  de  Laeken ,  qui  précède  l'AUée-Verte.  Cet  arc 
avait  été  construit  sur  le  modèle  de  celui  de  Titus  à 
Rome  ;  les  bas-reliefs  des  quatre  façades  représentaient 
les  principaux  traits  de  la  vie  militaire  du  Premier 
Consul;  sur  le  frontispice  on  lisait  : 

A  BONAPARTE  VICTORIEUX 

LA  VILLE  DE  BRUXELLES  RECONNAISSANTE   A  ÉRIGÉ   CET  ARC  TRIOMPHAL 

LE    15   xMESSIDOR  AN   XI. 

qu'il  soit  surnommé  le  grand! 

Aux  deux  côtés  de  Tare  de  triomphe,  de  vastes  am- 
phithéâtres  étaient  destinés  aux  dames,  et  les  plus  jo- 
lies personnes  de  Bruxelles  et  des  environs  s'étaient 
empressées  de  prendre  possession  des  places  qui  leur 
étaient  réservées.  On  voyait  là  resplendir  comme  dans 
un  tableau  de  Rubens  tous  ces  calmes  visages  flamands 
parés  de  leurs  belles  couleurs  qu'animait  encore  le 
triple  stimulant  du  plaisir ,  de  la  jeunesse  et  de  la  cu- 
riosité. Le  grand  canal,  qui  borde  TAUée-Verte,  était 
couvert  de  bâtiments  pavoises  dont  les  mâts  et  les  cor- 
dages pliaient  sous  le  poids  des  spectateurs  dont  ils 
étaient  chargés.  La  figure  du  Premier  Consul  était 
calme,  grave  et  réfléchie;  ses  traits,  à  cette  époque, 
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avaient  la  régularité  de  ces  médailles  antiques  qu'on 
retrouve  sous  la  poudre  des  siècles  ou  dans  les  cendres 
de  Pompeïa  et  d'Herculanum.  Son  costume  militaire 
était  de  la  plus  grande  simplicité  ;  ses  réponses ,  aux 
nombreux  discours  qu'on  lui  adressait,  étaient  tou- 
jours justes,  pleines  d' à-propos,  et  admirables  de  pré- 
cision. Le  visage  noble  et  sévère  du  préfet  de  la  Dyle, 
s'harmoniait  parfaitement  avec  l'attitude  sérieuse  de 
Bonaparte;  on  eût  dit  un  sénateur  romain  venant  re- 
cevoir Trajan,  à  son  entrée  dans  Rome,  après  avoir 
vaincu  les  Daces,  sous  Tare  de  triomphe,  érigé  au 
meilleur  de  ses  prédécesseurs,  par  l'amour  des  Ro- 
mains. Le  langage  fut  digne  de  la  grandeur  de  la  scène, 
et  quoique  ces  sortes  de  harangues  tirent  d'ordinaire 
leur  principal  mérite  des  circonstances,  et  qu'elles  aient 
entre  elles  en  général  un  air  de  famille  qui  les  fait 
se  ressembler  à  toutes  les  époques  et  chez  tous  les  peu- 
ples, le  discours  que  le  préfet  de  la  Dyle  adressa  au 
Premier  Consul,  dans  cette  occasion,  nous  semble  se 
distinguer  de  cette  foule  de  lieux  communs  par  des 
traits  particuliers  qui  nous  engagent  à  le  reproduire 
ici.  On  y  remarque  une  sage  ordonnance,  un  heureux 
choix  d'expressions,  un  certain  parfum  d'antiquité  qu'on 
est  peu  accoutumé  à  rencontrer  dans  ce  genre  de  pro- 
ductions; la  louange  y  est  ménagée  avec  art,  au  lieu 
d'être  pour  ainsi  dire  jetée  à  la  tête  du  triomphateur, 
et  l'histoire  du  peuple  belge ,  retracée  avec  autant  de 
vérité  que  de  concision,  offre  un  tableau  qui  par  ses 
rapprochements  devait  flatter  à  la  fois  l'orgueil  des  po- 
pulations au  nom  desquelles  parlait  l'orateur,  et  le  hé- 
ros auquel  il  s'adressait  : 
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«  Citoyen  Premier  Consul , 

«  Après  dix  siècles  de  séparation,  vous  avez  réuni 
la  grande  famille  gauloise.  Les  Belges  y  tenaient  un 
rang  honorable,  vous  le  leur  avez  rendu;  je  ne  crains 
pas  d'assurer  que  vous  les  en  trouverez  dignes. 

«  C'est  encore  aujourd'hui  cette  même  nation  dont 
l'illustre  auteur  des  Commentaires  a  vanté  le  courage, 
le  patriotisme  et  les  mœurs,  et  dont  il  se  plaît  à  oppo- 
ser les  vertus  domestiques  aux  progrès  de  la  licence 
romaine. 

a  La  Belgique  compte  dans  ses  annales  plusieurs 
époques  mémorables,  et  Ton  a  remarqué  que  le  nom 
d'un  grand  homme  s'y  trouvait  toujours  attaché  au  sou- 
venir d'un  grand  événement. 

«  Ce  fut  en  défendant  leur  pays  contre  César  que 
les  Belges  immortalisèrent  jadis  leur  défaite. 

«  C'est  sous  Charlemagne  qu'ils  furent  cités  par 
lui-même  comme  le  peuple  le  plus  belliqueux  et  le  plus 
policé  de  l'Europe. 

«  Le  nom  de  Ckarles-Quint  rappelle  ici  le  beau  siècle 
du  commerce  et  des  arts. 

«  Enfin  celui  de  Bonaparte,  où  se  trouvent  réunies 
toutes  les  idées  de  gloire  et  de  bonheur,  devient  pour 
la  Belgique  l'irréfragable  garant  de  ses  prospérités 
nouvelles. 

«  Organe  des  habitants  du  département  de  la  Dyle , 
après  vous  avoir  offert  à  ce  titre,  citoyen  Premier 
Consul,  un  tribut  public  de  respect,  de  reconnaissance 
et  d'amour,  qu'il  me  soit  permis  de  séparer  un  instant 
mon  hommage,  et  daignez  accueillir  les  respectueuses 
félicitations  d'un  de  vos  plus  anciens  admirateurs.  » 
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Le  Premier  Gonsul^^dont  l'accueil  plein  de  bienveil- 
lance et  d'affabilité,  avait  assez  montré  à  M.  de  Ponté- 
coulant  qu'il  n'avait-  point  oublié,  en  montant  au  faîte 
du  pouvoir,  ces  temps  qu'il  venait  de  lui  rappeler  avec 
autant* de  réserve  que  de  délicatesse,  oîi  ils  s'étaient 
trouvés  mutuellement  dans  une  position  si  différente, 
répondit  à  ce  discours  par  des"  paroles  pleines  de  jus- 
tesse et  d'à-propos,  avec  cette  rapidité  d'élocution  sac- 
cadée qui  montrait  la  spontanéité  de  ses  idées  et  fai- 
sait le  caractère  ^i^î^ctif  de  Son  éloquence.  Après 
avoir  montr^qgi'il  avait  su  apprécier  l'heureuse  révolu- 
tion qu'une  administration  aussi  vigilante  qu'éclairée 
avait  opérée  dans  la  situation  du  département  confié  à 
ses  soins  :  «  Oui,  Monsieur  le  Préfet,  dit-il  en  termi- 
nant, c'est  avec  plaisir  que  je  viens  d'entendre,  par 
votre  organe,  l'expression  des  sentiments  afïectueux 
des  Corps  administratifs  de  ce  Dépar|pment  au  nom 
desquels  vous  parlez,  et  soyez  convaincu  que  c'est  avec 
un  plaisir  plus  grand  encore  que  je  reçois  l'assurance 
de  vos  sentiments  personnels,  dont  votre  conduite  ad- 
ministrative me  donne  depuis  longtemps  les  preuves.  » 

Le  cortège  ensuite  entra  dans  Ja  ville.  Le  clergé  était 
sorti  en  pompe,  et  bannières  déployées,  sous  le  parvis 
de  l'église  de  Sainte-Gudule ,  cette  antique  métropole 
du  Brabant,  si  longtemps  déserte  ou  abandonnée  aux 
plus  vils  usages*,  pour  saluer  à  #on  passage  le  res- 
taurateur du  culte  catholique.  Il  avait  promis  aux  ma- 
gistrats des  tribunaux  civils  et  criminels  un  Code  de  lois 
qui  faisait  en  ce  moment  l'objet  de  ses  méditations,  et 

*  L'église  de  Sainte^udule  avait  senri  pendant  la  Révolution  de  ma- 
gasin à  fourrages. 
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devait  remplacer  ce  dédale  inextricable  de  coutumes  et 
d'usages  dans  lequel  s'égaraient  les  plus  savants  juris- 
consultes. Aux  sociétés  savantes  il.  avait  annoncé  une 
complète  réorganisation  de  l'instruction  publique,  uni- 
forme pour  toutes  les  parties  du  territoire  de  la  -Répu- 
blique ,  et  le  rétablissement ,  sur  des  bases  nouvelles, 
de  l'ancienne  université  de  Paris.  C'était  l'œuvre  entière 
de  Gharlemagne,  reprise  par  une  main  non  moins  puis- 
sante, mais  étayée  de  toutes  les  lumières  du  xix®  siècle. 

Après  avoir  pris  quelques  heuBÇs  de  repos,  le  Pre- 
mier Consul  et  M™®  Bonaparte  parurent, ato, théâtre  de 
la  Monnaie,  leur  présence  excita  un  enthousiasme  gé- 
néral.  Talma  jouait  Cinna^  et  une  petite  pièce  de  cir- 
constance, destinée  à  célébrer  l'arrivée  dans  Bruxelles 
de  ses  illustres  hôtes*,  complétait  le  spectacle.  Un  bal 
au  Wauxhall,  précédé  d'un  splendide  feu  d'artifice,  ter- 
mina la  soirée. . 

Les  jours  quf  suivirent  l'entrée  du  Premier  Consul 
dans  le  chef-lieu  du  département  de  la  Dyle,  furent 
consacrés  à  visiter  tous  les  établissements  d'utilité  pu- 
blique. L'hôtel  de  ville,  l'hôtel  des  monnaies,  les  mu- 
sées, les  hôpitaux,  les  manufactures,  les  fabriques,  les 
plus  simples  ateliers,  recommandés  par  quelques  inno- 
vations heureuses,  furent  successivement  honorés  de  sa 
présence,  et  partout  il  laissait  ceux  qui  l'approchaient, 
émerveillés  de  ses  connaissances  variées,  de  son  apti- 
tude à  tirer  d'immenses  effets  des  causes  les  plus  sim- 
ples, des  inépuisables  ressources,  enfin,  de  son  génie 

*  La  pièce  se  nommait  la  Joyeuse  entrée  ;  elle  avait  été  composée  par 
M.  de  Jouy,  depuis  membre  de  l'Académie  française,  attaché  alors  à  la 
préfecture  de  Bruxelles,  comme  on  le  verra  plus  loin. 
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organisateur.  On  voyait  avec  étonnement  cet  homme 
extraordinaire,  dont  tant  de  peuples  attendaient  l'arrêt 
de  leur  destinée,  s'informer  avec  curiosité  des  détails 
les  plus  vulgaires,  entrer  avec  intérêt  dans  les  expli- 
cations les  plus  étrangères  en  apparence  à  ses  occu- 
pations habituelles  et  prodiguer  d'utilês'conseils  ou  des 
encouragements  éclairés  à  toutes  les  industries  qui  pou- 
vaient contribuer  à  la  gloire  ou  à  la  prospérité  du  pays. 
Dans  les  riches  manufactures  de  draps,  dont  les  progrès 
successifs  étaient  l'un  des  plus  beaux  titres  de  l'orgueil 
national,  il  s'était  montré  au  courant  de  tous  les  procédés 
de  la  fabrication,  et  à  ceux  qui  en  témoignaient  quel- 
que surprise,  il  avait  rappelé  que  les  filles  de  Charle- 
magne  employaient,  dit-on,  plusieurs  heures  par  jour  à 
travailler  la  laine  sur  des  métiers  venus  de  Flandre, 
alors  que  ce  genre  d'industrie  était  à  peine  connu  du 
reste  de  l'Europe.  Il  avait  visité  ensuite  les  ateliers  de 
carrosserie  des  frères  Simon,  renommés  à  cette  époque, 
sur  tout  le  continent,  par  l'élégance  des  formes,  la  lé- 
gèreté et  la  solidité  de  leurs  produits,  et  qui  seuls  pou- 
vaient soutenir  la  concurrence  avec  tout  ce  que  la  mode 
avait  eu  jusque-là  l'habitude  d'emprunter  à  l'Angle- 
terre ;  il  avait  fait  chez  eux  d'importantes  commandes 
pour  sa  maison  et  pour  celle  de  M°'  Bonaparte.  Mais 
une  industrie  pour  laquelle  il  avait  montré  un  intérêt 
tout  particulier,  et  qu'il  s'était  plu  à  encourager  par 
des  rémunérations  d'une  munificence  aussi  large  qu'é- 
clairée, était  celle  de  la  fabrication  de  dentelles,  spé- 
cialité qui  appartenait  depuis  longtems  à  la  Flandre,  et 
dont  les  produits,  pour  la  richesse  et  l'élégance  du 
dessin,  pour  le  goût  et  la  perfection  du  travail,  n'avaient 
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à  craindre  de  rivalité  ni  sur  le  continent  ni  de  l'autre 
côté  du  détroit.  Dans  les  ateleliers  de  M°*®  V...,  il  s*était 
fait  montrer  les  ouvrières  qui  avaient  exécuté  un  riche 
voile  de  dentelles,  du  travail  le  plus  merveilleux,  que  des 
jeunes  filles,  appartenant  aux  premières  familles  de  la 
ville,,  avaient  présenté  à  M°**  Bonaparte  à  son  entrée 
dans  Bruxelles,  et  leur  avait  laissé,  par  ses  encourage- 
ments  et  ses  libéralités,  des  témoignages  non  équivo- 
ques de  sa  satisfaction.  Cette  action  très-simple,  et  qui 
du  reste  était  dans  ses  habitudes,  amena  entre  le  Pre* 
mier  Consul  et  M°*®  Bonaparte  une  petite  scène  qu'il 
ne  sera  pas  hors  de  propos  de  rapporter  ici,  pour  mieux 
démontrer  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  va- 
riété des  connaissances  de  cet  homme  prodigieux,  et 
des  grandes  vues  qui  dirigeaient  toutes  ses  actions, 
même  les  plus  indifférentes  en  apparence.  Comme,  de 
retour  à  l'hôtel  de  la  préfecture  où  le  Premier  Consul 
avait  fixé  sa  résidence.  M""*  Bonaparte  s'entretenait  avec 
les  personnes  qui  l'avaient  accompagnée  dans  cette  vi- 
site, de  la  rare  perfection  des  objets  qui  venaient  d'être 
étalés  sous  leurs  yeux,  et  de  la  munificence  vraiment 
princière  avec  laquelle  le  Premier  Consul  avait  encou- 
ragé des  travaux  qui  semblaient  ne  s'adresser  qu'aux 
classes  supérieures  de  la  société  ;  c  Ce  n'est  pas  sous 
ce  point  de  vue  seulement,  dit  Bonaparte,  qu'il  faut 
considérer  cette  fabrication,  mais  sous  le  rapport  de 
l'occupation  qu'elle  procure  à  une  partie  notable  de  la 
population,  dont  les  moyens  d'existence  sont  bornés 
aux  travaux  sédentaires.  Ce  que  j'estime  surtout  dans 
ce  genre  d'industrie  et  ce  qui  le  rend  précieux  à  mes 
yeux,  c'est  qu'il  est  uniquement  exercé  par  des  femmes; 


.  CONSULAT  ET  EMPIRE  (1800—1814).  20 

il  en  occupe  plus  de  neuf  ou  dix  mille  dans  la  seule 
ville  de  Bruxelles,  qui  trouvent  dans  ce  travail  les  moyens 
de  se  nourrir,  de  se  vêtir  et  d'élever  leur  famille.  Une 
seconde  considération  qui  doit  lui  mériter  les  encoura- 
gements de  tout  administrateur  éclairé,  c'est  que  la 
matière  première  se  recueille  sur  les  lieux  mêmes  et 
dans  les  départements  réunis,  et  que  ses  produits  em- 
pruntent leur  valeur  presque  tout  entière  de  la  main- 
d'(5euvre.  En  effet,  de  toutes  les  industries  inventées 
par  le  génie  de  Thomme,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  une 
qui  produise  de  plus  importants  résultats  avec  de  plus 
faibles  moyens.  En  voulez-vous  la  preuve,  continua  le 
Premier  Consul,  en  se  tournant  vers  M™*  Bonaparte  qui 
le  regardait  avec  étonnement,  voyez  plutôt  ce  voile  qui 
vous  a  été  offert  hier  par  les  jeunes  filles  de  la  ville, 
et  que  vous  avez  cru  payer  généreusement  par  un  de 
vos  plus  gracieux  sourires,  savez-vous  sa  valeur?  Il  ne 
vaut  pas  moins  de  cent  cinquante  à  deux  cent  mille 
francs L..  Eh  bien!  il  a  coûté  au  fabricant  en  déboursé 
de  matière  première  douze  h  quinze  francs  tout  au 
plus;  »  et  comme  chacun  se  récriait  sur  l'exactitude 
d'une  telle  appréciation,  c  Mon  Dieul  dit  le  Premier 
Consul,  le  calcul  est  bien  simple  et  chacun  de  vous 
peut  le  vérifier  : 

<  Une  livre  de  lin  qui  n'occupait  pas  sur  pied  plus 
de  deux  mètres  carrés  de  surface,  et  qui  s'est  vendue  en 
herbe  dix  ou  douze  francs  au  plus,  peut,  après  avoir  été 
filée,  s'élever  au  prix  de  2,400  fr.  Il  entre  une  once  en- 
viron de  ce  fil  dans  un  tissu  de  dentelles  qui  se  vend, 
prix  courant,  3,000  fr.  Ainsi  la  main-d'œuvre  dans  ce 
gem*e  de  fabrication,  avec  une  quantité  de  matière  pre- 
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mière  de  la  valeur  de  12  fr.  au  plus,  obtient  des  pro- 
duits qui  représentent  un  capital  de  48,000  fr.  » 

C'est  ainsi  que  ce  puissant  génie,  si  merveilleuse- 
ment organisé,  tandis  qu'on  le  croyait  exclusivement 
occupé  des  profondes  méditations  de  la  guerre  ou  de 
la  politique,  montrait  à  chaque  occasion  qu'aucune  des 
questions  de  l'économie  sociale,  les  plus  futiles  en  ap- 
parence, ne  lui  paraissait  indigne  de-  son  attention,  du 
moment  qu'elle  couvait  contribuer  à  la  gloire  de  TBtat 
ou  au  soulagement  des  misères  des  classes  inférieures 
de  la  société.  Aussi  le  séjour  du  général  Bonaparte 
dans  le  chef-lieu  du  département  de  la  Dyle,  séjour 
que,  sur  la  demande  du  préfet  et  comme  un  témoi- 
gnage de  sa  satisfaction,  il  avait  consenti  à  prolonger 
de  plusieurs  jours,  au  delà  du  terme  qu'il  lui  avait 
d'abord  fixé  dans  son  itinéraire,  loin  de  diminuer  l'en- 
thousiasme qui  l'avait  accueilli  à  son  arrivée,  n'avait 
fait  que  porter  jusqu'à  l'exaltation  les  sentiments  de 
bonheur  et  de  reconnaissance  de  ces  populations  qui  le 
voyaient  pour  la  première  fois  et  qui  ne  pouvaient  se  las- 
ser d'admirer  toutes  les  merveilles  de  cette  prodigieuse 
nature,  lorsque,  au  bout  d'une  semaine,  dont  les  ma- 
tinées de  chaque  journée  étaient  consacrées  aux  visites 
et  aux  affaires,  et  les  soirées  à  une  suite  non  inter- 
rompue de  fêtes  brillantes  oii  les  grâces  de  M°*®  Bona- 
parte tempéraient  ce  qu'avait  d'un  peu  sévère  en  ces 
occasions  la  figure  toujours  mâle  et  imposante  de  son  au- 
guste époux  ;  le  Premier  Consul  annonça,  enfin ,  que  les 
devoirs  du  gouvernement  le  rappelaient  dans  la  capitale 
de  l'Empire.  Il  ne  voulut  point,  cependant,  quitter  une 
ville  où  il  avait  reçu  un  accueil  auquel  il  avait  été  d'au- 
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tant  plus  sensible,  que  les  populations  flegmatiques  de 
ces  froides  contrées,  qui  touchent  à  la  Germanie,  ne 
sont  pas  d'ordinaire,  comme  celles  des  régions  méri- 
dionales, prodigues  de  démonstrations  extérieures,  sans 
lui  laisser  une  marque  de  sa  ^aute  satisfaction  et  lui 
Çayer,  selon  Tusage  de  ses  anciens  souverains,  son 
tribut  de  joyeuse  entrée.  Il  fit  appeler  le  préfet  dans 
son  cabinet,  et  après  l'avoir  de  nouveau  félicité  sur  la 
direction  intelligente  qu'il  avait  donnée  à  toutes  les  par- 
ties de  l'administration,  il  lui  demanda  de  lui  indiquer 
parmi  les  grâces  dont  il  pouvait  disposer,  celle  qui 
aurait  le  plus  de  prix  à  ses  yeux  et  qu'il  croirait  de- 
voir laisser  une  impression  plus  durable  de  son  pas- 
sage dans  le  cœur  des  habitants  du  département  de  la 
Dyle.  M.  de  Pontécoulant,  pour  toute  réponse,  lui  pré- 
senta à  signer  une  liste  de  quatre-vingt-douze  habi- 
tants du  département,  éloignés  de  leur  patrie  par  les 
événements  révolutionnaires,  et  dont  il  venait  deman- 
der, au  nom  de  la  province  et  en  son  propre  nom, 
comme  la  plus  douce  récompense  dont  le  chef  de  l'Etat 
pût  payer  ses  services,  la  radiation  définitive  de  la  liste 
des  émigrés.  Le  moment  était  mal  choisi,  le  Premier 
Consul  venait  de  recevoir  l'avis  d'une  nouvelle  conspi- 
ration tramée  contre  ses  jours,  et  que  la  police  attri- 
buait, comme  d'usage,  aux  agents  des  princes  et  aux 
machinations  de  l'Angleterre.  «  Encore  des  nobles,  en- 
core des  aristocrates  que  vous  voulez  rappeler,  dit  Bo- 
naparte irrité,  mais  prenez-y  garde,  ce  sont  autant  d'en- 
nemis du  régime  nouveau  que  vous  introduisez  parmi 
nous,  ce  sont  des  difficultés  inextricables  que  vous  nous 
créez.  »  —  «  Les  mesures  semblables  que  j'ai  jusqu'ici 
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proposées  au  Premier  Consul,  répondit  M.  de  Pontécou- 
lant,  m'ont  toujours  réussi  :  la  clémence  et  l'oubli  du 
passé  n'ont-ils  pas  été  la  première  assise  sur  laquelle 
Bonaparte,  au  18  brumaire,  a  fondé  son  glorieux  gou- 
vernement? — •  Oui,  sans  doute,  répliqua  le  Premier 
Consul,  mais  il  faut  distinguer  ;  pour  les  anciennes  pro- 
vinces c'est  autre  chose,  j'ai  rouvert  les  portes  de  la 
France  à  toutes  les  proscriptions  volontaires  ou  forcées, 
j'ai  voulu  qu'il  n'existât  plus  au  dehors  ou  à  l'intérieur 
de  la  République  un  seul  condamné  sans  jugement  ;  j'ai 
rayé  d'un  seul  trait  de  plume  cinquante-deux  mille  qua- 
tre-vingt-dix-neuf individus  de  la  liste  des  émigrés*, 
on  ne  m'accusera  donc  ni  de  cruauté  ni  d'intolérance; 
mais  de  quel  danger  ces  hommes   pouvaient-ils  être 
pour  leur  pays?  que  pouvaient-ils  entreprendre?  tout 
au  plus  quelque  complot  contre  ma  personne  ;  je  n'ex- 
posais que  moi,  j'ai  bravé  le  danger;  mais  dans  ces 
provinces  où  notre  domination  est  encore  récente,  oîi 
notre  autorité  est  à  peine  reconnue,  la  politique  exige 
plus  de  précautions  ;  il  ne  faut  pas  donner  aux  anciens 
maîtres  du  pays,  le  moyen  d'y  entretenir  des  intelli- 
gences et  l'espoir  d'y  rentrer  un  jour.  Il  faut,  même 
pour  faire  le  bien,  n'oubliez  pas  cela,  de  la  modération, 
delà  sagesse  et  de  la  prévoyance.  »  —  Bonaparte  fit  alors 
plusieurs  tours  dans  son  cabinet,  et  rendu  bientôt  à  son 
penchant  naturel  vers  la  bonté  et  la  clémence  lorsque 
quelque  circonstance  particulière  n'altérait  pas  son  noble 
caractère  :  —  «  Cependant,  ajouta-t-il,  pour  vous  prou- 
ver, mon  cher  préfet,  toute  la  confiance  que  j'ai  en  vous, 

1  Arrêté  du  28  yendémiaire  an  IX. 
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je  ne  veux  pas  vous  désobliger  par  un  refus  trop  positif, 
mais  sachez  bien  à  quoi  je  m'expose,  Fouché  se  fâchera 
tout  rouge,  vous  êtes  déjà  très-mal  dans  ses  papiers,  je 
vous  en  avertis.  —  Oh!  répondit  M.  de  Pontécoulant, 
je  puis  braver  sa  colère,  car  j'aurai  auprès  du  Premier 
Consul  un  défenseur  plus  puissant  que  son  ministre  de 
la  police.  »  M'"®  Bonaparte  entrait  en  ce  moment  dans 
l'appartement.  —  c  Qu'est-ce  donc?  dit  avec  son  sou- 
rire bienveillant  l'excellente  Joséphine.  —  Oh  !  presque 
rien,  répondit  le  Premier  Consul,  moitié  riant  moitié  sé- 
rieux, encore  de  vos  protégés  ordinaires,  quatre-vingt- 
douze  émigrés  dont  on  me  demande  la  radiation!  —  Et 
vous  l'avez  accordée? — Pas  encore,  j'ai  besoin  d'y  réflé- 
chir. — Oh  !  vous  l'accorderez  ;  je  vous  avais  bien  dit  que 
la  ville  de  Bruxelles  vous  porterait  bonheur. — Bon  !  voilà 
encore  de  vos  idées  ordinaires;  vous  aviez  lu  cela  dans 
les  cartes,  n'est-ce  pas?  ou  bien  c'est  M"®  Lenormant  qui 
vous  l'avait  prédit  !  Vous  croirez  donc  toujours  à  ces  char- 
lataneries?  j'ai  bien  envie,  pour  faire  mentir  la  nécroman- 
cie ,  de  refuser  ma  signature. . . — Ah  !  pour  cela  il  est  trop 
tard,  dit  en  intervenant  M,  de  Pontécoulant,  j'avais  telle- 
ment compté  sur  la  clémence  du  Premier  Consul ,  que  la 
plupart  des  individus  portés  sur  cette  liste  sont  en  route 
pour  rentrer  dans  leur  patrie  et  s'apprêtent  peut-être  en 
ce  moment  à  franchir  la  frontière.  — Eh  bien!  donc,  dit 
le  Premier  Consul  en  reprenant  la  plume,  signons  puis- 
qu'il n'y  a  pas  moyen  de  faire  autrement,  mais  j'en  mets, 
je  vous  en  préviens,  toute  la  responsabilité  sur  votre 
tête.  »  Le  travail  fut  enfin  approuvé,  c'était  un  acte  de 
pardon  et  d'oubli  beaucoup  plus  étendu  que  M.  de  Pon- 
técoulant ne  l'avait  d'abord  annoncé;  outre  les  quatre- 

m.  3 
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vingt^cbuze  exilés  qui  recevaient  Tautorisation  de  ren- 
trer dans  leur  patrie,  le  séquestre  des  biens  des  anciens 
employés  de  la  cour  de  Vienne ,  qui  déclareraient  vou- 
loir devenir  citoyens  français,  devait  être  levé,  et  ceux 
qui  auraient  eu  à  sacrifier  de  trop  importants  intérêts 
par  une  telle  déclaration,  pouvaient  déléguer  leurs  pro- 
priétés et  leurs  droits  successifs  à  un  membre  de  leur 
famille  qui,  jouissant  du  titre  de  citoyen  français,  serait 
constitué  leur  héritier  spécial*.  On  voit  que  M.  de  Pon- 
técoulant  suivait  en  cette  occasion ,  dans  leur  applica- 
tion la  plus  étendue  et  à  l'égard  même  d'individus 
qu'on  pouvait  regarder  comme  des  étrangers,  les  prin- 
cipes sacrés  du  respect  de  la  propriété  et  de  l'abolition 
de  la  confiscation,  qu'il  avait  le  premier  soutenus  avec 
tant  d'éclat  et  fait  triompher  à  la  tribune  même  de  la 
Convention  nationale. 

Enfin  des  plans  préparés  par  sa  vigilante  administra- 
tion pour  l'embellissement  de  la  ville  de  Bruxelles,  plans 
qui  en  devaient  faire  par  leur  riche  ordonnance  la  se- 
conde ville  de  l'Empire ,  comme  elle  l'est  devenue  en 
effet  dans  la  suite  après  leur  entier  achèvement,  reçurent 
l'approbation  du  premier  magistrat  de  la  République,  et 
le  préfet  fut  autorisé  à  lui  proposer  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  en  assurer  l'exécution. 

C'est  ainsi  qu'au  début  de  sa  miraculeuse  carrière. 
Napoléon  obéissant  aux  instincts  de  sa  belle  nature,  aux 
inspirations  d'une  épouse  dont  les  grâces  seules  éga- 


*  On  trouve  un  récit  détaillé  des  faits  précédents,  si  honorables  à  la  fois 
pour  le  Premier  Consul  et  pour  le  préfet  de  la  Dyle,  dans  une  relation 
authentique  du  voyage  du  Premier  Consul  dans  les  provinces  réunies, 
imprimé  à  Bruxelles  en  1804. 
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laient  la  bonté,  et  aux  sages  conseils  de  quelques  hom- 
mes éclairés  qui  exerçaient  encore  alors  sur  son  esprit 
un  heureux  ascendant,  marquait  partout  son  passage 
par  sa  clémence  et  par  ses  bienfaits,  tandis  que  plus 
tard,  lorsque  la  fortune  et  la  flatterie  eurent  corrompu 
les  hautes  facultés  de  son  génie,  il  n'apparut  plus  aux 
populations  effrayées  que  comme  un  fléau  destructeur 
qui  ne  laisse  après  lui  que  la  ruine  et  la  dévastation. 

Ces  heureux  commencements  du  Consulat  (on  ne  peut 
trop  le  répéter)  furent  pour  la  France  une  époque  de 
grandeur  et  de  prospérité  que  n'effacèrent  jamais  dans 
la  suite  ni  les  splendeurs,  ni  les  conquêtes  de  l'Empire. 
Enfermée  dans  ces  belles  limites  du  Rhin,  des  Alpes  et 
des  Pyrénées,  qu'aucune  puissance  du  continent  n'osait 
plus  songer  à  lui  disputer,  entourée  d'Etats  libres  qui 
lui  devaient  leur  existence  et  qui  formaient  autour  d'elle 
comme  une  enceinte  infranchissable,  elle  avait  atteint  à 
un  degré  de  gloire  et  de  puissance  qu'elle  n'avait  connu 
à  aucune  autre  époque  de  son  histoire.  Qui  donc  aurait 
pu  prévoir  alors  que  non  loin  des  murs  de  cette  même 
cité  oii  le  premier  magistrat  de  cette  France  libre  et 
heureuse  venait  de  recevoir  une  ovation  si  chaleureuse 
et  méritée  par  tant  de  glorieux  travaux,  Napoléon  livre- 
rait un  jour  sa  dernière  bataille  et  perdrait ,  en  une  heure, 
son  armée ,  sa  couronne  et  ce  magnifique  héritage  que  lui 
avait  légué  la  République  ?  Pour  amener  un  si  fatal  ré- 
sultat, il  a  fallu  que  la  fortune,  trop  prodigue  de  ses  fa- 
veurs, confondit  la  raison  de  l'homme  prodigieux  auquel 
la  nation  française  avait  avec  confiance  remis  ses  desti- 
nées et  lui  eût  appris  à  ne  plus  reconnaître  d'autre  droit 
que  celui  de  la  force,  d'autre  loi  que  son  indomptable 
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volonté.  Quelques  mois  étaient  à  peine  écoulés,  depuis  ce 
voyage  dans  les  provinces  belges  oii  Bonaparte  avait 
montré  tant  de  clémence  et  de  pitié  pour  le  malheur, 
lorsque  FEurope  apprit  avec  consternation  la  catastrophe 
du  duc  d'Enghien  ;  ce  fut  le  premier  pas  qu'il  fit  sur  cette 
pente  funeste  d'illégalité  et  d'injustice  qui  devait  l'en- 
traîner vers  l'abîme;  l'ambition,  l'orgueil,  le  mépris  de 
l'opinion  publique  se  chargèrent  de  l'y  précipiter. 

Cependant  cette  commotion  électrique  que  la  pré- 
sence de  Bonaparte  imprimait  à  tout  ce  qui  se  trouvait 
sur  son  passage,  avait  donné  à  la  ville  de  Bruxelles  une 
splendeur  et,  pour  ainsi  dire,  une  vie  nouvelle.  On  y 
avait  vu  accourir  à  la  suite  du  Premier  Consul  les  pre- 
miers artistes  que  renfermait  la  capitale.  Le  célèbre 
Garât*,  arrivé  alors  à  l'apogée  de  son  talent  et  qui  était 
en  même  temps  homme  de  bonne  compagnie,  conteur 
agréable,  plein  de  finesse  et  d'esprit,  malgré  quelques 
excentricités  par  lesquelles  il  aimait  à  se  singulariser. 


*  Garât,  qu'on  appelait  Garât  le  chanteur^  pour  le  distinguer  de  son 
oncle,  Tancien  ministre  de  la  justice  sous  la  Convention,  devenu  sous  le 
régime  consulaire  membre  de  l'Institut  et  sénateur,  était  le  fils  aîné  de 
Fun  des  premiers  avocats  du  barreau  de  Bordeaux.  Un  talent  naturel  et  un 
goût  passionné  pour  la  musique  l'avaient  seuls  entraîné  dans  une  carrière 
artistique,  pour  laquelle  il  n'était  p&s  né.  C'était  d'ailleurs  un  homme 
bien  élevé,  d'une  tournure  élégante  et  connu  par  de  nombreux  succès  au- 
près des  femmes.  Guindé  et  visant  à  l'effet  dans  le  grand  monde,  il  ne 
devenait  vraiment  aimable  que  dans  l'intimité,  lorsqu'il  se  sentait  à  son 
aise  avec  des  amis  ou  des  personnes  dont  la  bienveillance  lui  était  con- 
nue. Il  était  inimitable  alors,  quand,  avec  un  accent  gascon,  dont  son  ori- 
gine méridionale  lui  donnait  l'habitude,  il  racontait  quelqu'anecdote  ou 
quelque  piquante  repartie  de  quelqu'un  de  ses  compatriotes  des  bords  de 
la  Garonne  ;  il  avait  surtout  sur  la  bête  du  Gévaudan  (qui  n'était,  comme 
on  sait,  qu'une  invention  de  Monsieur,  frère  du  Roi,  depuis  Louis  XVIII, 
de  facétieuse  imagination  dans  sa  première  jeunesse],  une  histoire  qui  fai- 
sait pâmer  de  rire  ses  auditeurs,  et  qu'on  lui  redemandait  aussi  souvent 
au  moins  que  ses  délicieuses  romances  du  Cid  d*Andalovsie  ou  du  j€u$te 
troubadour! 
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était  venu  prêter  son  concours  aux  fêtes  splendides 
données  par  la  ville  pour  célébrer  la  présence  en  ses 
murs  du  chef  de  l'Etat,  et  le  bonheur  de  retrouver 
dans  le  préfet  de.  la  Dyle,  l'un  des  témoins  de  ses  pre- 
miers succès  dans  les  petits  appartements  de  la  Reine 
Marie- Antoinette,  le  plaisir  de  s'entretenir  avec  lui  de 
ces  temps  si  éloignés  déjà  par  la  succession  des  événe- 
ments qu'ils  semblaient  des  temps  fabuleux,  l'avait  long- 
temps retenu  dans  la  capitale  des  provinces  belges  et  l'y 
ramena  plusieurs  fois  dans  la  suite.  Mozin  qui  l'accom- 
pagnait sur  le  piano,  Dalvimare  avec  sa  harpe,  Dupont 
avec  son  cor,  se  groupaient  autour  de  l'artiste  inimi- 
table qu'on  appelait  le  Dieu  du  chant  et  formaient  la 
réunion  la  plus  complète  de  supériorités  harmoniques 
qui  fût  alors  dans  toute  l'Europe.  Talma,  M"^  Contât, 
M"®  Talma,  M"^  Raucourt  et  tous  les  premiers  sujets 
du  Théâtre-Français  avaient  été  appelés  également  à 
donner  plusieurs  représentaticMis  sur  le  grand  théâtre 
de  Bruxelles  pendant  le  séjour  du  Premier  Consul,  et 
l'accueil  plein  de  bienveillance  qu'ils  avaient  reçu  du 
public  et  dans  les  salons  mêmes  de  la  préfecture*  les 
avaient  décidés  à  prendre  l'engagement  de  revenir  sou- 
vent dans  cette  ville  qui,  par  son  goût  et  son  amour  des 

*  Talma,  qui  était  homme  de  bonne  compagnie,  et  que  son  talent 
mettait  hors  ligne,  avait  été  plusieurs  fois  invité,  pendant  son  séjour,  à 
la  table  du  préfet,  et  des  contemporains  m*ont  dit  l'avoir  souvent  entendu, 
après  le  dîner,  réciter  deâ  parties  de  ses  rôles  à  la  grande  admiration  de 
tous  les  assistants.  Ce  grand  tragédien  n*avait  nul  besoin  du  prestige  de 
la  scène  ;  son  visage  s*imprégnait  à  sa  volonté  du  caractère  propre  au 
personnage  qu*il  représentait  ;  son  geste  était  irrésistible,  et  «luand  en  le- 
vant le  bras  il  s'écriait  : 

Le  fils  tont  dégoûtant  da  metirtre  de  son  père, 
Et  sa  tête  à  la  main  demandant  sou  silairc ! 

Chacun  était  saisi  d'un  frémissement  involontaire;  et  dans  sa  main,  con- 
vulsivement agitée,  on  croyait  voir  une  tète  sanglante.    [Note  du  Réd,) 
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arts,  se  montrait  si  digne  de  l'honneur  qu'elle  ambition- 
nait d'être  appelée  la  seconde  ville  de  l'Empire.  Son 
habile  administrateur  se  faisait  du  concours  de  tous  ces 
talents,  qu'attirait  son  hospitalité  fastueuse,  un  moyen 
nouveau  d'influence  et  un  lien  puissant  pour  rattacher 
(^ntre  eux  tous  les  membres  dispersés  de  cette  société 
élégante  qu'avaient  si  profondément  séparés  les  commo- 
tions révolutionnaires.  Plusieurs  hommes  de  mérite,  que 
le  respect  et  l'attachement  qu'inspiraient  son  caractère 
et  ses  éminentes  vertus  avaient  décidés  à  le  suivre  en 
Belgique,  lui  furent  aussi  d'un  merveilleux  secours  pour 
cette  œuvre  de  régénération  sociale  qu'il  avait  entreprise 
et  qui  lui  semblait  non  moins  utile  que  l'ordre  et  la  pro- 
bité qu'il  avait  rétablis  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration, pour  faire  aimer  et  respecter  le  nom  de  la 
France  dans  ces  contrées  nouvellement  soumises  à  sa 
domination.  Parmi  ces  utiles  collaborateurs,  nous  cite- 
rons d'abord  M.  Le  Gras  de  Bercagny,  secrétaire  général 
de  la  préfecture.  Il  avait  été  recommandé  à  M.  de  Pon- 
técoulant  par  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  dont  il 
était  parent  par  alliance;  c'était  un  homme  aimable, 
bienveillant,  de  manières  distinguées,  d'un  esprit  cul- 
tivé par  de  fortes  études,  aimant  la  bonne  compagnie 
et  parfaitement  convenable  pour  le  rôle  de  conciliation 
qui  lui  était  destiné  ;  il  a  été  depuis  ministre  de  la  police 
du  royaume  de  Westphalie  et  a  su  mériter  l'estime  et  la 
confiance  générale  dans  des  fonctions  oii  il  est  difficile 
d'ordinaire  de  faire  accorder  la  sévérité  des  devoirs 
avec  les  inspirations  d'un  cœur  honnête  et  la  stricte  ob- 
servation des  règles  de  la  justice.  Nous  citerons  encore 
M.  de  Jouy,  qui  est  devenu  depuis  sous  l'Empire  et 
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SOUS  la  Restauration  Tune  de  nos  célébrités  littéraires, 
c'était  un  homme  infatigable  à  l'ouvrage  et  fertile  en 
ressources,  propre  à  tous  les  travaux  du  cabinet,  et 
dont  l'esprit  plein  d'originalité  animait  d'une  gaieté 
communicative  les  salons  de  la  préfecture.  Ceux  qui 
n'ont  connu  M.  de  Jouyque  dans  son  âge  mûr  ou  par 
ses  œuvres,  généralement  d'un  genre  sérieux,  auront 
de  la  peine  à  se  figurer  tout  ce  que  dans  sa  première 
jeunesse  il  apportait  d'agrément,  de  charme,  d'en- 
train vraiment  français  dans  les  relations  du  monde. 
C'était  le  trait  de  Rivarol  avec  la  verve  intarissable  de 
Beaumarchais.  Tout  étonnés,  les  bons  Flamands,  habitués 
depuis  si  longtemps  à  la  gravité  germanique,  se  pres- 
saient pour  l'entendre,  qu'il  les  captivât  soit  par  le  récit 
de  quelque  épisode  dramatique  de  ses  voyages,  soit  par 
la  discussion  de  quelque  proposition  paradoxale  qu'il 
soutenait  avec  d'autant  plus  de  chaleur  et  d'esprit  qu'elle 
semblait  dans  son  principe  plus  contraire  aux  règles  du 
bon  sens  et  de  la  raison.  Très  jeune  encore  à  cette 
époque,  quoiqu'il  eût  déjà  fait  plusieurs  campagnes 
dans  l'Inde  oii  il  avait  servi  dans  le  régiment  de  Luxem- 
bourg, et  qu'il  eût  subi  sous  le  régime  de  la  Terreur 
une  violente  persécution  qui  l'avait  obligé  de  se  réfu- 
gier en  Suisse,  il  venait  de  quitter  l'épée  pour  la  plume 
et  s'était  fait  connaître  par  sa  participation  à  quelques 
productions  applaudies  sur  des  scènes  inférieures  '. 


<  Nons  citerons  entre  autres  le  Tableau  des  Sabines,  la  Prisonnière^  le 
Vaudeville  au  Caire^  Comment  faire  ?  parodie  de  Misanthropie' et  Repen- 
tir^ de  Kotzebue,  etc.;  toutes  ces  pièces,  de  la  première  jeunesse  de 
E.  Jouy,  ont  été  faites  avec  la  collaboration  de  M.  Charles  Longchamp, 
son  ami,  homme  d'ailleurs  de  beaucoup  d'esprit ,  auquel  nous  avons  dû 
dans  la  ftoite  le  Séducteur  amour eitx  et  Ma  tante  Aurore. 
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Mais  M.  dé  Pontécoulant  qui  avait  eu  roccasion  db  le 
rencontrer  pendant  son  séjour  à  Zurich,  avait  aisément 
distingué  en  lui  des  talents  qui  devaient  un  jour  lui 
ouvrir  une  carrière  plus  brillante,  et,  pour  l'empêcher 
de  s'égarer  dans  les  obscurs  sentiers  d'une  littérature 
secondaire,  il  lui  avait  proposé  de  l'accompagner  à 
Bruxelles,  où  il  lui  avait  confié  la  direction  de  l'une 
des  principales  divisions  des  bureaux  de  la  préfecture  ; 
il  n'eut  qu'à  s'applaudir  dans  la  suite  d'une  collabo- 
ration aussi  intelligente  qu'agréable  et  facile.  Ce  fut  à 
Bruxelles,  et  pendant  les  loisirs  que  lui  laissaient  ses  tra- 
vaux administratifs,  que  M.  de  Jouy  composa  son  beau 
poëme  de  la  Vestale,  qui  lui  ouvrit  quelques  années  plus 
tard  les  portes  de  l'Académie  française,  et  c'est  peut-être 
aussi  à  la  société  élégante  qu'il  avait  été  dès  sa  jeu- 
nesse-appelé  à  fréquenter,  que  le  même  écrivain  a  dû  les 
traits  piquants,  les  fines  observations  dont  il  a  semé  les 
meilleures  pages  de  son  Ermite  de  la  Chaussée-cCAntiiiy 
ouvrage  qui  lui  a  valu,  à  juste  titre,  le  surnom  de 
VAddison  français  et  qui  restera  comme  le  tableau  le 
plus  fidèle  qui  nous  ait  été  transmis  de  la  société  fran- 
çaise pendant  les  dernières  années  du  régime  impprial. 
Ce  fut  ainsi  que  s'écoulèrent,  entre  le  travail  et  de 
doux  loisirs  qui  servaient  encore  la  politique  du  gou- 
vernement, cinq  des  plus  belles  années  de  la  vie  si 
agitée  jusque-là  du  comte  de  Pontécoulant.  Le  senti- 
ment du  bien  qu'il  avait  fait  dans  ces  contrées,  qu'il 
avait  trouvées  en  proie  à  tous  les  désordres  causés  par 
la  guerre  et  les  troubles  civils,  et  qui  pouvaient  lutter 
désormais  de  richesse  et  de  prospérité  avec  les  plus 
belles  provinces  de  l'Empire,  lui  avait  fait  supporter 
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avec^  résignation  les  longueurs  de  ce  brillant  exil  qui 
l'avait  éloigné  de  Paris  et  séparé  des  objets  de  ses  pliss 
chères  affections.  Il  avait  perdu  son  père  vers  la  fin  de 
la  Terreur,  la  hache  révolutionnaire  l'avait  épargné, 
mais  les  émotions  et  les  craintes  que  les  dangers  de 
son  fils  lui  avaient  causées  à  cette  terrible  époque, 
ravaî.ent  conduit  au  tombeau  dans  un  âge  encore  peu 
avancé.  Sa  mère  vivait  encore,  et  la  profonde  vénéra- 
tion qu'il  avait  toujours  eue  pour  elle  lui  faisait  redouter 
d'abandonner  à  l'isolement  le  peu  d'années  peut-être 
qui  lui  étaient  comptées  et  de  ne  pouvoir  se  trouver  au- 
près d'elle  pour  recevoir  ses  dernières  bénédictions.  Le 
soin  de  sa*  fortune  exigeait  impérieusement  aussi  son 
retour  dans  la  province  oîi  était  situé  son  patrimoine, 
depuis  si  longtemps  privé  de  toute  surveillance.  Tous 
les^frais  de  représentation,  que  la  politique  autan^ju'un 
juste  sentiment  de  sa  position  exigeaient  dans  une  ville 
habituée  au  luxe  et  qui  avait  toujours  été  le  séjour  d'un 
prince  de  la  famille  impériale  sous  la  domination  autri- 
chienne, avaient  été  supportés  sur.la  fortune  person- 
nelle du  Préfet  de. la  Dyle;  jamais  il  n'avait  voulu  de- 
mander ni  au  chef  de  l'État,  ni  à  aucun  de  ses  mi- 
nistres, de  subvention  extraordinaire,  même  à  l'époque 
du  voyage  du  Premier  Consul  dans  les  départements 
réunis,  et  l'on  çait  combien  les  minces  traitements  que 
recevaient  alors  les  préfets  et  les  autres  fonctionnaires 
publics,  étaient  loin  de  suffire  aux  charges  qui  leur 
étaient  imposées.  Aussi,  après  cinq  ans  de  résidence 
en  Belgique,  M.  de  Pont  écoulant  se  trouvait  de  plusieurs 
centaines  de  mille  francs  moins  riche  que  lorsqu'il  y  était 
entré,  et  si  son  séjour  s'y  fût  prolongé  de  quelques  an- 
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'aurait  pas  eu. même,  comme  Citlein- 
;e  de  venir  labourer  de  ses  mains  le 
•■n  quittant  les  fonctions  publiques,  car 
1  modeste  patrimoine  était  déjà  enta- 
mée et  l'autre,  sans  doute,  n'aurait  pas  tardé  à  subir 
le  même  sort.  Mais  Napoléon,  qui  venait  de  placer  sur 
sa  tête  la  couronne  impériale,  et  que  sa  haute  fortune 
n'avait  rendu  que  plus  bienveillant  envers  tous  ceux  qui, 
par  leur  dévouement  ou  le  hasard  des  circonstances, 
avaient  contribué  à  son  élévation,  n'avait  pas  oublié 
l'engagement  qu'il  avait  pris  envers  M.  de  Pontécoulant, 
en  lui  confiant  l'administration  du  département  de  la 
Dyle,  de  l'appeler  au  sénat  aussitôt  qu'il  auVait  atteint 
la  limite  d'âge 'exigée  pour  y  être  admis.  Aussi,  depuis 
deux  mois  à  peine  le  préfet  de  la  Dyle  venait  d'atteindre  sa 
quaniiitième  année ,  lorsque  le  Moniteur  officiel  lui  an- 
nonça qu'il  faisait  partie  dune  promotion  de  sénateurs 
datée  du  12  pluviôse  an  xiii[l"  févrierl805);  distinction 
d'autant  plus  flatteuse  qu'il  ne  l'avait  pas  sollicitée  et 
qu'elle  l'appelait' Èientrer  dans  le  premier  corps  de  l'État, 
en  compagnie  d'hommes  très-recommandables  et  d'un 
incontestable  mérite.  Aucune  part,  en  effet,  dans  cette 
promotion,  n'avait  été  donnée  à  la  faveur,  chaque  nom 
rappelait  d'anciens  et  d'honorables  ser\'ices.  On  y  comp- 
tait deux  cardinaux,  le  cardinal  Cambacérès,  archevêque 
de  Rouen ,  et  le  cardinal  Fesch,  archevêque  de  Lyon , 
oncle  de  l'Empereur,  trois  ambassadeurs,  M.  de  Semon- 
vill'e,  ambassadeur  à  La  Haye,  le  général  Beurnonville, 
h  Madrid,  M.  Daguesseau,  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  six  généraux  de  divi- 
sion ou  inspecteurs  généraux  d'armes  spéciales,  les  gé- 
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iiéraox  Valence,  Ilédouville,  Caulaincourt,  Gourion, 
Ferino,  Dambarère.  M.  de  Pontécoulant  était  le  seul 
préfet  dont  le  nom  figurât  sur  cette  honorable  liste,  et 
l'Empereur  avait  voulu,  par  cette  exception  toute  per- 
sonnelle, lui  montrer  le  cas  qu'il  faisait  de  son  mérite  et 
de  son  caractère.  On  ne  prodiguait  pas  alors,  comme  on 
l'a  fait  depuis,  cette  haute  dignité  de  sénateur,  qui  ne 
devrait  êtro  jamais  que  la  récompense  de  services  émi- 
nents  rendus  au  pays,  et  personne  n'a  mieux  connu  que 
Napoléon  l'art  de  relever  l'éclat  des  institutions  nou- 
velles qu'il  avait  fondées  et  de  donner  du  prix  aux  ré- 
compenses qu'il  accordait  en  s'en  montrant  économe 
et  en  apportant  dans  leur  distribution  le  plus  équitable 
discernement. 

Après  avoir  remis  les  rênes  de  l'administration,  dont 
il  avait  lui-même  créé  la  tous  les  ressorts  et  qu'il  avait 
dirigée  pendant  cinq  années  avec  autant  d'habileté  que 
de  succès,  aux  mains  de  son  successeur,  M.  Chaban, 
homme  intègre,  laborieux  et  très-capable  de  mener  à 
bonne  fin  Tceuvre  de  fusion  politique  si  heureusement 
commencée,  M.  de  Pontécoulant  quitta,  le  15  fé- 
vrier 1805,  ces  belles  provinces,  précieuses  conquêtes 
de  notre  révolution,  rattachées  désormais  à  leurs  nou- 
veaux maîtres  par  des  liens  solides  et  qu'on  pouvait 
croire  indissolubles,  tant  les  mœurs,  la  langue  et  l'esprit 
français  avaient  profondément  pénétré  dans  toutes  les 
classes  de  la  population  belge. 

M.  de  Pontécoulant  emportait  avec  lui  d'unanimes 
regrets.  Dans  chacune  des  communes  qu'il  traversait, 
les  autorités  et  les  simples  citoyens  s'empressaient  de 
lui  apporter  les  témoignages  d'une  reconnaissance  cha- 
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leureusement  exprimée,  et  ce  n'étaient  pas  là  les  vaines 
démonstrations  que  l'usage  commande  envers  un  pou- 
voir qui  s'éloigne,  et  dont  bientôt  de  nouveaux  intérêts 
emportent  jusqu'au  souvenir;  M.  de  Pontécoulant,  pour 
le  malheur  de  la  France,  put,  quelques  années  plus  tard, 
faire  l'épreuve  de  leur  sincérité.  En  effet,  lorsqu'en  1814, 
aux  jours  de  nos  revers,  il  fut  envoyé  par  Napoléon, 
vaincu,  mais  non  découragé,  pour  demander  de  nou- 
veaux sacrifices  à  ce  peuple  si  loyal  et  si  brave,  et  sol- 
liciter son  concours  dans  la  lutte  suprême  qu'il  allait 
soutenir  contre  l'Europe  entière  soulevée  contre  lui,  il 
le  retrouva  fidèl^  jusqu'à  la  dernière  heure,  fermant 
l'oreille  aux  promesses  corruptrices  de  la  coalition,  et 
prêt  à  s'interposer  comme  un  dernier  rempart  entre  la 
France  et  ses  ennemis  qui  étaient  devenus  les  siens,  tant 
la  cause  de  la  nation  belge  semblait  désormais  mêlée  et 
identifiée  à  celle  de  la  nation  française. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  ces  cruels  souvenirs  et  arr 
rêtons-nous  encore  un  moment  sur  ces  beaux  commen- 
cements du  règne  de  Napoléon,  que  les  étonnantes  pros- 
pérités de  l'année  1805  allaient  porter  à  l'apogée  de  la 
grandeur  et  de  la  gloire. 
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M.  de  Foutéco niant  prend  place  aa  Sénat.  —  Ilùlc  attribué  à  ce  premifr  Corps  de 
ITStat  dans  les  constitations  impériales  ;  mutisme  auquel  il  est  condamné.  —  Le 
comte  de  Pontéconlant  dégoûté  dn  vide  de  ses  fonctions,  se  décide  à  accompa- 
gner en  Turquie  le  général  Sébastiani,  nommé  ambassadeur  de  France  près  la 
Sublime-Porte.  —  Mission  spéciale  qui  lui  est  confiée  par  TEmpereur.  — -  Il  prend 
sa  route  par  Venise,  Vienne  et  Bncbarcst.  —  Il  t'embiirqne  à  Kilia,  petit  port, 
situé  sur  la  mer  Noire,  à  l'embouchnre  du  Dannbe.  —  Aspect  de  Gonstantinoplc 
en  sortant  dn  Bosphore  de  Tbrace.  —  Portrait  de  Sélim  JII,  qui  occupait  à 
cett»  époque  le  trône  dn  Grand-Sei^nrtir.  —  Se«  efforts  pour  introduire  des 
réformes  dans  ses  États.  —  Son  penchant  pour  la  France  et  son  admiration  pour 
Napoléon  combattus  par  l'ascendant  de  ses  ministres.  •—  Conduite  prndente  du 
général  Sébastiani.  •—  Changement  subit  survenu  dans  1»  politj|0"c  européenne;  à 
rinstigition  de  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie  déclarent  la  guerre  à  la 
France.  — Le  général  Sébast'anl  décide  le  sultan  Sélim  à  se  déclarer  en  sa  faveur 
et  à  contracter  avec  l'Empeieur  Napoléon  un  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive. —  La  Turquie  déclare  la  guerre  à  la  Russie  avec  toute  la  solennité  d'usage, 
l'étendard  de  Mahomet  est  déployé  dans  la  mosquée  et  promené  avec  pompe  dans 
les  rues  de  Goostantinople.  L'Angleterre ,  inquiète  de  la  prépondérance  de  l'in- 
flaence  française  à  Gonstantinople,  fait  appuyer,  par  l'envoi  d'une  flotte  à  l't'mbon- 
chore  dn  Bosphore ,  les  remontrances  que  son  amlMssadeur  a  ordre  de  faire  an 
s>iltan  Sélim.  —  Le  général  Sébastiani  décide  le  Divan  à  répondre  avec  énergie  aux 
exigences  de  l'ambassadeur  britannique.  —  Préparatifs  de  résistance;  raTîtaille- 
ment  des  denx  châteanx  qui  défendent  rentrée  du  détroit  des  I)ardanelies.  — • 
L*amiral  Duckworth  profite  d'un  vent  favorable,  rranchit  de  vive  force  le  détroit  et 
entre  dans  la  mer  de  Marmara.  —  Epouvante  que  la  vue  d'nne  flotte  anglaise,  sous 
les  murs  de  Gonstantinople,  répand  dans  tontes  les  clauses  de  la  po^mlation  musul- 
mane. —  L'amiral  fait  présenter  au  Grand-Seigneur  VullimtUum  de  son  gouverne- 
ment. —  Le  général  Sébastiani,  accompagné  de  M.  de  Pontéconlant  et  de  ses  secré- 
taires d'ambassade,  se  rend  auprès  du  divan,  et  le  décide  par  son  attitude  éner 
gique  à  une  défense  vigoureuse.  —  Armement  des  murs  de  Gonstantinople  sous  la 
direction  des  jeunes  de  langue  et  des  diplomates  attachés  à  l'ambassade.  <—  M.  de 
Pontéconlant  est  chargé  de  la  construction  d'une  batterie  destinée  à  fermer  l'entrée 
du  Bosphore  de  Thrace.  —  Le  sultan  Sélim  visite  les  ouvrages  et  fait  remettre 
k  M.  de  Pontéconlant  une  bourse  de  séquins  en  témoignage  de  sa  satisfaction.  — 
L'amiral  Duckworth  perd  un  temps  précieux  eu  pourparlers  et  négociations  inutiles. 
—  Sorti  enfin  de  sa  longue  inaction ,  il  s'approche  des  murs  de  Gonstantinople 
qu'il  menace  d'un  bombardement  si  satisfaction  n'est  pas  immédiatement  donnée 
à  son  tUtimatum.  —  Quelques  boulets  répondent  à  cette  s«)mmation ,  et  la  crainte 
d'exposer  son  escadre  au  feu  de  huit  cents  pièces  de  canon  qui  hérissent  les  murs 
de  Gonstantinople  f  change  tout  à  coup  les  résolutions  de  l'amiral  anglais;  il  se 
décide  à  une  prudente  retraite.  —  Pertes  qa'il  éprouve  en  repassant  le  détroit 
des  Dardanelles  remis  en  état  de  défense  par  les  ingénieurs  françitis.  —  Le 
sultan  Sélim  reçoit  en  audience  solennelle  tous  les  Français  qui  ont  pris  part  à 
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la  défense  de  la  capitale  de  son  empire  ;  M.  de  Fontécoalant^  en  récompense  de  ses 
services,  reçoit  de  ses  mains  la  décoration  de  commandeor  de  l'ordre  du  Crois- 
sant. —  Satisfaction  témoignée  par  Napoléon  à  la  nouvelle  de  la  retraite  de  l'escadre 
anglaise  et  de  la  délivrance  de  Gonstantinople.  —  Mesures  ^'il  ordonr.e  pour 
mettre  désormais  cette  capitale  de  l'empire  ottoman  à  Tabri  de  toute  insulte.  — 
Arrivée  à  Gonstantinople  de  plusieurs  officiers  d'artillerie  et  de  génie,  détachés 
de  l'armée  de  Dalmatie  et  parmi  lesquels  on  remarque  un  jeune  colonel  qui  fut 
depuis  le  général  Foy.  —  M.  de  Fontécoulant  forme  le  projet  de  quitter  Gonstan- 
tinople pour  rentrer  en  France.  —  Il  est  retenu  par  la  perte  que  fait  l'ambassa- 
deur de  sou  épouse ,  morte  en  couches  à  la  suite  des  émotions  du  siège  dont  elle 
avait  voulu  partager  les  dangers  avec  son  mari  et  ses  compatriotes.  —  M.  de  Fon- 
técoulant accompagne  le  général  Sébastiani  dans  une  tournée  qu'il  fait  sur  les 
bord  de  Ja  mer  Noire  où  les  médecins  l'ont  envoyé  pour  refaire  sa  santé.  —  M.  de 
Fontécoulant  quitte  Gonstantinople;  touchants  adieux  du  général  Sébastiani;  il 
demande  à  son  amitié  de  bénir  sa  fille ,  orpheline  dès  le  berceau ,  et  qui  fut  de- 
puis la  duchesse  de  Fraslin.  —  Attaque  de  l'escorte  de  M.  de  Fontécoulant  par  une 
troupe  de  brigands  dans  les  montagnes  de  la  Romélie.  —  Arrivée  au  Camp  du 
Grandp-Visir  qui  commande  l'armée  du  Danube.  —  Fortrait  de  ce  visir  et  de 
Mustapbi  Baïractar,  pacha  de  Routschouk,  —  Révolution  survenue  à  Gonstanti- 
nople; le  sultan  Sélim  III  est  détrôné  pai*  son  neveu  Mustapha  FV  et  jeté 
dans  un  profond  cachot.  —  Mustapha  Baïractar  embrasse  en  secret  le  parti  de 
Sélim,  et  jure  de  le  venger;  profonde  dissimulation  dont  il  couvre  ses  desseins. 
—  Joio  que  rSpand  dans  l'armée  du  Grand-Visir  la  nouvelle  de  la  victoire  de 
Friedland  et  de  la  marche  de  Napoléon  sur  Tilsitt.  —  M.  de  Fontécoulant  pour- 
suit son  voyage  et  rentre  dans  Faris  le  19  juin  1807. 

M.  de  Fontécoulant  avait  retrouvé  au  palais  du  Luxem- 
bourg, oîi  siégeait  le  Sénat,  ses  anciens  collègues  de  la 
Convention,  Boissy-d'Anglas  et  Lanjuinais,  avec  lesquels 
il  avait  livré  à  Tanarchie  et  à  Tesprit  révolutionnaire  de 
si  furieux  combats,  au  nom  de  la  justice  et  de  la  vraie 
liberté.  Hélas  1  ces  deux  divinités  tutélaires  n'étaient 
guère  plus  respectées  sous  le  nouvel  empire  qu'elles 
ne 'Pavaient  été  aux  plus  mauvais  jours  du  règne  de  la 
terreur,  mais  les  temps  étaient  changés.  Les  Français, 
toujours  épris  de  l'éclat  et  de  la  gloire,  semblaient  accep- 
ter avec  enthousiasme  le  joug  qui  leur  avait  été  imposé 
par  une  main  victorieuse,  et  ils  se  résignaient  à  servir 
sous  un  maître  qui  avait  forcé  l'Europe  entière  à  recon- 
naître la  suprématie  de  la  France.  Ce  n'étaient  pas  là, 
sans  doute,  les  institutions  sages  et  modérées  que  M.  de 
Fontécoulant  et  ses  amis  avaient  rêvées  à  l'aurore  de  la 
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révolution,  mais  quelques-uns  des  principes  de  89  avaient 
survécu  du  moins  au  naufrage  des  libertés  publiques  : 
l'abolition  des  privilèges,  l'égalité  devant  la  loi,  l'exacte 
division  des  pouvoirs,  le  respect  de  la  propriété,  la  liberté 
de  conscience,  enfin  l'égale  admissibilité  des  citoyens, 
sans  distinction  de  rang  ou  de  naissance,  h  tous  les  em- 
plois, de  même  qu'Us  étaient  appelés  à  contribuer  éga- 
lement aux  charges  de  l'État  et  à  participer  à  sa  défense, 
paraissaient  des  conquêtes  désormais  acquises  sans  re- 
tour à  la  nation  tVançaise,  et  si  bien  consacrées  que  tout 
gouvememei  ît  son  origine, 

qui  voudrait  d'une  manière 

durable,  serf  et  de  les  res- 

pecter. 

Le  prestig  .  qui  alors  attei- 

gnait à  son  plus  grand  éclat,  avait  d'ailleurs  tellement 
fesciné  tous  les  yeux,  que  celui  qui  aurait  tenté  d'en 
signaler  le  danger  et  d'en  prévoir  le  triste  retour,  eût 
passé  pour  l'un  de  ces  rêveurs  incorrigibles  que  les 
désordres  de  la  Révolution  et  les  crimes  de  l'anarchie 
n'avaient  pu  niinstruire  ni  éclairer.  M.  de  Pontécoulant 
9*en  remettant  aux  événements  du  soin  de  faire  naître  le 
temps  des  sages  conseils  et  des  avertissements  oppor- 
tuns, que  de  sinistres  pronostics  pouvaient  déjà  faire 
présager,  se  résigna  donc  à  venir  prendre  sa  place  dans 
ce  Sénat  taciturne,  institution  bizarre  composée  avec  un 
soin  scrupuleux  par  le  chef  de  l'Étal,  des  hommes  les 
.  plus  éminents  et  les  plus  éclairés  du  pays,  pour  ne  leur 
demander,  au  lieu  de  discussions  lumineuses  et  de  con- 
seils salutaires,  qu'une  approbation  aveugle  de  tous  ses 
actes  et  une  obéissance  servile  et  silencieuse. 
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Cependant  le  nouveau  sénateur  se  sentit  encore  trop 
d'activité  dans  l'esprit,  pour  que  la  nullité  et  le  mutisme 
auxquels  le  condamnaient  ses  nouvelles  fonctions,  tout 
honorables  qu'elles  fussent,  pussent  être  acceptées  par 
lui  avec  une  complète  résignation,  et  sans  un  retour  in- 
volontaire vers  les  agitations  de  sa  vie  antérieure,  sou- 
vent laborieuse  il  est  vrai ,  mais  toujours  si  utilement 
employée  pour  la  chose  publique.  Depuis  longtemps  il 
avait  formé  le  projet  d'un  voyage  en  Turquie;  outre 
l'intérêt  qui  le  ]  ellement 

que  dans  l^s  livi  it  placée, 

sur  les  limites  d  .  encore, 

à  cette  époque,  nales  au 

milieu  de  la  ti  ^nt  subie 

celles  de  tout(  intinent, 

c'était  aussi  un  vœu  de  sa  jeunesse,  une  sorte  de  pèle- 
rinage consacré  dans  sa  famille  qu'il  se  proposait  d'ac- 
complir. L'un  de  ses  oncles,  le  baron  de  Pontécoulant, 
frère  du  marquis,  et,  comme  lui,  officier  supérieur  aux 
gardes  du  corps,  avait  suivi,  sousle  règne  de  LouisXV, 
M.  le  comte  de  Saint-Priest  dans  son  ambassade  àiCbn- 
stantinople,  et  les  récits  du  voyageur  à  son  retour  dans 
ses  foyers,  les  aventures  dont  il  avait  été  l'un  des  princi- 
paux acteurs',  avait  vivement  excité  l'intérêt  de  son 
jeune  neveu.  Aussi  M.  de  Pontécoulant  s'était-il  promis 
de  compléter  par  cette  course  en  Orient  l'exploration 
qu'il  avait  entreprise  au  début  de  sa  carrière,  des  prin- 
cipales capitales  de  l'Europe,  aussitôt  que  les  événements 
politiques  et  le  soin  des  affaires  publiques  lui  laisseraient 

'  Mànoirei  du  baron  dt  Toit,  X.  II,  p.  eu. 
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quelques  moments  de  loisir.  Une  circonstance  particu- 
lière vint  tout  à  coup  hâter  et  favoriser  en  même  temps 
l'exécution  de  ce  projet;  le  général  Sébastiani,  son  ami, 
au  commencement  du  mois  de  mai  1806,  fut  nommé  à 
l'ambassade  de  Constantinople.  Cette  mission  était  plus 
militaire  encore  que  politique  ;  l'Empereur  Napoléon,  que 
les  brillants  succès  de  la  campagne  d'Austerlitz  et  la  paix 
glorieuse  qui  en  avait  été  la  suite,  n'avaient  point  aveu- 
glé sur  les  mauvaises  intentions  de  la  Russie  et  sur  les 
obstacles  que  cette  puissance  pourrait  mettre  un  jour  à 
ses  projets  de  suprématie  européenne,  avait  senti  qu'il 
serait  d'une  sage  prévoyance  de  préparer  de  loin  une 
puissante  diversion  et  de  lui  créer  des  embarras  qui 
l'occupassent  assez  chez  elle  pour  l'empêcher  d'entrer 
dans  une  nouvelle  coalition,  si  l'Angleterre,  par  ses  in- 
trigues,  réussissait  à  troubler  de  nouveau  la  paix  qui 
venait  d'être  rendue  au  continent.  Napoléon,  qui  ne 
négligeait  jamais  aucun  des  plus  minces  détails  qui  pou- 
vaient  contribuer  au  succès  de  ses  vastes  desseins,  et 
qui  excellait  surtout  dans  le  choix  des  hommes  qui 
devaient  concourir  à  leur  acomplissement ,  voulait ,  en 
envoyant  un  militaire  d'un  rang  élevé,  et  qui  venait  de 
se  distinguer  dans  la  dernière  campagne,  auprès  de  la 
Sublime-Porte,  donner  non-seulement  au  Grand-Seigneur 
une  marque  du  haut  prix  qu'il  attachait  à  maintenir 
avec  lui  des  rapports  d'estime  et  de  bonne  amitié,  mais 
encore  lui  fournir,  en  cas  de  besoin,  un  guide  capable 
de  le  diriger  dans  l'organisation  de  ses  armées  et  de  les 
mettre  en  état  de  lutter,  sans  trop  de  désavantage, 
contre  les  troupes  européennes.  L'Empereur  Napoléon 
avait  donc  résolu  de  donner  à  cette  mission  du  général 
m.  4 
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Sébastian!  tout  l'éclat  qu'exigeait  son  importanèe,  et  de 
lui  concilier,  par  la  nombreuse  suite  qui  devait  l'accom- 
pagner, la  bienveillance  que  les  peuples  d'Orient  sont 
toujours  disposés  à  accorder  aux  démonstrations  exté- 
rieures. Aussi ,  lorsque  M.  de  Pont  écoulant  vint  lui  de- 
mander l'autorisation  de  s'adjoindre  à  l'ambassade  du 
général  Sébastiani ,  cette  demande  fut-elle  accueillie  avec 
une  grande  faveur.  L'Empereur,  dans  un  entretien  confi- 
dentiel, lui  fit  connaître  les  vues  secrètes  de*  sa  prévoyante 
politique,  et,  tout  en  lui  recommandant  d'appuyer  de 
toute  son  influence  les  efforts  de  son  ambassadeur,  il  le^ 
chargea  d'un  travail  spécial  qui  changeait  en  quelque 
sorte  en  mission  diplomatique  cette  course  en  Orient , 
qu'il  n'avait  entreprise  que  comme  un  voyage  d'agrément 
et  d'instruction  personnelle.  M.  de  Pontécoulant,  sous 
prétexte  d'un  simple  intérêt  de  curiosité,  devait  visiter, 
pendant  que  nous  étions  encore  en  paix  avec  cette  puis- 
sance, les  divers  comptoirs  de  la  Russie  sur  le  littoral  de 
la  mer  Noire,  étudier  spécialement  l'importance  de  ses 
établissements  en  Crimée,  pénétrer  s'il  était  possible 
jusqu'à  Sébastopol,  qu'on  représentait  déjà,  à  peine  à  sa 
naissance,  comme  un  nouveau  Gibraltar  plein  de  menaces 
pour  l'existence  future  de  l'empire  ottoman.  Napoléon, 
avec  son  coup  d'œil  d'aigle,  avait  donc  soupçonné,  il  y 
a  plus  de  cinquante  ans,  les  périls  que  cette  province, 
que  la  grande  Catherine  avait  ajoutée  à  son  immense 
empire,  et  qu'elle  appelait,  avec  raison,  la  grande  route 
de  Constantinople,  pouvait  avoir  pour  la  tranquillité  de 
l'Occident,  périls  qui  sans  cesse  accrus  depuis  cette 
époque  par  la  persévérance  obstinée  du  caractère  russe, 
sont  devenus  à  a  fin  si  pressants  que  toutes  les  nations 
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intéressées  s'en  sont  émues,  et  qu'il  n'a  rien  moins  failu 
qu'une  guerre  gigantesque  et  les  efforts  réunis  des  deux 
premières  puissances  maritimes  de  l'Europe  pour  les 
conjurer. 

Les  flottes  anglaises,  interceptant  toutes  les  commu- 
nications par  la  Méditerranée,  c'est  par  la  voie  de  terre 
que  M.  de  Pontécoulant  avait  résolu  de  se  rendre  en  Tur- 
quie. Il  se  dirigea  par  Venise,  qu  il  n'avait  point  encore 
visitée,  et  de  là  par  Vienne  et  Bucharest.  Parvenu  sur  les 
bords  de  la  mer  Noire,  et  après  avoir  consacré  quelques 
*30urs  à  la  mission  d'exploration  dont  il  était  spécialement 
chargé)  il  s'embarqua  àKilia-Nova,  petit  port  situé  à 
l'embouchure  du  Danube,  décidé  à  continuer  son  voyage 
par  mer  pour  éviter  le  passage  des  Balkans,  qu'on  disait 
infestés  de  bandes  de  brigands  qui  en  rendaient  la  tra- 
versée  dangereuse ,  et  il  arriva  à  Constantinople  vers  la 
fin  de  juillet  1806.  L'ambassadeur  y  était  installé  depuis 
quelques  jours,  et  bientôt  se  forma  entre  ces  deux  hom- 
mes, dont  les  caractères  et  les  mérites  opposés  pouvaient 
se  compléter,  pour  ainsi  dire,  l'un  par  l'autre,  une  liaison 
intime  qui  ne  s'est  jamais  relâchée  dans  la  suite,  et  qui 
contribua  sans  doute  puissamment  aux  glorieux  résul- 
tats qu'obtint  l'ambassade  du  général  Sébastiani  et  à 
l'influence  qu'ils  furent  appelés  à  exercer  sur  les  événe- 
ments de  l'Europe.  Si  M.  de  Pontécoulant  apportait  dans 
cette  association  toute  l'expérience  et  la  sagesse  d'un 
esprit  mûri  dans  les  grandes  questions  de  la  politique 
européenne ,  le  général  Sébastiani,  par  l'énergie  de  ses 
déterminations  et  la  dignité  de  son  attitude,  sut,  dans  les 
circonstances  difficiles  qui  se  présentèrent  bientôt,  mettre 
un  terme  aux  hésitations  du  Divan,  et  faire  prévaloir 
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l'ascendant  irrésistible  du  maître  impérieux  qu'il  repré- 
sentait dans  les  conseils  du  Sultan.  11  ne  fallait  pas  moins 
que  la  réunion  de  ces  précieuses  qualités  pour  triom- 
pher des  obstacles  de  toute  nature  qu'allait  rencontrer 
sur  sa  route  le  jeune  général ,  plus  habitué  à  lutter  avec 
les  soldats  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  qu'avec  les  sub- 
tils détours  d'une  diplomatie  qui  passe  pour  la  plus  déliée 
et  la  plus  astucieuse  de  l'Europe.  Le  sultan  Sélim  III, 
fils  de  Mustapha  III,  qui  occupait  alors  le  trône  des 
Osmanlis,  était  jeune*,  d'un  esprit  éclairé  et  porté,  par 
une  louable  émulation,  vers  toutes  les  innovations  qui 
pouvaient  arracher  ses  sujets  à  leurs  préjugés  et  à  leur 
ignorance,  mais  trop  faible  pour  soutenir  le  rôle  de  ré- 
formateur d'un  grand  empire  qu'il  ambitionnait.  Il  pro- 
fessait d'ailleurs  pour  l'empereur  Napoléon  l'admiration 
la  plus  enthousiaste  et  un  goût  personnel  le  faisait  pen- 
cher vers  l'alliance  de  la  France,  dont  il  voulait  intro- 
duire dans  ses  États  les  institutions,  les  sciences  et  les 
arts,  mais  l'influence  que  ses  ministres  exerçaient  sur 
ses  déterminations,  l'irrésolution  de  son  caractère,  para- 
lysaient ces  bonnes  dispositions,  et  pouvaient  même  le 
précipiter,  au  premier  événement  défavorable,  dans  les 
bras  de  nos  plus  implacables  ennemis. 

Le  Reys-Effendi ,  qui  dirigeait  en  ce  moment  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  homme  d'un  esprit  remuant 
et  rusé,  était  partisan  décidé  de  l'alliance  russe  et  an- 
glaise. Il  eût  été  imprudent  d'essayer  avec  un  adversaire 


<  SéliinlII,  né  le  24  décembre  1761,  avait  succédé,  le  7  avril  1789,  à 
son  oncle,  le  sultan  Âchmet  IV.  frère  de  Mustapha  III,  qui  s'était  emparé 
du  trône  à  la  mort  de  ce  dernier,  en  faisant  Jeter  son  neveu  dans  une 
étroite  prison. 
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aussi  consommé  dans  toutes  les  astuces  de  la  diplomatie 
musulmane,  une  lutte  inégale;  déjà  sa  perfide  adresse 
avait  réussi  à  faire  échouer  l'ambassade  du  général 
Brune,  qui  avait  précédé  celle  du  général  Sébastiani  à 
Gonstantinople,  et  il  se  promettait  un  succès  aussi  facile 
de  la  campagne  nouvelle  qu'il  allait  entamer  contre  un 
jeune  apprenti  diplomate,  qui  n'était  précédé  que  d'une 
brillante  renommée  militaire  et  dont  les  lauriers  récents, 
<îueillis  dans  les  champs  d'Austerlitz,  devaient  sans  doute 
encore  enfler  la  présomption.  Mais  cette  attente  fut 
trompée  ;  instruit  par  l'échec  qu'avait  éprouvé  son  pré- 
décesseur, le  général  Sébastiani  se  garda  bien  d'engager 
le  combat  sur  le  même  terrain,  et,  dès  son  arrivée,  il 
forma  la  résolution  de  s'adresser  directement  au  Sultan 
dans  toutes  les  circonstances  qui  demanderaient  une 
pirompte  et  énergique  détermination,  et  d'inaugurer  par 
cette  singulière  innovation  la  série  des  réformes  qu'il  se, 
proposait  d'introduire  dans  le  système  politique  et  mili- 
taire de  cette  monarchie  surannée.  L'occasion  démettre 
en  pratique  ce  sage  plan  de  conduite  ne  tarda  pas  à  se 
présenter. 

Lorsque  le  général  Sébastian!  avait  quitté  Paris,  la 
joie  qu'avait  répandue  la  nouvelle  de  la  signature  du 
traité  de  paix  avec  la  Russie  par  le  général  Oubril, 
chargé  des  pleins  pouvoirs  de  l'empereur  Alexandre,  y 
régnait  encore,  et  tout  semblait  assurer  que  la  tranquil- 
lité, si  souvent  troublée  depuis  quinze  ans,  allait  être 
enfin  rendue  au  continent.  Aussi  les  instructions  qu'il 
avait  reçues  de  l'Empereur  étaient  toutes  pacifiques. 
Napoléon,  toujours  prévoyant,  mais  trop  satisfait  du 
triomphe  éclatant  qu'il  venait  de  remporter  sur  les  deux 
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souverains  les  plus  puissants  de  TEurope,  pour  chercher 
une  occasion  de  guerre  nouvelle,  n'avait  voulu,  par 
l'éclat  qu'il  avait  donné  à  l'ambassade  de  Gonstantinople, 
que  raviver  l'alliance  traditionnelle  de  la  France  et  de 
la  Turquie.  Il  avait  adjoint  à  la  suite  du  général  Sébas- 
tiani  plusieurs  officiers  distingués,  et  spécialement  de 
l'arme  du  génie,  afin  d'introduire  dans  les  troupes  mu- 
sulmanes la  discipline  européenne,  de  relever  les  forti- 
fications des  places  fortes  de  l'empire,  et  de  pouvoir  plus 
tard  s'en  faire  un  appui  utile,  si  l'occasion  d'invoquer 
les  droits  de  l'alliance  venait  à  se  présenter;  toutefois, 
on  ne  pouvait  voir  dans  ces  mesures  qu'une  preuve  de 
la  prévoyance  ordinaire  de  l'Empereur,  et  non  aucun 
dessein  arrêté  de  troubler  la  bonne  harmonie  heureuse- 
ment rétablie  entre^  le  Sultan  Sélim  III  et  ses  puissants 
voisins  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie.  Mais 
bientôt  tout  changea  de  face,  on  apprit  à  Gonstantinople 
que  le  traité  signé  par  le  général  Oubril  n'avait  pas  été 
ratifié  par  l'empereur  Alexandre,  que  la  mort  préma- 
turée de  M.  Fox,  le  grand  orateur  de  l'opposition,  avait 
fait  retomber  à  Londres  le  pouvoir  ministériel  aux  mains 
des  partisans  de  la  guerre,  que  les  espérances  de  paix 
s'étaient  évanouies  par  ce  double  événement,  et  qu'une 
nouvelle  campagne,  où  la  France  aurait  cette  fois  pour 
adversaires  la  Prusse  et  la  Russie,  allait  de  nouveau 
ensanglanter  le  continent.  Dès  lors  les  dispositions  paci- 
fiques de  notre  ambassadeur  en  Turquie  ne  pouvaient 
plus  être  maintenues,  elles  devaient  se  changer  en  une 
hostilité  déclarée  contre  la  Russie,  et  son  devoir  autant 
que  son  patriotisme  exigeaient  qu'il  cherchât ,  par  tous 
les  moyens,  à  inquiéter  cette  puissance  sur  les  bonnes 
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dispositions  de  la  Turquie,  et  à  la  forcer,  par  une  redou- 
table diversion,  à  affaiblir  ses  armées  qui  déjà  étaient 
en  marche  pour  se  porter  sur  la  Vistule  et  sur  TElbe. 
Telles  étaient  d'ailleurs  les  instructions  secrètes  qu'avait 
données  à  son  ambassadeur  Napoléon,  qui,  avec  sa  saga- 
cité accoutumée,  avait  fait  entrer  dans  ses  prévisions 
l'éventualité  d'une  rupture  avec  la  Russie,  et  le  général 
Sébastiani  poursuivit  avec  habileté  le  double  but  qu'elles 
lui  indiquaient.  Les  hospodars  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  partisans  déclarés  de  la  Russie  et  choisis  par 
elle,  furent  renversés  par  l'influence  française  et  rem- 
placés per  les  princes  Ypsilanti  et  Morasi ,  qu'on  savait 
animés  de  sentiments  de  bienveillance  pour  la  France  et 
dévoués  aux  intérêts  de  la  Porte.  La  Russie  réclama 
contre  cet  acte  d'administration  intérieure  et  déclara 
qu'elle  le  regardait  comme  une  violation  du  traité  de 
Bucharest ,  elle  exigea  impérieusement  le  rétablissement 
immédiat  des  deux  hospodars  destitués,  et  appuya  cette 
réclamation  par  la  violation  du  territoire  ottoman  et  la 
marche  sur  le  Danube  d'un  corps  d'armée  commandé 
par  le  général  Yermolof.  Le  Sultan,  effrayé  d'une  agres- 
sion si  soudaine  et  si  menaçante,  était  au  moment  de 
céder,  et  ses  ministres,  gagnés  par  l'or  que  l'Angleterre 
prodiguait  pour  entraîner  la  Turquie  dans  son  alliance 
et  sa  dépendance,  lui  en  donnaient  le  lâche  conseil, 
lorsque  le  général  Sébastiani ,  étant  parvenu  à  forcer  les 
portes  du  palais  et  à  pénétrer  jusqu'au  Grand-Seigneur, 
vint  lui  montrer  toute  la  honte  dont  cet  acte  de  faiblesse 
allait  couvrir  son  règne.  Profitant  ensuite  d'un  mouve- 
ment de  colère  oîi  l'avait  jeté  la  nouvelle  de  l'entrée 
d'une  armée  russe  sur  le  territoire  turc,  sans  qu'aucun 
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manifeste  préalable  eût  annoncé  cet  acte  d'hostilité,  il 
le  décida  par  son  énei^gie  à  une  déclaration  de  guerre 
contre  la  Russie  et  à  un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  avec  la  France.  Cette  résolution,  dont  l'idée 
seule  aurait  fait  frémir  quelques  jours  auparavant  les 
plus  intrépides  conseillers  de  Sélim ,  et  que  les  intrigues 
de  l'ambassadeur  anglais  et  de  ses  adhérents  n'avaient 
pu  prévenir,  reçut  à  l'instant  même  une  éclatante  mani- 
festation. 

La  guerre  fut  déclarée  avec  toute  la  solennité  d'usage, 
l'étendard  de  Mahomet  qui ,  en  temps  de  paix,  est  gardé 
avec  un  soin  religieux  dans  les  murs  du  sérail ,  fut  dé- 
ployé dans  la  principale  mosquée,  et  promené  ensuite 
dans  toutes  les  rues  de  la  capitale.  Cette  annonce  d'une 
lutte  nouvelle  avec  la  Russie,  toujours  si  populaire  à 
Constantinople,  fut  accueillie  avec  enthousiasme  dans 
tous  les  quartiers  de  la  ville  et  servit  à  établir  d'une 
manière  solide  l'influence  de  la  diplomatie  française  par 
les  conseils  de  laquelle  on  savait  que  cette  énergique 
décision  avait  été  arrachée  aux  faiblesses  ordinaires  du 
sultan  Sélim  III.  M.  deSébaetiani  en  profita  pour  obtenir 
que  le  droit  des  gens  européen  serait  observé  à  l'égard 
de  son  collègue  l'ambassadeur  de  Russie,  M.  Ypsila, 
qu'il  ne  serait  point  conduit  au  château  des  Sept-Tours, 
selon  l'usage  barbare  constamment  suivi  jusque-là,  à 
Constantinople ,  envers  les  ministres  des  puissances  aux- 
quelles la  Turquie  déclarait  la  guerre,  et  qu'il  lui  serait 
permis  de  regagner  librement  les  États  de  son  souverain. 
Cette  conduite  était  d'autant  plus  généreuse  qu'on  se 
souvenait  d'avoir  vu  naguère  encore  le  respectable 
M.  Ruffin,  ministre  de  France,  traîné  dans  les  cachots 
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de  cette  prison  d'État  et  condamné  au  supplice  d'une 
longue  captivité,  lorsque  l'Angleterre  et  la  Russie  domi- 
naient dans  les  conseils  du  Divan*. 

Cependant  l'Angleterre  ne  pouvait  voir  sans  inquié- 
tude et  sans  ressentiment  la  prépondérance  que  la 
diplomatie  française  exerçait  à  Con$tantinople  ;  toujours 
occupée  à  nous  susciter  de  nouveaux  adversaires,  elle 
s'apercevait,  avec  chagrin,  qu'elle  avait  été  cette  fois 
prévenue  par  la  fermeté  de  notre  ambassadeur,  et  elle 
craignait ,  avec  raison,  que  l'énergique  résolution  qu'il 
venait  d'inspirer  au  Sultan  n'obligeât  l'empereur  Alexan- 
dre à  diviser  ses  armées,  et  ne  le  livrât,  avec  des  forces 
trop  inégales,  aux  coups  que  Napoléon  s'apprêtait  à  lui 
porter.  En  effet,  déjà  la  Prusse,  écrasée  du  premier 
choc,  avait  disparu  de  la  lutte,  et  Napoléon,  vainqueur 
à  léna,  maître  de  Berlin  et  de  toutes  les  ressources  de 
la  monarchie  "prussienne,  s'avançait  rapidement  vers  la 
Vistule  pour  y  chercher  le  seul  ennemi  sur  le  continent 
qui  restait  encore  debout  de  cette  formidable  coalition. 

L'Angleterre  songea  donc  à  appuyer,  par  une  démon- 
stration imposante,  les  efforts  de  son  ambassadeur  à 
Constantinople  pour  contraindre  le  Sultan  Sélîm  à  rom- 
pre avec  la  France,  et  l'amener  à  une  réconciliation 
volontaire  ou  forcée  avec  la  Russie.  Les  flottes  qu'elle 
avait  dans  la  Méditerranée  reçurent  l'ordre  de  se  réunir 
dans  les  eaux  de  Tenedos,  sous  le  commandement  en 
chef  de  l'amiral  Duckworth ,  et  de  franchir  ensuite  le 
détroit  des  Dardanelles  pour  venir,  jusque  sous  les  murs 

t  Détenu  dans  la  prison  des  Sept-Tours  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  d*Égypte,  M.  Ruffin  n'obtint  sa  liberté  qu'après  l'entière  évacua- 
tion de  cette  contrée  par  l'armée  française. 
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de  Constantinople,  dicter  d'insolentes  lois  au  Grand- 
Seigneur,  et  lui  imposer  un  traité  qui  replaçât  la  Turquie 
dans  l'alliance  ou  plutôt  sous  la  domination  du  cabinet 
britannique.  Ces  nouvelles  commençaient  à  peine  à  se 
répandre  dans  les  cercles  diplomatiques  de  la  capitale, 
lorsqu'on  apprit  avec  étonnement  que  l'ambassadeur 
anglais,  averti  par  un  secret  message  de  l'approche  de 
l'escadre,  s'était  embarqué  furtivement  sur  une  frégate 
anglaise  avec  les  principaux  négociants  de  sa  nation,  et 
qu'il  avait  quitté  Constantinople  en  recommandant  au 
général  Sébastiani  les  propriétés  et  les  personnes  de 
ceux  de  ses  nationaux  qui  n'avaient  pu  l'accompagner 
dans  sa  fuite.  La  terreur  qu'une  conduite  si  déloyale  et 
si  contraire  à  tous  les  usages  des  nations  civilisées, 
répandit  dans  toutes  les  classes  de  la  population  fut 
extrême  ;  on  se  voyait  menacé  d'une  invasmn  maritime 
sans  aucune  déclaration  de  guerre  et  sans  avoir  eu  le 
temps  de  prendre  la  moindre  précaution  pour  la  défense 
des  Dardanelles,  du  Bosphore  et  des  abords  de  la  capi- 
tale. La  situation  de  l'ambassadeur  français  dans  ce 
moment  critique  était  pleine  d'embarras;  déjà  plusieurs 
de  ses  collègues  le  pressaient  de  s'éloigner  de  Constan- 
tinople et  d'éviter,  par  une  retraite  prudente,  de  tomber 
dans  les  mains  de  nos  plus  irréconciliables  ennemis; 
M.  de  Pôntécoulant,  presque  seul,  fut  d'un  avis  con- 
traire ;  il  lui  conseilla  de  faire  tète  à  l'orage,  comme  le 
seul  parti  qui  fût  digne  du  titre  qu'il  portait  et  du  sou- 
verain qu'il  représentait.  Il  lui  démontra  que  les  res- 
sources de  la  Porte,  quoique  faibles,  pouvaient  être 
utilement  employées  par  des  mains  habiles  pour  écarter 
les  vaisseaux  anglais,  tandis  que  le  départ  des  Français 
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livrerait  Constantinople  à  une  épouvantable  catastrophe 
ou  amènerait,  ce  qui  était  plus  probable,  une  honteuse 
capitulation.  L'honneur  donc,  le  devoir  et  la  sécurité 
même  imposaient  au  général  Sébastîani  l'obligation  de 
soutenir  jusqu'au  bout  une  querelle  qui  n'était  engagée 
que  pour  lui,  tout  lui  faisait  un  devoir  de  la  résistance; 
c'était  d'ailleurs  le  parti  qui  convenait  le  mieux  à  son 
courage  et  à  son  caractère  ;  mais  il  était  heureux  d'être 
appuyé  dans  sa  résolution  par  un  homme  d'une  justesse 
de  vue  et  d'une  fermeté  d'âme  aussi  éprouvés  que  l'ami 
que  le  hasard  avait  envoyé  près  de  lui  en  cette  terrible 
.crise.  Sa  contenance  fut  à  la  hauteur  des  circonstances^, 
il  imposa  par  son  énergie  aux  ministres  du  Sultan,  dont 
une  attaque  si  formidable  et  si  peu  prévue  avait  presque 
troublé  les  facultés  intellectuelles,  et,  pour  les  empêcher 
de  faire  un  pas  rétrograde,  il  les  força  à  déclarer  la 
guerre  à  cette  puissance,  qui  venait  de  méconnaître  à 
leur  égard  les  lois  imposées  à  toutes  les  nations  civi- 
lisées. 

M.  de  Lamartine,  dans  son  Histoire  de  la  Turquie^ 
a  étrangement  dénaturé  ces  faits,  qui  sont  aujourd'hui 
de  notoriété  publique.  Il  a  prétendu  enlever  au  général 
Sébastiani,  à  M.  de  Pontécoulant  et  à  tous  les  Français 
qiri  se  trouvaient  alors  dan»  la  capitale  de  l'empire 
ottoman,  la  spontanéité  de  l'héroïque  résolution  qu'ils 
prirent  de  demeurer  à  Constantinople  jusqu'au  dernier 
moment  et  de  s'ensevelir  sous  ses  débris  plutôt  que  de 
livrer  sans  combats  cette  grande  cité  à  la  discrétion 
d'une  flotte  anglaise,  pour  en  faire  honneur  à  un  obscur 
drogman  dont  le  nom  même  était  jusqu'ici  resté  inconnu 
à  l'histoire.  C'est  par  ses  conseils  que  l'ambassadeur  de 
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France  aurait  renoncé  au  dessein  qu'il  avait  foimé  d'a- 
bord d'abandonner  la  capitale  de  la  Turquie  à  son  mal- 
heureux sort,  et  pour  preuve  de  son  assertion  M.  de  La- 
martine assure  quune  frégate  était  préparée  dans  le  port 
de  Constantinople  pour  emporter  de  l'autre  côté  du  Bos- 
phore de  Thrace,  au  premier  signal  de  l'approche  des 
Anglais,  l'ambassadeur  et  sa  famille;  eu  sorte  que  ce 
ne  fut  que  sur  les  pressantes  instances  de  son  drogman 
inconnu  que  le  départ,  ou  plutôt  la  fuite  honteuse,  fut 
décommandé.  Il  y  a  un  fait  exact  dans  ce  récit,  mais  il 
n'y  en  a  qu'un  seul  :  une  frégate,  en  effet,  était  sous 
voile  dans  le  port  de  Constantinople,  mais  c'était  à 
M"'*  de  Sébastiani,  qui  se  trouvait  en  ce  moment  dans 
un  état  de  grossesse  très-avancé,  et  que  son  mari  voulait 
soustraire  aux  angoisses  et  aux  périls  d'une  ville  assié- 
gée, que  cette  frégate  était  destinée  ;  toutefois,  la  pré- 
caution fut  inutile  ;  car,  quand  l'heure  du  danger  fut 
arrivée,  cette  dame  déclara  avec  énergie  que  rien  au 
monde  ne  pourrait  la  décider  à  se  séparer  de  son  époux 
et  de  ses  compatriotes  dans  ces  terribles  circonstances, 
et  elle  avait  obtenu,  non  sans  efforts,  de  partager  leurs 
périls  et  leurs  travaux;  le  bâtiment  préparé  pour  la  re- 
cevoir était  donc  resté  sans  emploi  dans  le  port,  comme 
le  reconnaît  du  reste  M.  de  Lamartine  ;  mais,  avec  un 
peu  plus  de  justice  et  d'attention,  loin  de  chercher 
dans  cette  circonstance  un  motif  pour  atténuer  le  mé- 
rite d'un  des  plus  braves  généraux  de  l'Empire,  il  aurait 
proclamé  sans  doute,  avec  son  éloquence  ordinaire, 
qu'à  cette  grande  et  brillante  époque  oii  l'amour  de  la 
gloire  avait  absorbé  toutes  les  autres  passions  chez  la 
nation  française,  les  femmes  elles-mêmes  montraient 
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souvent  Texemple  de  Ténergie,  du  courage  ef  du  dé- 
vouement à  la  patrie,  qui  sont  d'ordinaire  Tapanage 
exclusif  d'un  autre  sexe. 

Le  parti  de  la  résistance  une  fois  irrévocablement 
résolu,  il  fallut  songer  à  prendre  toutes  les  précautions 
dictées  par  la  prudence  pour  mettre  en  état  de  défense 
le  château  et  le  détroit  des  Dardanelles,  afin  d'arrêter, 
ou  du  moins  de  retarder  la  marche  agressive  de  l'es- 
cadre anglaise.  Le  général  Sébastiani  rencontra  dans 
cette  opération  de  nouvelles  difficultés  h  surmonter. 
L'apathie  ordinaire  au  caractère  musulman,  la  foi  stu- 
pide  des  Turcs  dans  la  fatalité,  opposaient  une  invincible 
inertie  à  toutes  les  mesures  de  défense  qu'il  ordonnait. 
C'est  avec  peine  s'il  avait  pu  obtenir  que  quelques  se- 
cours en  hommes  et  en  matériel  fussent  mis  à  la  dispo- 
sition de  M.  de  Lascours,  son  aide  de  camp,  qu'il  avait 
chargé  de  pourvoir  à  l'armement  et  au  ravitaillement 
des  deux  forts  Sextos  et  Abydos  qui  défendent  l'entrée 
du  détroit  à  son  embouchure  dans  l'Archipel  et  qui 
étaient  dans  un  état  complet  de  délabrement  et  d'aban- 
don. M.  de  Lascours  devait  en  même  temps  établir  sur 
les  deux  rives  du  canal  quelques  batteries  de  campagne 
dont  les  feux  croisés  l'auraient  rendu  inexpugnable.  Pour 
donner  à  cet  officier  plus  d'autorité,  le  général  l'avait 
fait  accompagner  par  un  ministre  turc  ;  mais  celui-ci, 
au  lieu  de  seconder  les  efforts  de  braves  alliés  qui  se  sa- 
crifiaient pour  le  salut  de  son  pays,  trouva  plus  commode 
d'entrer  en  négociation  avec  les  agents  anglais,  et  l'on 
fut  bientôt  obligé  de  renvoyer  à  Constantinople  un  auxi- 
liaire plus  dangereux  qu'utile.  Les  travaux  de  défense, 
quoique  poussés  avec  activité,  n'étaient  point  encore 
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terminés,  lorsque  l'amiral  Duckworth,  profitant  d'un 
vent  favorable  et  craignant  sans  doute  qu'un  plus  long 
rétard  n'apportât  des  obstacles  insurmontables  à  son 
entreprise,  força  le  passage  malgré  le  courag-e  et  les 
efforts  de  M.  de  Lascours ,  brûla,  à  l'entrée  de  la  mer  de 
Marmara,  deux  frégates  et  un  aviso  turcs  qu'il  ren- 
contra sur  son  chemin,  et  parut  enfin,  le  20  février  1807, 
dans  une  attitude  menaçante  et  à  la  tête  d'une  nom- 
breuse escadre,  sous  les  murs  de  Constantinople. 

Il  serait  difficile  de  décrire  le  trouble,  l'épouvante  et 
la  consternation  que  cette  apparition  soudaine  répandit 
dans  toutes  les  classes  de  la  population  de  cette  grande 
capitale  ;  pour  s'en  faire  une  idée,  a  dit  un  témoin  ocu- 
laire, que  l'on  se  représente  tous  ces  eunuques,  tous  ces 
esclaves,  cette  multitude  immense  de  femmes  entassées 
dans  les  harems  du  prince  et  des  particuliers,  commu- 
niquant à  tous  la  contagion  de  leur  terreur.  Le  Gou* 
vernement  lui-même  s'était  laissé  aller  au  sentiment  de 
découragement  qui  entraînait  la  population  entière,  et  si 
l'amiral  anglais  avait  su  profiter  de  ce  premier  moment 
d'abattement  et  de  stupéfaction  générale,  pour  com- 
mencer immédiatement  son  attaque  avec  les  immenses 
ressources  dont  il  disposait  contre  une  ville  encore  dé- 
pourvue de  tout  moyen  de  défense ,  il  aurait  été  ce 
jour-là  le  maître  de  Constantinople.  Mais  il  perdit  plu- 
sieurs jours  en  négociations,  donna  à  ses  adversaires  le 
temps  de  se  remettre  d'un  premier  moment  de  surprise 
et  laissa  passer  l'occasion  favorable  qu'il  ne  sut  plus 
retrouver  dans  la  suite. 

Le  cabinet  britannique  demandait  au  sultan  Sélim  de 
renoncer  à  Talliance  de  la  France,  de  congédier  son  am- 
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bassadeur  le  général  Sébastiani,  et  de  mettre  la  flotte 
turque  en  dépôt  entre  les  mains  de  r Angleterre  jusqu'à 
ce  qu'un  tT'aité  définitif  eût  réglé  les  conditions  d'une 
quadruple  alliance  entre  l'Angleterre,  la  Russie,  la 
Prusse  et  la  Turquie.  Telles  étaient  les  propositions 
qu'apportât  l'amiral  Duckworth.  Quelque  dures  que 
ftissent  ces, exigences,  il  paraissait  impossible  de  ne  pas 
les  accueillir,  dans  l'impuissance  oii  l'on  se  trouvait 
d'opposer  aucun  moyen  d.e  résistance  aux  cangns  des 
vaisseaux  anglais  ;  cependant,  avant  d'y  souscrire^  les 
ministres  du  Sultan  voulurent  montrer  jusqu'au  bout  à 
l'ambassadeur  français  que,  fidèles  à  leurs  engagements, 
ils  n'avaient  cédé  qu'à  l'impérieuse  nécessité  des  cir- 
constances. Le  même  jour,  dans  la  soirée,  le  grand 
écuyer  du  Sultan  se  présenta  donc  au  Palais  de  France 
pour  faire  connaître  au  général  Sébastiani  les  conditions 
imposées  par  T amiral  anglais  et  l'obligation  oîi  se  trou- 
vait Sa  Hautesse  de  les  accepter,  puisque  rien  n'était 
prêt  encore  pour  la  défense  de  la  capitale.  Il  était  chargé 
en  même  temps  d'informer  l'ambassadeur  des  dangers 
qu'il  pouvait  courir  lui-même,  ainsi  que  tous  les  Fran- 
çais attachés  à  sa  mission,  dans  une  ville  populeuse  où 
les  basses  classes  accusaient  vivement  la  France  d'être 
la  seule  cause  d'une  guerre  injuste  et  du  bombardement 
dont  elle  était  menacée.  M.  de  Sébastiani,  informé 
d'avance  du  but  de  cette  communication,  avait  réuni  au- 
tour de  lui  toutes  les  personnes  qui  appartenaient  à  son 
ambassade  et  toutes  celles  qui  s'y  étaient  jointes  dans 
cette  crise  décisive,  et  ce  fut  au  milieu  d'elles  qu'il  reçut 
l'envoyé  du  Sultan.  Après  lui  avoir  déclaré  que  ses  dan- 
gers personnels  ne  pourraient  jamais  l'arrêter  un  mo- 
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ment  dans  raccomplîssement  d'un  devoir,  et  que  le  pre- 
mier pour  lui  en  ce  moment  était  non -seulement  de 
conserver  les  relations  de  bonne  amitié  qui  existaient 
entre  la  France  et  la  Porte,  mais  encore  de  sauver  Tin- 
dépendance  et  l'honneur  de  la  nation  musulmane  ;  qu'A 
était  donc  déterminé  à  ne  quitter  la  ville  de  Constanii- 
nople  que  lorsqu'il  la  verrait  à  l'abri  de  tout  péril,  ou 
qu'on  aurait  employé  pour  la  défendre  tous  les  moyens 
que  l'art  et  le  courage  pouvaient  fournir  à  une  popula- 
tion généreuse  et  qu'il  attendrait  avec  confiance  dans 
son  palais  une  nouvelle  décision  de  Sa  Hautesse,  plus 
digne  de  son  grand  cœur  et  de  la  grande  nation  à  la- 
quelle elle  commandait.  «  Dites,  ajouta-t-il,  à  votre  puis- 
sant monarque,  qu'il  ne  voudra  pas  descendre  du  haut 
rang  oii  l'ont  placé  ses  ancêtres  en  livrant  une  ville  de 
neuf  cent  mille  âmes  qui  a  des  armes,  des  vivres  et  des 
munitions,  à  la  première  sommation  de  quelques  vais- 
seaux anglais.  » 

Ces  paroles,  prononcées  avec  énergie  et  rapportées 
aussitôt  au  sultan  Sélim  par  son  envoyé,  qui  avait  par- 
tagé l'émotion  qu'elles  avaient  produite  dans  l'assemblée, 
réveillèrent  des  sentiments  généreux  qui  n'étaient  qu'as- 
soupis dans  l'âme  du  jeune  prince  et  de  ses  ministres  ; 
il  prit  avec  une  noble  fermeté  la  résolution  de  se  dé- 
fendre, et  en  fit  instruire  aussitôt  l'ambassadeur  français 
en  l'engageant  à  se  rendre  au  Divan  qu'il  avait  convo- 
qué pendant  la  nuit  pour  en  entendre  l'assurance  de  sa 
propre  bouche.  Le  général  Sébastiani  pria  M.  de  Ponté- 
coulant  de  l'accompagner  dans  cette  démarche  solen- 
nelle, espérant  que  la  dignité  dont  il  était  revêtu,  et  la 
haute  confiance  dont  on  savait  que  Thonorait  l'empereur 
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Napoléon,  donneraient  plus  de  poids  à  ses  paroles.  Il  re- 
présenta au  gouvernement  du  Sultan  que  rien  n'était  dés- 
espéré et  qu'il  s'était  laissé  aller  à  un  mouvement  de 
découragement  peu  digne  des  ministres  d'une  puissante 
et  magnanime  nation  ;  qu'alors  même  que  les  Anglais 
s'approcheraient  assez  près  des  murs  de  la  capitale  pour 
y  jeter  quelques  boulets,  ils  n'avaient  sur  leurs  vaisseaux 
aucune  troupe  de  débarquement  et  ne  se  hasarderaient 
pas  en  si  petit  nombre  dans  une  ville^  aussi  populeuse 
que  Constantinople,-et  qu'enfin  la  Jionte.dont  ils  se  cou- 
vriraient aux  yeux  de  l'Europe,  en tièi*e  s'ils  livraient  aux 
horreurs  d'un  bombardement  véritable  une  cité  floris-- 
santé,  était  une  garantie  suflSsante  qu'ils  ne  s'expose- 
raient pas  à  la  braver/.  Il  montra  ensuite  que  quelques 
jours  suffiraient  pour  achever  les  travaux  de  défense 
poursuivis  de  toutes  parts  (^vec  une  énergique  activité 
sous  la  direction  des  officier?  français  attachés  à  l'am- 
bassade, que  les  ressources  d'une  grande  ville  comme 
Constantinople  étaient  immenses,  que  les  arsenaux  de  la 
marîfte  regorgeaient  d'armes  de  toutes  sortes  et  de  pièce» 
de  gros  calibre  ;  que  les  munitions  et  les  vivres  ne  man- 
quaient pas  et  que  la  nation  musulmane  enfin  était  brave 
autant  que  dévouée.  Il  ne  fallait  donc  que  gagner  du 
temps  pour  disposer  convenablement  tous  ces  moyens  et 
pour  mettre  la  ville  dans  un  état  de  défense  assez  respec- 
table pour  faire  repentir  l'amiral  anglais  de  son  injuste 
agression. 


*  Ge  ne  fut  qu'au  mois  de  septembre  de  la  même  année  que  les  Ânglaîff 
prouYèrent,  par  le  bombardement  et  l'incendie  de  Copenhague,  que  l'am^ 
bassadeur  français  avait  trop  présumé  de  Vhumanité  de  la  politique  bri^ 
tanoique. 

III.  6 
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M.  de  Pontécoulant  ajouta  quelques  moti»  pour  faire 
sentir  quels  seraient  la  suprise  et  le  juste  mécontente- 
ment de  Tempereur  Napoléon  s'il  apprenait  la  défeo- 
tion  d'un  allié  sur  la  foi  duquel  il  avait  compté,  au  mo- 
ment même  oii  la  victoire  couronnait  se5' armes  eî  ou 
tout  présageait  qu'il  allait  bienti^t dicter  à  leur  ennemi 
commun  un  traité  aussi  avantpigeux  pour  ses  peuples 
que  pour  ceux  qui  l'auraient  fidèlement  secondé  dans 
ses  glorieux  desseins. 

Cette  puissante  considération  produisit  son  effet  ac- 
coutumé, car  on  trouvait  moins  dang^eax.  à  ce^te  épo- 
que de  braver  les  foudres  d«  toute  une  fltotte  anglaise 
que  la  colère  de  Napoléon.  Le  Sultan  fvf  répondre  qu'on 
pouvait  compter  sur  sa  résolution  ia^branlable  de  çe-^ 
pousser  la  force  par  la  force  ;  le.  Divan  lui-même  parut 
se  laisser  entraîner  par  l'enthoustesmer  3U  général  fran- 
çais;  toutes  les  mesures  qu'il  ava!t  proposées  furent 
aussitôt  adoptées;  l'immense  matériel,  accumulé  dans 
les  arsenaux  de  la  guerre  et  de  la  marine,  fut  mis  à  sa 
disposition»  et  dès  ce  moment  le  gouvernement  turc  ne 
se  montra  pas  moins  empressé  que  les  Français  eux- 
mêmes  à  poursuivre  les  apprêts  d'une  juste  vengeance. 
L'enceinte  de  la  ville,  depuis  la  pointe  du  sérail  jusqu'à 
l'entrée  du  Bosphore  de  Thrace»  présentait  un  déve- 
loppement de  plus  de  deux  lieues  d'étendue»  exposé 
aux  coups  de  l'artillerie  anglaise»  et  sur  cet  espace  il 
ne  s'élevait  encore  qu'une  seule  batterie,  celle  de  To- 
phana,  qui  fût  achevée,  encore  n'était-elle  pas  complète- 
ment armée.  Il  fallait,  par  un  système  d'ouvrages  sa- 
vamment combinés,  couvrir  les  autres  parties  du  litto- 
ral et  quelques  jours  à  peine  étaient  donnés  pour  une 
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Opération  qui  aurait  exigé  plusieurs  mois  d'étude  et  de 
travanx.  L'activité  française  sutHt  à  tout;  les  talents  et 
l'énergie  du  général  Sébastiani  furent  merveilleusement 
secondés  en  cette  occasion  par  le  zèle  et  par  le  dévoue- 
ment de  tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  ap- 
et  même  de  plusieurs  Fran- 
moment  dans  la  capitale  de 
is  ou  pour  leur  plaisir.  On 
lal  était  attaché  h  ne  point 
le  aux  mains  de  la  flotte  bri- 
de la  défense  d'une  place 
immense  et  de  la  conduite  des  négociations  par  les- 
quelles il  fallait  tromper  l'impatience  de  l'amiral  Duck- 
worth,  M.  de  Sébastiani  n'aurait  peut-être  pu  suffire  à 
cette  double  tàcbe,  le  concours  de  M.  de  Pontécoulaot 
lui  eiifallégea  le  fardeau.  Quelques  ingénieurs  français, 
qu'une  beureuse  prévision  de  Napoléon  avait  fait  déta- 
cher, quelques  mois  auparavant,  de  l'armée  de  Dalmatie 
pour  les  diriger  sur  Constantinoirie,  et  parmi  lesquels  on 
remarquait  un  jeune  capitaine  du  génie,  homme  d'esprit 
et  de  talent,  ouï  fut  depuis  le  célèbre  général  Haxo, 
avaient  jeté  à  la  bâte  sur  le  papier  l'emplacement  et  la 
tracé  des  principales  batteries.  Hais  il  fallait  des  bomt- 
mes  instruits  et  courageux  pour  présider  à  la  construc- 
tion et  à  la  défense  de  ces  ouvrages,  qu'on  ne  pouvait 
confier  à  l'ignorance  des  ingénieurs  turcs.  M.  de  Ponté- 
coulant,  qui  n'avait  point  oublié  que  les  études  de  sa 
première  jeunesse  avaient  été  dirigées  vers  l'état  mili- 
taire, réclama  la  direction  du  plus  important  d'enUe 
eui,  celui  qui  devait  défendre  l'entrée  du  Bosphore,  et 
couper  aux  assiégeants  toute  communication  avec  la 
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mer  Noire-  Son  secrétaire  particulier,  M.  Gérard,  Belge 
de  naissance,  qu'il  avait  attaché  à  sa  personne  pendant 
son  séjour  à  Bruxelles,  et  qui  Tavait  accompagné  en 
Turquie,  lui  servait  d'aide  de  camp  et  faisait  exécuter 
ses  ordres*. 

Le  chef  de  bataillon  du  génie  Boutin,  le  colonel  d'ar- 
tillerie Leclerc,  qui  se  trouvaient  en  ce  moment  à  Con- 
stantinople ,  les  aides  de  camp  du  général ,  MM.  de 
Tracy  et  de  Coigny,  ses  secrétaires  d'ambassade,  et 
entre  autres  M.  de  Latour-Maubourg,  qui  fut  dans  la 
suite  son  successeur,  se  partagèrent  les  autres  batte- 
ries; il  n'y  eut  pas  jusqu'à  l'ambassadeur  d'Espagne, 
M.  Alméara,  qui  ne  voulût  obtenir  une  part  dans  cette, 
distribution,  et  qui  ne  s'empressât  d'apporter  à  son  col- 
lègue le  concours  de  ses  talents,  de  son  courage  et  de 
son  dévouement.  Bientôt  sous  ces  ingénieurs  improvisés, 
mais  dont  le,  zèle  suppléait  à  la  science,  des  ouvrages 
grandioses  sortent  de  terre,  le  rivage  se  hérisse  d'une 
imposante  ligne  de  fronts  bastionnés;  on  voit  sortir  de 
l'arsenal  de  longues  files  de  Turcs  attelés  à  des  pièces 
d'un  immense  calibre,  qu'avec  leur  force  musculaire 
proverbiale,  ils  font  voler  vers  les  embrasures  destinées 
à  les  recevoir.  Ce  travail  tout  matériel  est  le  seul  auquel 
on  ait  pu  les  employer,  mais  ils  l'exécutent  avec  ardeur, 
et  leur  enthousiasme  pour  les  Français,  l'expression  de 
leur  haine  contre  les  Anglais,  ont  atteint  toute  l'exalta- 

*  A  son  retour  de  Constantinople,  M.  Gérard,  en  raison  de  sa  belle 
conduite  pendant  le  siège,  obtint  un  brevet  de  capitaine  de  cavalerie,  et 
fit  avec  distinction  les  campagnes  d'Espagne  dans  le  27«  chasseurs  com- 
mandé par  le  prince  d'Arenberg  et  presque  tout  entier  composé  de  Belges. 
Après  1814,  il  retourna  dans  la  Belgique,  sa  patrie,  où  il  prit  du  service  et 
où  il  est  mort  en  1857. 
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tîon  du  fanatisme  musulman.  Dans  une  seule  semaine 
4:inq  cents  pièces  de  gros  calibre,  quarante  mortiers, 
seize  grilles  à  rougir  les  boulets,  furent  distribués  dans 
les  différentes  batteries,  et  les  remparts  de  Constanti- 
nople,  hérissés  d'une  artillerie  formidable,  menacèrent 
désormais  d'une  rude  réception  les  vaisseaux  anglais 
qui  oseraient'  s'en  approcher.  Le  Grand-Seigneur  lui- 
même'  encourageait  souvent  par  sa  présence  le  zèle  et 
l'activité  des  travailleurs:  il  avait  fait  dresser  dans  les 
jardins  du  sérail  deux  vastes  tentes  pour  l'ambassadeur 
français  et  pour  sa  suite  ;  Sa  Hautesse  s'y  rendait  chaque 
jour  pendant  les  heures  qu'elle  savait  que  le  général 
Sébastiaui  consacrait  à  la  partie  militaire  de  ses  occupa- 
tions; Sélim  IIÏ  visitait  avec  lui  les  différentes  batteries, 
se  faisait  rendre  compte  de  leur  distribution,  et  la  nou- 
veauté de  ce  spectacle,  la  vue  du  Sultan,  qui  est  d'ordi- 
naire le  privilège  exclusif  des  hauts  dignitaires  de  l'É- 
tat, le  sentiment  enfin  de  l'honneur  national,  enflam- 
maient le  courage  et  exaltaient  jusqu'au  délire  les  esprits 
de  tous  les  habitants  de  Gonstantinople.  C'est  pendant 
Tune  de  ces  promenades  du  Grand-Seigneur  que  se  pro- 
duisit un  petit  incident  qui  égaya  beaucoup,  pendant 
quelques  jo^irs,  toute  la  population  chrétienne  de  Pera, 
au  milieu  de  cette  grave  situation,  et  que  nous  devons 
rappeler  ici,  ne  fût-ce  que  pour  montrer  combien  était 
encore  arriérée,  à  cette  époque,  l'assimilation  des  mœurs 
turques  aux  usages  Européens.  Le  sultan  Sélim,  dans  son 
inspection  quotidienne,  ayant  aperçu  M.  de  Pontécou- 
lant  occupé  à  diriger  des  constructions  importantes 
dans  la  batterie  qui  lui  était  confiée,  voulut  savoir  qui 
il  était.  Le  drogman  lui  répondit  que  c'était  le  sénateur 
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Irançais,  ami  de  l'ambassadeur  Sébastiani,  qui  s'était 

présenté  avec  lui  dans  la  dernière  séance  du  Divan,  et 

enfin  l'un  des  quati 

qui  avaient  choisi  [ 

fit  alors  à  M.  de  Po 

selon  l'usage  des  pi 

des  présents  leur  s! 

des  officiers  de  sa  ■; 

M.  de  Pontécoulan 

peut  refuser,  sans 

royale ,  les  dons  d 

nature,  reçut,  avec 

marque  de  la  bien 

pense  bien  que  les 

aux  travailleurs  de  la  Datterie". 

Que  faisaient  cependant,  pendant  ce  temps,  l'amiral 
Duckworth  et  l'ambassadeur  anglais  qui  s'était,  par  une 
étrange  désertion  de  tous  ses  devoirs,  si  furtivement 
réfugié  à  son  bord?  On  aurait  peine  t  le  croire;  ces 
maîtres  en  l'art  de  feindre  se  laissaient  amuser  par  les 

•  r  est  assez  singulier  qu'une  ayanture  tout  à  faitsemblable  fût  dtji  arri- 
vée au  baron  de  Pontécoulanl,  oncle  du  comtede  Pontécoulant,  dans  le  pré- 
cédent voyage  qu'il  avait  fait  en  Turquie  sous  le  règne  de  Mustapha  III, 
pïre  du  sultan  régnant,  ce  qui  prouve  que  la  civilisation  turque  n'avait  paa 
fait  do  grands  progrès  dans  l'iiitervaUe.  Voici  comment  le  baron  de  Tott  la 
raconte  dans  ses  mémoires  :  •  Ce  visir  crut  aussi  devoir  marquer  à  H.  l'in- 
specteur 1««  plut  grandt  égards,  et  lorsque  la  baron  de  Pontécoulant  prit 
congé  de  lui,  il  me  chargea  de  lui  faire  accepter  un  petit  présent  en  ar- 
gent, ce  qui,  cbez  les  Turcs,  est  toujours  le  comble  de  l'honnêteté.  Nons 
ne  pouvions  être  de  cet  avie.  Mais  comme  un  redis  aurait  persuade  au 
pttcba  qu'on  avait  intention  de  nuire  à  la  Porte,  et  que  cette  opinion  lui 
eAt  donné  beaucoup  d'bnmenr.  J'engageai  H.  de  Pontécoulant  i  vaiaen 
fat  rËpugnance  qu'il  avait  pour  les  politesses  orientales,  et  les  bateliers  qui 
l'avaient  amené,  en  profitant  du  présent,  se  trouvèrent  fort  bien  de  la  dé- 
UcatesH  frantaise.  •  (Jlfémoirei  du  baron  de  Tott,  tome  R.) 
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Tuses  les  plus  grossières^  et  la  diplomatie  britannique, 
SI  renommée  par  sa.  finesse  et  sa  perspicacité,  fut  vain- 
cue cette  fois  par  l'astuce  de  la  diplomatie  musulmane. 
La  victoire,  toutefois,  ne  fut  pas  bien  glorieuse  ;  car  Ta- 
mîral  Duckworth  semblait  avoir  fait  la  gageure  de  pous- 
ser la  crédulité  jusqu'à  l'avQuglement.  Arrivé  dans  la 
»mer  de  Marmara,  le  20  février,  au  lieu  de  s'avancer 
ji^gque  sous  les  remparts  (te  la  capitale,  qui  en  ce  mo- 
ment aurait  été  forcée  dè^  la  première  sommation  éner- 
gique  de  se  jeter  entre  ses  bras,  il  avait  établi  son  mouil- 
lage à  l'île  des, Princes,  silué^à  l'entrée  du  Bosphore, 
et  à  plus  de-  vingt  kilomètres  des  murs  de  Constanti- 
nople,  c'est-à-dire  hori  de  la  portée  des  pièces  du  plus 
gros  calibre.  De  là  il  avait  envoyé,  dès  le  21  février,  un 
■  ^parlementaif e  pour,  faire  "Connaître  au  gouvernement 
turc  à  quçlïes  conditions  il  pouvait  racheter  la  capitale 
d'unp  complète  destruction  ;  il  ne  lui  avait  donné  qu'une 
heure  pqiir  se  soumettre  aux  ordres  du  cabinet  britan- 
nique et  pour  congédier  l'ambassadeur  de  France,  qui 
était  la  première  obligation  imposée  à  son  obéissance. 
Les  mijiistres  du  Sultan,  sous  l'inspiration  du  général 
Sébastiani,  avaient  répondu  qu'une  détermination  sî 
soudahie,  qui  livrerait  la  capitale  de  l'empire  ottoman 
et  sa  flotte  à  des  étrangers,  pourrait  amener  des  désor- 
dres incalculables  au  milieu  d'une  population  fanatisée, 
et  que  le  pillage  et  le  massacre  de  tous  les  chrétiens, 
sans  distinction  de  nationalité,  en  serait  certainement 
la  conséquence  inévitable.  La  note,  dictée  par  l'ambas- 
sadeur de  France  lui-même,  en  demandant  donc  quel- 
ques délais  pour  calmer  l'effervescence  d'une  popula- 
tion irritée,  se  terminait  par  des  assurances  banales  du 
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désir  qu'éprouvait  la  Porte  du  rétablissement  de  Tal- 
liance  de  Sa  Majesté  Britannique,  assurances  qui  lais- 
saient espérer  à  Tennemi  une  solution  pacifique,  sans 
prendre  cependant  aucun  engagement  positif.  •  Pour 
mieux  tromper  les  diplomates  anglais  on  nomma  même 
un  ministre  plénipotentiaire  pour  travailler  avec  eux  à 
la  grande  œuvre  du  rétablissement  de  la  paix,  et'  Tune 
des  îles  des  Princes  fut  désignée  pour  le  lieu  des  confé- 
rences. Cependant,  dès  le  22,  l'amiral  Duckworth  reve- 
nait à  la  charge,  et  assurait  que  c'était  vainement  qu'on 
cherchait  à  endormir  sa  vigiiance,  qu'il  voyait  de  son 
bord  qu'on  s'occupait  de  fortifier  Cpnstantinople ,  et 
qu'il  ne  le  souffrirait  pas.  Le  23,  il  renouvelait  la  même 
déclaration;  le  24,  il  demandait  si  l'on  négociait  de 
bonne  foi,  et  prévenait  la  Sublime-Porte  que  si  on  cher-  • 
chait  à  lui  en  imposer  on  n'y  réussirait  pas;  enfin,  le  26, 
poussant  la  naïveté  jusqu'aux  limites  du  croyable,  il 
déclarait  que  le  général  Sébastîani  lui-même  avait  été 
vu  sur  le  rivage  dressant  des  batteries  et  assistant  les 
officiers  du  Sultan  dans  toutes  les  mesures  de  défense 
jqu'ils  avaient  jugé  à  propos  de  prendre ,  et  il  faisait 
pressentir,  avec  une  admirable  bonhomie  peu  habituelle 
au  caractère  britannique,  combien  son  gouvernement 
serait  à  la  fois  surpris  et  indigné  d'apprendre  que  ram- 
bassadeur  de  France  avait  été  choisi  pour  directeur  en 
chef  des  opérations  militaires  des  Turcs,  La  dissimu- 
lation musulmane  réussissait  merveilleusement  dans 
cette  guerre  journalière  de  ruses  et  de  finesse,  et  certes 
elle  aurait  mérité  pour  son  honneur  de  rencontrer  un 
adversaire  moins  novice  et  plus  digne  d'elle;  par  des 
concessions  rassurantes,  habilement  ménagées,  et  des 
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retards  de  forme  indispensables,  elle  était  parvenue  à 
atteindre  le  septième  jour  écoulé  depuis  l'arrivée  de  la 
flotte  anglaise  devant  Constantinople,  lorsque  l'amiral 
songea  enfin  à  l'opération  par  laquelle  il  aurait  dû  com- 
mencer. Il  vint  s'embosser,  à  portée  de  canoii,  sous  les 
murs  de  la  ville,  et  la  menaça  du  même  sort  que  la  ma- 
rine anglaise,  à  la  honte  de  la  civilisation  européenne, 
devait  faire  subir,  à  la  fin  de  la  même  année,  à  la  popu- 
lation de  Copenhague.  Mais  il  était  trojytard,  le  temps 
de  l'intimidation  était  passé,  le  péril  n'existait  plus  que 
pour  les  agresseurs.  Huit  cents  pièces  de  canon  étaient 
prêtes  à  répondre  au  feu  de  l'artillerie  anglaise;  quel- 
ques boulets  tombés  dans  les  agrès  de  leurs  vaisseaux 
suffirent  pour  les  dégoûter  de  la  lutte,  et  l'amiral  Duck- 
worth,  qui  avait  espéré  une  victoire  facile  et  sans  dan- 
.'ger,  ijyp  voulant  point  s'exposer  à  des  pertes  certaines 
pour  un  résultat  douteux,  prit  le  parti  d'ordonner  la  re- 
traite. 3fei!f  déjà  elle  n'était  plus  sans  péril,  quelques 
jours  encoj^e  elle  fût  devenue  impossible.  Le  général 
Sébastian!,  disposant  maintenant  à  son  gré  de  toutes  les 
ressource^  de  la  Porte,  avait  profité  de  la  station  de  la 
flotte  devant  ConMantinople,  pour  faire  construire  plu- 
sieurs  fcattêries  formidables  sur  les  deux  rives  du  dé- 
troit des  Dardanelles,  et  compléter  l'armement^ies  deux 
châteaux  qui  auraient  dû  opposer  à  la  flotte  britan- 
nique une  barrière  infranchissable,  s'ils  avaient  été  mis 
dans  un  bon  état  de  défense  lorsqu'elle  s'y  était  préseij-  . 
tée.  Plusieurs  vaisseaux  anglais,  à  leur  retour,  pas- 
sèrent sous  le  feu  de  toute  cette  artillerie,  et  reçurent 
dans  leurs  carènes  et  dans  leur  mâture  quelques-uns  de 
ces  boulets  de  marbre  d'une  énorme  dimension,  avec 
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lesquels  les  Turcs  chargent  leurs  pièces  de  position;  les 
avaries  qu'ils  éprouvèrent  furent  considérables,  un  assez 
grand  nombre  d'hommes  fut  tué,  deux  cor\'ettes  furent 
coulées,  un  aviso  3'échoua  sur  la  côte  d'Europe.  Ainsi 
aucun  trophée  ne  manqua  à  ce  brillant  fait  d'«rmes  ;.donc 
cette  fuite  honteuse  d'une  flotte  anglaise  devant  quel- 
ques jeunes  de  langues  et  quelques  attachés  d'ambas- 
sade français,  est  sans  doute  l'un  des  faits  les  plos  re- 
marquables de  cette  époque  si  féconde  en  événements 
extraordinaires,  et  nul  n'est  plus  propre  h  monifer 
quelle  énergie  indomptable  le  grand  nom  de  Napoléon 
communiquait  alors  à  tous  les  hommes  employés  à  sea 
service. 

La  retraite  de  l'escadre  avait  ramené  le  calme  et  la 
sécurité  dans  Constantinople,  cependant  les  préparatifs 
de  défense  n'en  furent  pas  moi  i 

persévérance  que  si  le  danger 
pouvait  (Taindre  à  chaque  insls 
la  part  de  l'amiral  Dukworth,  d 
justement  blessé  du  double  éche 
ses  talents  politiques  et  militairi 
effet,  qu'il  ava!t  été  vivement  pi 
tafive  nouvelle  sur  Constantinc_ 
qui  l'avait  rejoint,  avec  une  escadre  considérable,  dans 
les  eaux  de  Ténédos,  et  que  la  cratete  seule  d'éprouver 
cette  fois  un  désastre  complet  au  passage  des  Darda- 
.  nelies,  l'avait  empêché  de  céder  aux  instances  de  son 
collègue.  De  son  côté  l'empereur  Napoléon,  qui  avait 
prévu,  avec  sa  sagacité-  habituelle,  les  périls  qui  pour- 
raient menacer  un  allié  dont  U  lui  importait  plus  que 
jamais  de  s'assurer  le  concours,  au  moment  oii  il  allait 
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pénétrer  dan§  la  Pologne,  pour  porter  à.  la  Russie  tles 
coups  décisifs,  n'avait  rien  oublié  pour  mettre  la  capi- 
taie  de  l'empire  ottoman"  à  Tabri  de  toute  insulte.  Le 
dîië  de  Raguse,  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Dal- 
matie,  avait  reçu,  dès  le  mois  de  janvier  1807,  Tordra 
de  diriger  sur  cette  ville  plusieurs  officiers  supérieurs 
d'artillerie  et  *de  génie,  ainsi  qu'un  détachement  consi- 
dérable de  sous-officieyps  et  de  soldats  de  ces  deux  ar- 
mes. Le  détacljement  se  mit  en  route,  en  effet,  pour  se 
rendre  en  Turquie  aussitôt  qu'il  put  être,  vémi;  mais 
dans  l'intervalle  une  révolution  de  sérail  avait  eu  lieu 
à  Constantinople,  les  circonstances  étaient  changées,  le 
détachement  reçut  Tordife  de  rétrograder  et  rentra  sur 
le  territoire  français/ Quant  aux  officiers  qui  devaient 
l'accompagner,  plusieurs  d'entre  eux,'  parmi  lesquels  on 
remarquait  le.  jeune  colonel  Foy,  officier  très-distingué^ 
dans  l'armé  deJl'artillerie,  mais  qui  depuis  a -effacé 
toute  sa  gloire  militaipe  par  celle  qu^  lui  ont  valu^les 
triomphqf  de  la  tribune,  avaient  pris  les  devants,  ils 
continuèrent  leur  route  et  parvinrent  à  leur  destination. 
Ils  arrivèrent  à  Constantinople  lorsque  tout  danger  était 
passé  ;  mais  la  prudence  exigeait  de  p^dre  toutes  les 
précautions  indiquées  par  la  science  pour  en  garantir 
l'avenir.  Hç  visitèrent  les  deux  détroits  par  lesquels 
cette  capitale  communique  avec  la  Méditerranée  et  avec 
la  mer  Noire  ;  ils  en  levèrent  le^  plans  et  indiquèrent, 
dans  de  savants  mémoires,  l'emplacement  et  la  nature 
des  ouvrages  nécessaires  pour  en  assurer  la  défense  et 
pour  les  rendre  désormais  inexpugnables.  Une  partie 
de  ces  ouvrages  a  été  construite  depuis,  et  ils  serviront 
à  l'avenir  à  mettre  la  capitale  de  l'empire  ottoman  à 
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l'abri  de  toute  insulte  semblable  à  celle  du  mois  de  fé- 
vrier  1807,  autant  du  moins  que  des  ouvrages  matériels 
pourront  suppléer  à  Tinertie  de  son  gouvernement. 

Cependant  le  sultan  Sélim  avait  vivement  setiti  toute" 
l'importance  du  service  qui  venait  de  lui  être  rendu  par 
l'ambassadeur  de  France  et  par  les  hommes  dévoués 
qui  l'avaient  si  énergiquement  secondé  ;  il  voulut  leui*  ' 
en  témoigner  sa  reconnaissance  par  une  démarche  so- 
lennelle et  sans  précédents  dans  les  ;nœurs   musul- 
manes. Le  4  mars  il  se  rendit,  vers  midi,  à  la  batterie 
du  Kiosgue-Vert^  située  à  la  pointe  du  sérail,  et  envoya 
chercher  le  général  Sébastiani,  qui  se  trouvait  tout  près 
de  là,  à  la  batterie  de  Tophana.  Il  lui  dit  qu'il  avait 
choisi  cette  heure  parce  qu'il  savait  que  c'était  celle  à 
laquelle  l'ambassadeur  avait  l'habitude  de  visiter  les 
travaux,  et  qu'il  voulait  le  remercier,  en  présence  de 
tous  ceux  qui  avaient  concouru  à  la  d^ense  de  sa  capi- 
tale, du  zèle  et  du  courage  qu'il  iivait  montrés  pour  une 
cause  à  laquelle  étaient  attachées  à  la  fois  la  gloire  et 
l'existence  de  l'empire  ottoman;  il  fit  les  plus  grands 
éloges  du  courage  et  des  talents  des  officiers  et  des  au- 
tres fonctionnaires  français,  et  se  félicita  d'avoir  eu  à 
sa  cour  de  pareils  auxiliaires  dans  les  Circonstances  dif- 
ficiles qu'on  venait  de  traverser.  11  se  fit  ensuite  présen- 
ter les  principaux  personnages  attachés  à  l'ambassade, 
et  leur  adressa  à  chacun  quelque  parole  gracieuse  ou 
quelque  marque  de  sa  munificence.  On  pense  bien  que 
M.  de  Pontécoulant,  dont  le  concours  avait  été  si  utile 
au  général  Sébastiani,  dans  sa  double  mission  de  mili- 
taire et  de  diplomate,  ne  fut  pas  oublié  dans  ces  témoi- 
gnages de  la  reconnaissance  de  Sa  Hautesse  ;  après 
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quelques  mots  flatteurs,  dont  Tattitude  calme  et  impo- 
sante, et  la  figure  pleine  de  dignité  du  Sultan,  rele- 
vaient encore  l'expression,  il  lui  annonça  qu'en  consi- 
dération de  la  part  glorieuse  qu^il  avait  prise  à  la  dé- 
fense, de  Constantinople,  service  dont  le  souvenir  ne' 
s'eflE^cerait  jamais  de  la  mémoire  des  Musulmans,  il  l'a- 
vait nommé  commandeur  de  son  ordre  du  Croissant,  et 
voulut  lui  en  remettre  lui-même  Içs  insignes  enrichies 
de  diamants  avec  tout  le  cérémonial  usité  en  pareil'cas.^ 
M.  de  Pontécoulant  reçut  avec  reconnaissance  cette 
nouvelle  marque  de  la  bienveillance  du  sultan  Sélim, 
pour  le  caractère  .et  les  heureuses  qualités  duquel  il 
professait  une  grande  estime,  H  malgré  le  peu  de  prix 
qu'il  attachait  ordinairement  à  ces  signes  honorifiques, 
qui  annonçant  plus  souvent  la  vanité  que  le  mérite  de 
ceux  gui  les  portent,  il  n'a  jamais  manqué,  par  la  suite, 
dans  ïes-grandes  cérémonies,  de  placer  sur  sa  poitrine, 
à  côté  des  insignes  des  hauts  dignitaires  de  la  Légion 
d'honneur,  dont  il  était  revêtu,  cette  modeste  déco- 
ration qui  lui  rappelait  un  événemeqt  aussi  glorieux 
pour  la  France  qu'honorable  pour  tous  ceux  qui  avaient 
été  appelés  à  y  prendre  part. 

On  co/içoit  qu'après  le  triomphe  qu'elle  venait  de 
remporter,  la  prépondérance  de  la  diplomatie  française, 
dans  les  conseils  de  la  Sublime-Porte,  dut  s'exercer  désor- 
mais sans  partage;  mais  si  le  service  qu'elle  avait  rendu 
à  l'empire  ottoman,  en  contribuant  à  la  délivrance  de 
sa  capitale,  était  grand,  il  le  devenait  bien  plus  encore 
par  les  circonstances  oii  l'on  se  trouvait  et  par  les  con- 
séquences, peut-être  irréparables,  qu'aurait  pu  avoir 
pour  la  tranquillité  de  l'Europe  entière  un  moment  de 
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faiblesse  ou  d'hésitation  de  la  part  du  général  Sébas- 
tian!. En  effet  TAngleterre,  qui  a  souvent  reproché  de* 
.  puis,  à  Napoléon,  de  sacrifier  à  ses  passions  et  à  sa'  soif 
de  domination,  Tindépendance  et  les  nationalités  des 
peuples,  ne  lui  donnait-elle  pas  elle-même  en  ce  nîo- 
ment  l'exemple  de  l'oubli  des  droits  les  plus  sajcrés, 
et  des  plus  simples  prévisions  de  Tavenir,  en  sacrifiant 
à  ses  rancunes  personnelles  les  intérêts  les  plus  chers 
des  nations  occidentales?  Pour  enlever  à  la  F^rance  un 
de  ses  alliés,  elle  essayait  d'ouvrir  à  la  Russie  les  portes 
du  Bosphore  ;  elle  voulait  lui  livrer  sans  défend  et  sans 
flotte  ce  même  empire  ottoman,  pour  le  maintien  du- 
quel elle  entraînait  nagu^e  la  France  dans  une  guerre, 
acharnée  *  ;  mais  dans  la  lutte  terrible  qu\elle  soutenait 
alors  contre  le  brsis  puissa^  cm  dominait  le  inonde^  on 
eût  dit  que  toutes  lés  notions  du  juâlje^et  de  rinf^te 
avaient  été  confondues,  et  qu»  la  hqnte  et  les  dangers^ 
des  moyens  qu'elle  employait  étaient  suffisamment  cou- 
verts à  ses  yeux  par  la  grandeur  du  but  qu'elle  voulait 
atteindre. 

La  nouvelle  des  événements\,qui  s'étaient  passés  à 
Gonstantinople  arriva  à  l'Empereur  dans  son  quartier 
général  d'Osterode,  lorsque»  après  la  victoire  si  disputée 
d'Eylau,  il  avait  plus  que  jamais  besoin  de  l'appui  de 
tous  ses  alliés,  et  surtout  de  maintenir  le  prestige  de 
rinlàillibilité  de  ses  armes.  Il  s'empressa  d'adresser  au 
sultan  Sélim  une  lettre  de  félicitation  sur  le  courage  et 
le  patriotisme  dont  ses  sujets  avaient  fait  preuve  en 
cette  occasion,  et  le  général  Sébastiani  reçut  comme 

*  La  guone  de  Crimée  en  1854- 
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un  témoignage  de  sa  satisfaction  le  grand-cordon  de  la 
Légion  d'honneui*'.  Napoléon  l'informa,  en  même  temps, 
des  ordres  gu'il  donnait  pour  presser  Tenvoi  des  se- 
cours en;  homme?  et  en  oflSciers  instruits  qu'il  avait 
prescrit,  depuis  longtemps,  au  maréchal  Marmont,  qui 
coBimandait  en  Dalmatie,  de  diriger  sur  Constantinople, 
et  ^ont  l'arrivée  ne  pouirrait  que  fortifier  Tinâuence  de'* 
son  aïnbâSfii^eur  auprès  du  DiVan.  Nous  avons  dit,  m 
"éflfet,  quçle  colonel  Poy  avait  quitté  Raguse  dès  les. 
premiers'  jours  de  mars,  précédant  un  détachement  de 
1,200  canonniafs  qui  devaient  le  suivre  en  Turquie;  ce 
détachement  était  déjà  arrivé  en  Thessalie,  lorsque  sur 
les  représ^tktioïïs  du  général  gébastiani,  que  ce  se^urs 
était  aSsÔrmais  superflu,  il  reçut  Tordre  de  rentrer  en 
Dalmatie,  et  le  colonel  Foy  ^continua  séu^,  avec  quel- 
qiïesw)fficîers  d'^litç,  sa^rout^vers  F  Orient. 

C*pfeÉahf  M-  de  Pont^coulant,  ^que  le  hasard  avait 
servi  au  delà  He  ses  espérances,  et  qui  n'aurait  osé  im^a?- 
giner  un  concours  de  circonstances  aussi  extraordi- 
naires que  celles  qui  venaient  de  se  présenter,  pour 
rehausser  l'intérêt  d'un  voyage  entrepris  d'abord  dans 
un  simple  but  de  curiosité,  Songeait  sérieusement  à  re* 
gagner  la  France,  oii  d'impérieux  devoirs  le  rappelaient, 
ei  s'occupait  activement  des  i^réparatifs  de  son  prochain 
départ.  Un  événen^ent  imprévu  et  les  devoirs  de  ranûtié 
changèrent  subiten^ent  ses  projets  et  l'obligèrent  à  pro- 
longer de  quelques  mois  encore  le  séjour  qull  s'était  pro- 
posé de  faire  en  Turquie.  Peu  de  jours  à  peine  s'étaient 
écoulés  depuis  la  retraite  de  la  flotte  anglaise ,  et  Tsuonbas- 
sadeur  goûtait  encore  toutes  les  joies  d'un  triomphe  pres- 
que inespéré,  lorsqu'un  malheur  doûiestique  vint  porter 
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le  deuil  dans  sa  famille  et  contrister  le  cœur  de  ses  amis. 
Madame  de  Sébastiaiiî,  qui  avait  voulu  suivre  son  mari 
à  Constantinople,  et  qui,  malgré  ses  pressîintes  sollicî- 
tatipns,  avait  refusé,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
de  se  séparer  de  lui  au  milieu  de  la  grande  crise  qui 
venait  de  s'accomplir,  mourut  victime  de  son.  courage 
et  de  son  dévouement,  endonnant  le  jour  à  une  fille, 
par  suite  sans  doute  des  terribles  émotions  qui  avaient 
accompagné  les  derniers  moments  de  sa  grossesse.  Le" 
général,  qui  avait  prévu  ce  danger,  se •  reprochait  de 
n'avoir  peut-être  pas  assez  insisté  pour  l'y  soustraire, 
et  cette  pensée  ajoutait  encore,  s'il  était  possible,  à  Ta- 
mertume  de  ses  regrets.  M.  de  Pontécoulant  ne  pouvait 
Tabandonner  à  lui-même  dans  un  pareil  moment;  il 
avait  d'ailleurs  pour  M"*  de  Sébastiani  même  une  pro- 
fonde estime  et  une  sincère  aÇection ,  qui  remontait 
presque  aux  premiers  jours  de  son  enfance  ;  elle  était 
fiUë  du  marquis  de  Coigny ,  frère  du  duc  de  Coigny , 
grand  écuyer  de  la  Reine  *,  et  M.  de  Pontécoulant  avait 
été  en  rapports  journaliers  de  service  et  d'intimité  avec 
.  toute  cette  famille  pendant  le  long  séjour  qu'il  avait 
fait,  au  temps  de  sa  première  jeunesse,  au  château  de 
Versailles.  Accablé  par  un  coup  si  imprévu  et  par  les 
fatigues  que  tant  de  journées  laborieuses  lui  avaient 
occasionnées,  le  général  Sébastiani  fut  atteint  d'une 

*  M™*  la  marquise  de  Coigny,  mère  de  M"'^^  de  Sébastiani,  et  qui  lui  a 
survécu  pendant  de  longues  années,  avait  une  réputation  d'esprit  pro- 
verbiale, elle  était  cousine  germaine  de  M"®  Aimée  de  Coigny,  duchesse 
de  Fleury,  fille  du  comte  de  Coigny,  avec  laquelle  on  Ta  souvent  con- 
fondue ;  c'est  pour  cette  dernière  qu'André  Chénier  avait  composé ,  dans 
les  prisons  de  la  Conciergerie,  une  éFégie  si  touchante  sous  le  nom  de  ia 
Jeune  captive. 
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grave  nostalgie  ;  les  médecins  lui  ordonnèrent  de  chan- 
ger d'air  et  d'aller  chercher  quelques  distractions  sur 
les  rives  du  Bosphore  et  de  la  mer  Noire;  il  pria  M.  de 
Pontécoulant  de  l'accompagner  dans  ce  voyage,  et  ce 
ne  fut  qu'au  retour  de  cette  excursion  que  celui-ci  le 
trouvant  plus  calme  et  tout  occupé  des  soins  paternels 
qu'exigeait  l'enfant  que  M"**  de  Sébastiani  lui  avait 
laissé,  put  se  décider  à  songer  enfin  à  ses  propres  in- 
térêts, et  à  prendre  congé  d'un  homme  aussi  recom- 
mandable  par  ses  qualités  privées  que  par  ses  vertus 
publiques ,  et  qu'une  communauté  journalière  d'idées , 
de  travaux  et  de  dangers  prolongée  pendant  près 
d'une  année ,  lui  avait  appris  à  apprécier  à  sa  juste 
valeur.  Le  général  Sébastiani,  outre  ses  talents  mili- 
taires et  diplomatiques,  possédait  toutes  les  qualités 
d'un  homme  aimable  et  de  beaucoup  d'esprit,  conteur 
agréable,  s' exprimant  avec  élégance,  mais  avec  une  ex- 
trême lenteur,  comme  font  d'ordinaire  les  hommes  ha- 
bitués aux  succès  de  salon,  et  qui,  sûrs  de  l'effet  qu'ils 
produisent  sur  leurs  auditeurs,  aiment  à  s'écouter  par- 
ler*. La  séparation  ne  se  fit  pas  sans  une  vive  émotion 
de  part  et  d'autre;  le  général  vint  reconduire  son  hôte 
jusque  sur  le  seuil  de  son  palais  ;  il  tenait  dans  ses  bras 
sa  fille  à  peine  âgée  de  quelques  mois,  il  le  pria  de  ré- 


*■  C'est  à  tort  que  M.  Guîzot,  dans  ses  mémoires,  a  représenté  cette 
lenteur  dans  la  parole  comme  la  marque  d*un  esprit  paresseux  et  em- 
barrassé dans  la  suite  des  idées.  Celui  qui  avait  vécu  dans  Tintimité  de 
M™«  de  Coigny,  de  M°»e  de  Fleury  sa  nièce,  de  M"*  de  Staël,  de  Benjamin- 
Constant,  etc.,  ne  pouvait  être  un  homme  ordinaire.  Le  général  Sébas- 
tiani a  d'ailleurs  obtenu  depuis,  dans  les  Chambres  législatives,  de  re- 
marquables succès  de  tribune  et  d'improvisation  en  soutenant,  soit 
comme  orateur  de  l'opposition,  soit  comme  ministre,  les  vrais  principes 
de  la  liberté  constitutionnelle. 

IIL  6 
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pandre^  en  partant,  la  bénédiction  du  voyageur  et  de 
Thomme  de  bien  sur  cette  enfant,  qui  déjà  n'avait  plus 
de  mère  et  que  la  carrière  aventureuse  de  son  père 
exposait  chaque  jour  à  devenir  orpheline.  M.  de  Ponté- 
coulant  fit  pour  elle  des  vœux  qui,  malheureusement,  ne 
furent  pas  exaucés  ;  car,  par  un  jeu  bizarre  de  la  desti- 
née, ce  fut  cette  même  enfant  qu'il  avait  vue  nattre,  et 
qu'il  avait  promis  de  protéger,  qu'il  retrouva,  à  qua- 
rante années  de  distance,  pâle,  échevelée,  entourée  de 
lambeaux  sanglants,  lorsqu'il  fut  appelé,  comme  mem- 
bre de  la  commission  d'instruction  de  la  chambre  des 
Pairs,  à  constater  toutes  les  horribles  circonstances  de 
la  mort  violente  de  la  duchesse  de  Praslin  *. 

Il  était  temps  pour  M.  de  Pontécoulant  de  quitter 
Constantinople  ;  quelques  jours  plus  tard,  sans  doute; 
les  graves  événements  dont  cette  malheureuse  capitale 
allait  de  nouveau  être  le  théâtre,  l'auraient  contraint  d'y 
prolonger  encore  son  séjour  et  lui  auraient  fermé,  pour 
quelque  temps  peut-être,  le  retour  dans  sa  patrie.  Une 
de  ces  révolutions  de  sérail,  si  fréquentes  dans  l'histoire 
des  peuples  de  l'Orient,  précipita  du  trône  le  généreux 
sultan  Sélim  III,  que  son  récent  triomphe  aurait  du  ren* 
dre-pius  cher  à  l'amour  de  ses  sujets,  et  fit  périr  avec 
lui  tous  ses  ministres.  Les  janissaires,  ces  séditieux  pré- 
toriens habitués  à  commander  à  leurs  maîtres,  ne  pou- 
vaient pardonner  à  ce  prince  les  efforts  qu'il  avait  faits 
pour  établir  dans  ses  États  des  armées  régulières  et  pour 
y  introduire  la  discipline  européenne  ;  ils  voyaient  dans 

^  M"«  4e  Sébastiani,  fille  da  général  de  oe  nom  et  de  Mm*  de  Sébastiani^ 
née  de  Goigny,  avait  épousé  le  marquis  deChoiflenl^^asiin  en  182S;  elle 
en  avait  eu  quatre  enfants,  lorsqu'elle  fut  assassinée  par  son  mari  en  1847* 
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ces  tentatives  de  civilisation  une  atteinte  à  leurs  vieilles 
prérogatives  et  à  leurs  habitudes  de  licence  et  d'insu- 
bordination; ils  avaient  juré  de  s'en  venger.  L'occasion 
s'en  présenta  bientôt  ;  ils  donnèrent  le  signal  de  la  ré- 
volte en  égorgeant  leur  grand-visir,  et,  se  portant  de  là 
sous  les  murs  du  sérail ,  ils  prononcèrent  la  déchéance 
du  sultan  Sélim,  sous  prétexte  que,  depuis  dix-neuf  ans 
de  règne,  il  n'avait  point  eu  d'enfants.  Le  général  Sé- 
bastiani,  instruit  de  la  conspiration,  avait  fait  prévenir 
le  Suhan  ;  il  lui  avait  conseillé  de  chercher  un  refuge 
près  de  son  armée  du  Danube,  et  de  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  déjouer  cette  dangereuse 
eoaKtion;  maïs  le  malheureux  Sélim,  persuadé  qu'il  im- 
poserait par  sa  contenance  à  ses  ennemis,  n'avait  point 
voulu  suivre  ces  prudents  avis.  Il  fut  victime  de  sa  con- 
fiance et  du  fanatisme  stupide  d'une  soldatesque  effré- 
née ;  les  séditieux  forcèrent  rentrée  du  sérail  ;  péné- 
trèrent jusqu^au  Sultan,  égorgèrent  ses  plus  fidèles  ser- 
viteurs, le  reléguèrent  dans  un  étroit  cachot,  pratiqué 
sous  les  murs  mêmes  de  son  palais,  et  placèrent  sur  le 
trône  l'un  des  chefs  des  conjurés,  son  propre  neveu,  qui 
fut  proclamé  empereur  sous  le  nom  de  Mustapha  IV.  Cette 
révc^udon  s'aecomplit  le  29>  mai  18d7. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à  Constan- 
linopie,  M.  de  Pontécaulant,  qui  avait  quitté  cette  ville 
peu  de  joOTs  auparafvaijt,  et  qui ,  trop  éprouvé  par  les 
fktigues  de  te  mer  lors  de  son  arrivée,  avait  résolu  cette 
ÉHS  d!e  gagner  par  terre  les  rives  du  Danube,  s'avançait 
sous  l'eseorte  de  quelques  janissaires  qui  se  renforçaient 
de  détaehements  de  cavaliers  et  de  fantassins,  pris  et 
tusses  tour  k  tour  dans  chacun  des  postes  militaires 
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qu'on  avait  à  traverser,  vers  le  but  de  son  pénible  et 
périlleux  voyage.  Ces  précautions,  que  le  peu  de  sécu- 
rité des  routes  et  la  réputation  connue  des  brigands  de 
la  Romélie,  auraient  rendues  nécessaires  à  toutes  les 
époques,  étaient  devenues  indispensables  depuis  que 
la  guerre  était  déclarée  entre  la  Porte  et  la  Russie. 
Des  bandes  de  voleurs  et  d'incendiaires,  incessam- 
ment recrutées  par  la  désertion,  profitant  du  départ 
des  troupes  que  le  gouvernement  avait  été  obligé  de 
porter  sur  la  frontière,  infestaient  la  campagne,  déva- 
lisaient les  voyageurs  isolés  ou  bien  occupaient  les  défi- 
lés des  montagnes  pour  arrêter  et  piller  les  caravanes 
qui  étaient  obligées  de  les  traverser.  Le  nombre  ne  les 
arrêtait  pas  ;  embusqués  dans  les  cavités  de  rochers  inac- 
cessibles, ils  engageaient  la  fusillade  avec  la  troupe,  la 
harcelaient  quelquefois  pendant  plusieurs  lieues,  et  ce 
n'était  qu'après  avoir  subi  des  pertes  cruelles  qu'on  par- 
venait à  s'ouvrir  un  passage.  Les  cités  les  plus  populeuses 
n'étaient  pas  à  l'abri  des  déprédations  de  ces  hardis  bri- 
gands ,  et  l'on  voyait  encore  à  cette  époque  dans  la  ville 
d'Andrinople  les  traces  des  dommages  qu'elle  avait  su- 
bis par  l'invasion  d'une  troupe  de  ces  partisans  descen- 
dus des  montagnes  pour  la  mettre  à  contribution ,  et  par 
les  exactions  non  moins  redoutables  du  Bacha-Bey, 
chargé  de  les  réprimer.  On  avait  quitté  depuis  trois  jours 
Constantinople,  et  l'escorte  de  M.  de  Pontécoulant  s'avan- 
çait paisiblement  dans  une  gorge  étroite  des  Balkans ,  sur 
l'assurance  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  chef  militaire 
qui  commandait  dans  le  dernier  bourg  que  l'on  avait  tra- 
versé, que  la  Contrée  jouissait  d'une  parfaite  tranquillité, 
lorsqu'elle  tomba  tout  à  coup  dans  une  embuscade  de  ces 
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audacieux  déprédateurs.  L'attaque  fut  si  vive  et  si  inat- 
tendue que  le  trouble  se  mit  à  l'instant  dans  la  longue 
file  de  cavaliers  et  de  chevaux  de  somme  qui  déjà  rem- 
plissait le  défilé;  M.  de  Pontécoulant  fut  lui-même  obligé 
de  charger  à  la  tête  de  son  escorte  ;  son  cheval  fut  atteint 
par  une  balle,  et  il  ne  dut  la  vie  qu'au  sang- froid  d'un 
de  ses  janissaires,  qui  le  couvrit  de  son  corps  pendant 
qu'on  lui  amenait  une  autre  monture.  Enfin,  après  une 
heure  de  combat,  et  malgré  la  bonne  contenance  de  la 
troupe,  il  fallut  renoncer  à  forcer  le  passage  et  revenir 
sur  ses  pas  pour  choisir  une  route  moins  périlleuse, 
mais  non  sans  avoir  perdu  plusieurs  hommes  de  l'escorte, 
et  sans  avoir  fait  le  sacrifice  dé  quelques  chevaux  char- 
gés de  bagages  qu'on  fut  forcé  de  laisser  aux  mains  des 
brigands. 

Les  jours  suivants  ne  furent  pas  moins  féconds  en 
émotions,  mais  le  succès  en  fut  plus  heureux,  et,  après 
un  voyage  aussi  pénible  que  périlleux,  on  atteignit  enfin 
les  bords  du  Danube;  M.  de  Pontécoulant  était  convenu 
avec  le  général  Sébastian!  qu'il  se  rendrait  au  camp  du 
grand-visir,  qui  occupait  la  rive  droite  du  fleuve,  pour 
se  rendre  compte  de  l'état  de  son  armée,  s'assurer  de 
l'effectif  de  ses  troupes,  que  la  jactance  musulmane  tend 
toujours  à  exagérer,  et  savoir  enfin,  d'une  manière  cer- 
taine, .  quel  concours  l'empereur  des  Français  pouvait 
espérer  de  l'alliance  du  Grand-Seigneur,  dans  la  lutte 
.   formidable  où  il  était  engagé. 

M.  de  Pontécoulant  trouva,  en  arrivant  au  camp  du 
grand-visir,  des  lettres  du  général  Sébastian!  qui  l'in- 
formaient de  la  révolution  qui  venait  d'avoir  lieu  à 
Constantinople,  révolution  qu'il  avait  prévue  et  qu'il 
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n'avait  pu  empêcher.  Elles  rinstruisaient  aussi  des  évé- 
nements qui  avaient  suivi  la  déposition  du  sultan  Sélim  ; 
celui-ci  n'avait  point  été  étranglé,  selon  l'usage  consacré 
en  pareille  circonstance  et  comme  le  bruit  en  avait 
couru.  Le  nouveau  Sultan,  redoutant  la  colère  de  Napo- 
léon, qui  avait  toujours  témoigné  pour  Sélim  III  une 
grande  estime  et  une  véritable  affection,  avait  ordonné 
qu'on  respectât  ses  jours,  et  s'était  hâté  d'assurer  l'am- 
bassadeur de  France  que  le  changement  qui  venait  de  s'o- 
pérer  dans  le  gouvernement  ottoman  n'en  apporterait 
aucun  dans  les  relations  d'alliance  et  de  bonne  amitié  que 
son  prédécesseur  avait  formées  avec  le  chef  de  la  grande 
nation  française,  et  qu'il  poursuivrait  la  guerre  contre 
les  Russes  et  les  Anglais  avec  la  même  vigueur  que  par 
le  passé.  En  effet,  on  l'avait  vu  repousser  avec  énergie 
les  tentatives  que  l'amiral  russe,  dont  l'escadre,  comme 
nous  l'avons  dit,  était  venue  rejoindre  la  flotte  de  l'amiral 
Duckworth  dans  les  eaux  de  Ténédos ,  avait  faites  auprès 
du  Divan  pour  renouer  les  négociations  entamées  pear 
ce  dernier  et  que  le  mauvais  succès  de  son  expédition 
avait  si  honteusement  fait  échouer.  Le  général  Sébastian!, 
partagé  entre  les  regrets  que  lui  inspirait  le  malheur  du 
sultan  Sélim,  auquel  il  avait  voué  un  sincère  attache- 
ment, et  le  sentiment  de  ses  devoirs,  qui  lui  comman- 
dait de  ménager  le  nouveau  souverain  que  la  moindre 
défiance  sur  ses  intentions  aurait  pu  jeter  entre  les  bras 
de  ses  ennemis,  s'était  conduit  avec  la  prudence  et  la 
■  réserve  qu'exigeait  une  position  si  délicate.  Il  était  resté 
totalement  étranger  aux  troubles  qui  venaient  d'agiter 
Gonstantinople,  et  avait  su  inspirer,  par  une  sage  absten- 
tion de  toute  intrigue,  une  entière  confian<se  au  gouver- 
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bernent  nouvellement  établi;  cependant  M.  de  Pon lé- 
coulant  connaissait  trop  bien  la  loyauté  du  général  et 
son  dévouement  au  gouvernement  déchu  pour  ne  pas 
distinguer  sous  la  réserve  que  lui  commandait  la  crainte 
que  sa  lettre  ne  tombât  en  des  mains  étrangères,  l'em- 
preinte de  ses  véritables  sentiments.  En  effet,  cette  pre^ 
mière  missive  fut  bientôt  suivie  d'une  seconde  dépêche 
écrite  tout  entière  en  chiffres,  et  qui ,  portée  par  un  Tar- 
tare  attaché  au  service  spécial  de  l'ambassadeur  de 
France,  devait  être  remise  à  M.  de  Pontécoulant  avec 
toutes  les  précautions  commandées  par  la  défiance  des 
procédés  peu  scrupuleux  de  la  police  turque.  M.  de 
Sébastiani  l'instruisait  par  cette  dépêche  que  l'empereur 
Napoléon  avait  appris  avec  un  profond  chagrin  la  dépo- 
sition du  sultan  Sélim,  et  que  tout  en  approuvant  la  con- 
duite prudente  et  réservée  que  son  ambassadeur  avait 
tenue  à  l'égard  du  gouvernement  intronisé  par  la  sédi- 
tion ,  il  lui  avait  enjoint  d'essayer  de  se  mettre  en  com- 
munication avec  le  monarque  déchu,  de  lui  donner  toutes 
les  marques  d'intérêt  qui  seraient  à  sa  disposition,  et  de 
lui  fournir  même  tous  les  secours  d'argent  dont  il  pour- 
rait avoir  besoin,  sans  compromettre  toutefois  le  main- 
tien de  l'alliance  et  la  dignité  de  sa  mission. 

Enhardi  par  ces  instructions,  si  conformes  à  ses  im- 
pressions personnelles,  le  général  laissait  voir  plus  clai- 
rement cette  fois  le  fond  de  sa  pensée  et  ses  plus  secrète» 
espérances.  Il  connaissait  le  dévouement  du  grand-visir, 
qui  commandait  l'armée  du  Danube,  pour  le  Sultan 
déchu  ;  il  pensait  avec  raison  que  la  nouvelle  de  la  révo- 
lution exécytée  par  une  soldatesque  turbulente  dont  les 
privilèges  étaient  pour  les  aul,res  troupes  un  objet  d'en- 
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vie  et  de  récriminations  continuelles,  avait  dû  être  mal 
reçue  du  reste  de  l'armée,  et  il  espérait  que  la  fidélité  du 
grand-visir,  secondée  par  l'énergie  du  pacha  de  Routs- 
chouk,  le  célèbre  Mustapha-Baïractar,  pourrait  amener 
un  jour,  comme  au  temps  du  Bas-Empire,  un  nouveau 
mouvement  militaire  qui  rétablirait  ce  que  le  premier 
avait  détruit.  Il  pensait  donc  que  ce  serait  seconder  les 
intentions  de  l'Empereur  que  d'engager  M.  de  Ponté- 
coulant  à  prolonger  son  séjour  au  camp  du  grand-visir 
pour  essayer  de  découvrir,  sous  le  masque  épais  de  la 
dissimulation  musulmane,  les  vues  cachées  de  ces  deux 
importants  personnages  d'où  allaient  dépendre  désor- 
mais les  destinées  de  l'empire  ottoman. 

Personne  n'était  plus  propre  que  M.  de  Pontécoulant 
à  remplir  une  mission  aussi  délicate.  Son  caractère 
sérieux,  sa  rare  réserve,  sa  figure  noble  et  imposante, 
inspiraient  la  confiance,  et  il  avait  déjà  assez  de  notions 
de  la  langue  turque  pour  pouvoir  se  passer  d'interprète  > 
Le  grand-visir  lui  parut  un  homme  dévoué,  mais  man- 
quant de  la  prudence  nécessaire  à  la  réussite  des  grands 
desseins,  et,  en  effet,  sa  fin  malheureuse  survenue  bientôt 
après,  ne  tarda  pas  à  confirmer  cette  prévision.  Mais 
M.  de  Pontécoulant  n'eut  pas  de  peine  à  reconnaître 
dans  le  pacha  de  Routschouk,  qui,  de  simple  soldat, 
était  arrivé  au  poste  éminent  qu'il  occupait  en  ce  mo- 
ment, un  homme  joignant  à  une  grande  force  de  réso- 
lution une  profonde  dissimulation,  et  qui  devait  parvenir 
à  la  plus  haute  fortune  si  quelque  trahison  ne  l'arrêtait 
pas  en  chemin.  Obligé  de  cacher  ses  sentiments  pour  ne 
pas  devenir  lui-même  la  victime  de  la  fureur  des  janis- 
saires, il  avait  affecté  la  plus  grande  soumission  aux 
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ordres  du  gouvernement  nouveau,  mais  il  avait  dès  ce 
moment  conçu  des  projets  de  vengeance  qu'il  sut  couvrir, 
pendant  plus  d'une  aiinée,  d'un  mystère  impénétrable  et 
qu'il  exécuta  ensuite  avec  la  plus  rare  énergie. 

En  effet,  dès  que  les  événements  militaires  Teurent 
permis,  ayant  conclu  une  trêve  avec  les  Russes,  sous 
prétexte  de  combattre  les  Serviens,  qui  s'étaient  révoltés 
contre  la  Porte,  il  se  porta,  avec  le  corps  de  troupes 
qu'il  commandait,  sur  Andrinople,  où  il  parvint  à  séduire 
les  principaux  chefs  de  l'armée  du  nouveau  grand-visir, 
appelé  au  commandement  de  l'armée  du  Danube,  et  qui 
était  peu  aimé  des  soldats.  Il  marcha  ensuite  avec  eux 
sur  Constantinople  en  affectant  toujours  le  plus  grand 
dévouement  pour  le  sultan  Mustapha  ;  arrivé  enfin  sous 
les  murs  de  la  capitale,  il  détacha  plusieurs  officiers  de 
confiance  pour  se  saisir  de  toutes  les  places  du  Bosphore 
et  des  Dardanelles,  avec  Tordre  de  faire  étrangler  sur- 
le-champ  les  commandants  nommés  depuis  la  déposition 
du  sultan  Sélim,  et  lui-même  s'étant  rendu  inaître  de  la 
ville  sans  éprouver  de  résistance,  fit  égorger  l'aga  des 
janissaires  et  les  principaux  ulémas  connus  pour  être 
favorables  au  nouveau  Sultan,  et  se  porta  sur  le  sérail 
dont  il  n'eut  pas  de  peine  à  forcer  l'entrée.  Là,  il  déclare 
enfin  hautement  son  intention  de  replacer  Sélim  III  sur 
le  trône,  et  demande  qu'il  lui  soit  remis  pour  lui  rendre 
à  la  fois  la  couronne  et  la  liberté.  Tout  obéit  à  ses  ordres 
et  tout  semblait  annoncer  l'issue  heureuse  de  cette  révo- 
lution, aussi  étrange  qu'imprévue,  lorsque  le  sultan 
Mustapha  IV,  poussé  par  la  fureur  et  la  vengeance,  pé- 
nétra dans  le  cachot  oii  était  retenu  le  malheureux  prince, 
l'étrangla  de  ses  propres  mains,  et  fît  jeter  son  cadavre 
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aux  pieds  de  ses  partisans,  qui  déjà  de  tous  côtés  enva- 
hissaient le  sérail.  Un  si  odieux  attentat  ne  pouvait  que 
bâter  la  chute  de  l'usurpateur  en  montrant  aux  conjurés 
qu'ils  n'avaient  à  attendre  de  lui  ni  pardon  ni  merci.  Ils 
prononcèrent  donc  sa  déposition,  tous  ceux  qui  avaient 
pris  part  au  meurtre  du  sultan  Sélim  III  furent  sur-la- 
champ  décapités,  et  Mustapha  fut  précipité  dans  la  même 
prison  où  il  avait  si  longtemps  retenu  et  fini  par  assas- 
siner son  souverain  et  son  oncle,  et  oii  il  ne  tarda  pas 
à  éprouver  le  même  sort.  Son  frère  fut  choisi  pour 
lui  succéder  et  fut  déclaré  empereur  sous  le  nom  de 
sultan  Mahmoud  (29  juillet  1808),  Plus  heureux  que 
Sélim  et  que  beaucoup  de  ses  prédécesseurs,  Mah^ 
moud  eut  l'avantage  peu  commun  parmi  les  des- 
potes de  l'Orient  de  mourir  sur  le  trône  où  la  sédition 
de  Mustapha-Baïractar  l'avait  placé,  tandis  que  celui^i 
paya  de  sa  tête  la  haine  implacable  que  la  faction  des 
janissaires  lui  avait  vouée.  La  fin  de  cet  homme  extraor*^ 
dinaire  fut  digne  de  sa  vie.  Nommé  grand-visir  par  le 
sultan  Mahmoud,  quelques  mois  à  peine  s'étaient  écoulés 
depuis  la  dernière  révolution,  lorque  les  réformes  qu'il 
avait  introduites  dans  l'armée  firent  éclater  parmi  les 
troupes  de  Constantinople  une  terrible  sédition  qu'il  ne 
put  ni  réprimer  ni  calmer.  Retranché  dans  l'enceinte  du 
sérail  où,  après  des  prodiges  de  valeur,  il  avait  été 
obligé  de  se  retirer,  accablé  par  le  nombre  de  ses  enne- 
mis et  sommé  par  les  janissaires  révoltés  de  leur  rendre 
Mustapha  IV,  qu'ils  voulaient  remettre  sur  le  trônai  il 
leur  fit  la  même  réponse  que,  quelques  mois  auparavant, 
il  an  avait  reoue  dans  une  occasion  semblable,  il  fit  jeter 
à  leurs  pieds  le  cadavre  de  Mustapha  étranglé  dans  son 
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cachot;  puis,  se  dirigeant  vers  un  endroit  écarté  du 
palais  oU  étaient  placés  les  magasins  à  poudre,  il  y  mit 
le  feu  de  sa  propre  main  et  se  fit  sauter  en  entraînant 
avec  lui  ceux  de  ses  adversaires  qui  s'étaient  le  plus 
acharnés  à  sa  poursuite. 

Le  règne  du  sultan  Mahmoud  fut  encore  plus  d'une 
fois  troublé  par  les  violences  criminelles  de  cette  faction 
indisciplinée,  qui  venait  d'immoler  son  grand-visir  dans 
son  palais  même  et  presque  sous  ses  yeux  ;  mais  à  force 
d'adresse  et  de  persévérance,  après  avoir  triomphé  de 
plusieurs  complots  qui  menaçaient  à  la  fois  sa  couronne 
et  sa  vie,  le  rusé  Mahmoud  parvint  enfin  à  détruire  le  fatal 
pouvoir  de  ces  orgueilleux  et  turbulents  prétoriens  qui 
avaient  causé  la  perte  de  tant  de  sultans,  et  si  souvent 
jeté  le  trouble  et  le  désordre  dans  l'empire  ottoman. 
Mahmoud  poursuivit  ensuite  son  règne  avec  plus  de  tran- 
quillité, et  put  commencer  dans  l'administration  et  dans 
l'armée  cette  série  de  réformes  qu'avait  rêvées  le  sultan 
Sélim,  et  qui  auraient  rendu  à  l'antique  empire  des  Os- 
manlis  la  place  et  l'importance  que  devrait  occuper 
parmi  les  peuples  de  l'Europe  une  nation  brave  et  intel- 
Ugente,  si  les  mœurs,  les  préjugés  et  la  religion  n'op- 
posaient chez  elle  un  obstacle  insurmontable  à  tout  per- 
fectionnement social. 

Mais  retournons  à  l'année  1 807 ,  et  reprenons  la  marche 
des  événements  sur  lesquels  nous  avons  un  peu  anticipé 
pour  n'avoir  plus  à  revenir  dans  la  suite  de  ce  récit  sur 
les  importantes  révolutions  survenues  successivement  à 
Constantinople  pendant  les  années  suivantes.  Les  succès 
des  armes  de  Napoléon,  qui  terminait  par  des  succès 
aussi  inouïs  que  décisifs,  l'une  de  ses  plus  glorieuses 
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campagnes,  donnaient  chaque  jour  moins  d'importance 
à  nos  relations  amicales  avec  la  Turquie  ;  déjà  la  nou- 
velle de  la  victoire  de  Friedland  était  arrivée  jusque  sur 
les  bords  du  Danube,  et  laissait  espérer  qu'une  paix. glo- 
rieuse allait  terminer  enfin  cette  guerre  contre  la  Prusse 
et  la  Russie  qui  durait  depuis  près  d'une  année.  M.  de 
Pontécoulant,  jugeant  désormais  sa  présence  à  l'armée 
du  grand-visir  inutile  et  sans  objet,  profita  de  cette  heu- 
reuse réunion  de  circonstances  pour  reprendre  le  cours 
de  son  voyage  que  son  amitié  pour  le  général  Sébastiani 
et  sa  soumission  aux  ordres  de  l'Empereur  l'avaient  seuls 
forcé  d'interrompre,  et,  n'écoutant  plus  que  les  puissants 
intérêts  qui  le  rappelaient  dans  sa  patrie,  après  plus  de 
onze  mois  d'absence,  le  11  juin  1807,  il  rentrait  dans 
Paris. 
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Exaltation  da  peuple  français  on  apprenant  les  étonnants  succès  de  la  campagne 
de  1807.  —-Paix  de  Tilsitt;  réflexions  sur  qnelqnes  articles  authentiques  ou  se- 
crets du  traité  de  paix  signe  le  7  juillet  1807.  —  Naiwléon,  arrivé  au  faîte  de 
la  fortune»  ne  peut  plus  que  déchoir.  —  L'Empereur  rentre  dans  Paris.  —  Joi 
enthousiaste  que  la  population  parisienne  lui  témoigne  à  son  retour.  —  Pètes 
pour  célébrer  la  victoire  et  la  paix. —  Nouvelle  étiquette  introdu'te  au  palais 
des  Tuileries.  —  M.  de  Pontécoulant  est  appelé  en  audience  particulière  pour 
rendre  compte  de  sa  mission  en  Turquie.  —  Son  étonnement  en  remarquant  le 
prodigieux  changement  qui  s'est  opéré  dans  la  constitution  de  Napoléon  pen- 
dant la  dernière  campagne.  —  Ghangeniont  non  moins  remarquable  dans  son 
langage,  dans  son  attitude  et  dans  ses  idées  politiques.  —  Sinistres  pressenti- 
ments pour  l'avenir.  —  Confidence  du  duc  de  fiassauo.  —  Projet  de  démembre- 
ment de  la  Turquie.  —  Le  comte  de  Pontécoulant  est  appelé  à  faire  partie  de  la 
commission  chargée  d'élaborer  le  projet.  —  Le  général  Sébastiani  est  rappelé  de 
Turquie  pour  donner  son  avis.  —  M.  de  Pontécoulant  et  le  général  Sébastiani  se 
prononcent  énergiquement  en  faveur  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  —  Napo- 
léon renonce  à  ses  premières  idées  sur  l'Orient  ;  toute  son  attention  se  concentre 
sur  la  péninsule  Ibérique.  —  Conférence  de  Bayonnr;  abdication  forcée  de 
Charles  IV,  roi  d'Espagne,  au  profit  d'un  prince  de  la  maison  impériale.  — 
Consternation  que  ce  grand  attentat  répand  dans  l'Europe  entière.  —  Sénatus- 
consnlte  qai  prononce  la  réanion  à  l'Empire  français  de  Flessingne,  Cassel, 
Kehl  et  "Wesel.  —  Décret  qui  prononce  le  démembrement  des  États  de  l'Eglise 
et  leur  réunion  an  royaume  d'Italie.  —  Décret  qai  prononce  Tannexiou  à  l'Em- 
pire de  la  Toscane,  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance.  —  Rome  devient  le 
chef-lien  du  département  du  Tibre.  —  Entrée  en  Espagne  des  années  françaises. 
—  Soulèvement  général  de  la  population  contre  l'invasion  étrangère.  —  Capitu- 
lation de  Baylen  par  le  général  Dupont.  —  Colère  de  Napoléon.  —  Entrevue 
d'Erfurt  entre  Napoléon  et  l'empereur  de  Russie.  •—  Napoléon  l'abrège  pour  se 
rendre  en  Espagne.  »  Sa  présence  rétablit  ses  affaires  ;  il  entre  triomphant  dans 
Madrid,  où  il  rétablit  sur  son  trône  son  frère  Joseph.  ~  Nouvelle  coalition  sus- 
citée par  l'Angleterre  ;  l'Autriche  déclare  la  guerre  à  la  France.  —  Une  partie 
de  l'armée  d'Espagne  repasse  les  Pyrénées  et  franchit  le  Rhin.  —  Bataille  inoer- 
taine  d'Essling;  mort  du  maréchal  Lannes,  duc  de  Montebello.  •—  Bataille  san- 
glante de  "Wagram.  —  La  victoire  coûte  à  Napoléon  ses  meilleurs  soldats.  — ' 
L'Autriche  se  livre  à  la  discrétion  du  vainqueur.  —  Dures  conditions  imposées 
par  Napoléon.  —  Les  villes  de  Goritz,  Monte-Falcone,  Trieste,  Willack,  cessent 
d'appartenir  à  la  maison  d'Autriche;  tout  le  pays  au  delà  de  la  Save  est  réuni 
à  la  Dabnatie.  —  L'Autriche  s'engage  à  rompre  désormais  toute  relation  avec 
l'Angleterre  et  à  reconnaître  les  changements  opérés  par  Napoléon  dans  les  deux 
péninsules  espagnole  et  italienne.  —  Retour  de  Napoléon  dans  sa  capitale.  —  Joie 
de  la  population  ;  fêtes  et  réjouissances  publique»  à  l'occasion  de  la  paix.  —  Sé- 
natos-consulte  qui  prononce  la  dissolution  du  mariage  de  Joséphine  et  de  Napo- 
léon. —  Deux  puissances,  l'Autriche  et  la  Russie,  se  disputent  l'honneur  de 
donner  une  nouvelle  épouse  à  Napoléon;  raisons,  qui  le  déterminent  en  faveur  de 
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rAatriche.  ->  Premi^  entrerae  de  Napoléon  et  de  Marie -Louise  à  Gom- 
piègne.  —  Cérémonie  dn  mariage  de  Napoléon  ayec  Tarchiduchesse  Marie- 
Lonise.  —  Fêtes  pompeuses  qui  ont  lieu  dans  Paris  ^  roceasion  de  cette  solennité. 
"■  Voyage  de  Napoléon  dans  les  principales  provinces  de  l'Empire.  —  Louis  Bo- 
naparte, roi  de  Hollande,  abdique  la  couronne.  —  Un  décret  impérial  réunît  à 
l'Empire  la  Hollande,  les  Villes  anséatiques  et  le  Valais.  —  Le  maréchal  Berna- 
dotte  est  appelé  an  trône  de  Suède.  —  L'insurrection  fait  de  nouveaux  progrès  en 
Espagne.  —  Naissance  du  Roi  de  Rome.  —  Allégresse  que  cette  nouvelle  répand 
dans  toutes  les  classes  de  la  population  parisienne.  —  Nouvelles  rigueurs  appor- 
tées par  Napoléon  au  blocus  continental.  —  Frise  de  possession  par  les  troupes 
françaises  du  grand-duché  d'Oldenbourg.  —  Le  prince  souverain,  bean-firère  de 
l'empereur  Alexandre,  est  chassé  de  ses  États.  —  Réclamations  inutiles  faites  à 
cet  égard  par  Temperenr  de  Russie.  —  Indices  précurseurs  d*une  prochaine  rup- 
ture avec  cette^puissance.  —  Immenses  préparatifs  faits  par  Napoléon  dans  cette 
prévision.  —  Le  comte  de  Pontécoulant  est  envoyé  en  mission  dans  la  Franche- 
Comté  pour  organiser  dans  cette  province  des  bataillons  de  réserve  sous  le  nom  de 
premier  et  S' arrière-ban.  —  L'Empereur  quitte  Paris  le  9  mai  1812.  —  Son  arrivée  à 
Dresde,  où  se  sont  empressés  d'accourir,  pour  lui  rendre  foi  et  honmage  à  son  pas- 
sage, l'empereur  d'Autriche,  les  rois  de  Prusse,  de  Saxe  et  tous  les  princes  souve- 
rains d'Allemagne.  —  Départ  de  Dresde  ;  arrivée  à  Thorn;  Napoléon  apprend  dans 
cette  ville  qu'un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  a  été  signé  entre  la  Porte 
et  la  Russie  ;  violente  contrariété  que  lui  cause  cette  nouvelle  inattendue.  •—  Le 
22  juin  Napoléon  établit  son  quartier  général  \  Wilkowiski,  sur  les  confins  du 
grand-duché  de  Varsovie  ;  proclamation  qu'il  adresse  à  ses  troupes,  prêtes  à  entrer 
sur  le  territoire  russe.  —  Le  24  juin  1812  l'armée  française  franchit  le  Niémen  sur 
trois  ]^>onts  établis  près  de  Eowno.  —  Napoléon,  suivi  de  ses  innombrables  batail- 
lons, s'enfonce,  avec  la  fortune  de  la  France,  dans  les  plaines  sablonneuses  de  la 
Lithuanie  ;  réflexions  à  ce  sujet. 

L'arrivée  de  M.  de  Pontécoulant  à  Paris  n'avait  pré- 
cédé que  de  quelques  jours  la  nouvelle  de  la  paix  de  Til- 
sitt  et  des  circonstances  extraordinaires  qui  avaient 
accompagné  ce  grand  événement.  C'était  un  spectacle 
étrange,  en  effet,  et  jusque-là  sans  exemple  dans  les 
fttstes  de  l'histoire,  que  celui  de  deux  souverains,  l'un 
vainqueur  l'autre  vaincu,  traitant  par  eux-mêmes  et  sans 
l'intervention  d'aucun  agent  diplomatique,  les  intérêts 
de  leurs  peuples  et  le  partage  du  continent.  On  eût  dit 
que  Napoléon,  non  content  d'étonner  le  monde  par  les 
prodiges  de  la  guerre»  voulait  le  frapper  encore  par  l'ap- 
pareil inaccoutumé  dont  il  entourait  les  négociations  de 
la  paix.  Le  bivouac  d'Austerlitz  avait  laissé  dans  les 
esprits  une  impression  que  rien  dans  la  suite  ne  semUait 
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devoir  effacer,  le  radeau  du  Niémen,  oh  Tautocrate  du 
Nord,  habitué  à  imposer  ses  volontés  despotiques  à  deux 
cent  millions  d'hommes,  venait  demander  paix  et  merci 
au  vainqueur  de  Friedland,  avait  quelque  chose  de  plus 
prestigieux  encore.  Jamais,  il  faut  le  dire,  la  gloire  de 
Napoléon  ne  s'était  élevée  à  une  telle  hauteur,  et  les 
trophées  de  la  campagne  de  1807  avaient  dépassé 
tous  ceux  de  ses  campagnes  précédentes  ;  aussi  quand, 
dans  la  prociam^ion  adressée  à  l'armée  de  son  bivouac 
de  Tilsitt,  le  20  join  1807,  il  avait  dit  à  ses  soldats  vic- 
torieux : 

«  Des  bords  de  la  Vistule  nous  sommes  arrivés 

sur  ceux  du  Niémen  avec  la  rapidité  de  l'aigle.  Vous 
célébrâtes  &  Austeriitz  Tanniversaire  du  couronnement, 
vous  avez  cette  année  dignement  célébré  celui  de  la 
bataille  de  Marengo,  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  la  seconde 
coalition. 

«  S(4dats,  vous  avez  été  dignes  de  vous  et  de  moi! 
Vous  retouniarez  en  France  couverts  de  tous  vos  lau- 
riers, et  après  avoir  obtenu  une  paix  qui  portera  avec 
elle  le  gage  de  sa  durée.  Il  est  temps  que  notre  patrie 
vive  en  repos  k  l'abri  de  la  maligne  influence  de  TAn- 
gleterre.  Mes  bienfaits  vous  prouveront  ma  reconnais- 
sance et  toute  l'étendue  de  l'amour  que  Je  vous  porte.  » 

La  France  entière  avait  tressailli  d'une  juste  fierté  en 
entendant  ces  belles  paroles,  et  si  quel^'un  avait  osé  y 
blâmer  nfie  expres^n  trop  marquée  de  personnalité 
ambitieuse,  on  luiamrait  réposidu  sans  doute,  comme  l'a 
fait  un  fatstorieû  moderoe  des  moins  enthousiastes  :  c  Eh  I 
à  qui  donc  un  mouvemœt  d'orgueil  aurait-il  été  permis, 
si  ce  n'esta  Napoléon  à  Tilsitt?  » 
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Mais  il  est  un  degré  de  prospérité  qui  dépasse  sans 
doute  les  facultés  bornées  de  la  nature  humaine,  et  bien 
peu  de  mortels,  arrivés  au  comble  de  la  fortune,  ont 
soutenu  sans  se  troubler  une  situation  à  laquelle  la  Pro- 
vidence ne  semble  pas  nous  avoir  destinés.  On  dirait 
qu'une  sorte  de  vertige,  semblable  à  celui  qu'on  éprouve 
lorsqu'en  s'élevant  sur  le  sommet  d'une  haute  montagne, 
on  n'aperçoit  plus  que  comme  des  points  au  fond  d'un 
abîme  les  objets  qui  sont  à  vos  pieds,  s'empare  des  plus 
grands  hommes  en  ce  moment  critique  et  Jette  le  dés- 
ordre dans  toutes  leurs  facultés.  On  a  vu  les  plus  faibles 
natures  supporter  avec  résignation  le  poids  de  l'adver- 
sité, il  en  est  peu,  même  parmi  les  plus  richement  do- 
tées, que  la  prospérité  n'ait  point  altérées  et  quelquefois 
corrompues.  Napoléon  ne  fut  pas  à  l'abri  de  cette  ter- 
rible épreuve  où  avaient  succombé  tant  de  héros  qu'il 
venait  de  surpasser,  et  si  Ton  peut  fixer  à  Tilsitt  le  point 
culminant  de  sa  merveilleuse  carrière,  c'est  aussi  au 
même  lieu  qu'on  peut  rattacher  le  premier  anneau  de 
cette  longue  chaîne  d'erreurs  et  de  fatalités  qui  le  préci- 
pitèrent dans  un  abîme  d'autant  plus  profond  qu'il  était 
tombé  d'une  plus  incommensurable  hauteur.  En  effet, 
l'attitude  de  Napoléon  à  Tilsitt  ne  répondit  pas  à  ce 
qu'on  devait  attendre  de  son  génie  et  de  son  caractère  ; 
sa  conduite  ne  fut  celle  ni  d'un  vainqueur  généreux  ni 
d'un  politique  habile.  Sa  première  démarche  avait  été 
grande  et  théâtrale  ;  il  était  beau  de  voir  ces  deux  sou- 
verains des  plus  puissants  empires  du  monde,  qui,  la 
veille,  lançaient  sans  pitié  les  uns  sur  les  autres  leurs 
nombreux  bataillons,  s'embrasser  à  la  vue  de  leurs  ar- 
mées rangées  sur  les  deux  rives  du  fleuve,   et  qui 
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saluaient  par  un  hourra  universel  cet  augure  de  la  paix  ; 
la  suite  ne  justifia  pas  cet  heureux  prélude.  «  Je  hais  les 
Anglais  autant  que  vous  les  haïssez,  avait  dit  Alexandre 
en  abordant  Napoléon  ;  je  serai  votre  second  dans  tout 
ce  que  vous  ferez  contre  eux.  >  —  «  En  ce  cas,  avait  ré- 
pondu l'Empereur  des  Français,  tout  peut  s'arranger  et 
la  paix  est  faite.  >  Ces  premières  paroles,  si  habilement 
ménagées  par  le  czar  vaincu,  pour  toucher,  par  son  en- 
droit le  plus  sensible  et  sa  passion  la  plus  vive,  Fâme  de 
son  vainqueur,  obtinrent  tout  le  succès  qu'il  en  pouvait 
attendre  ;  elles  décidèrent  de  la  direction  que  prirent  les 
négociations  qui  suivirent.  Tout  fut  sacrifié  par  Napoléon 
à  l'idée  de  se  ménager  le  concours  de  la  Russie  dans  sa 
haine  contre  l'Angleterre  et  la  poursuite  de  ses  ressen- 
timents. Séduit,  sans  doute,  par  les  manières  flatteuses 
de  l'empereur  Alexandre,  par  l'admiration  vraie  ou  si- 
mulée que  lui  témoignait  ce  despote  habile  et  rusé,  qui 
savait  descendre,  dans  l'occasion,  aux  formes  les  plus 
obséquieuses,  touché  enfin  de  l'orgueil  d'être  appelé 
mon  frère  par  le  descendant  de  Pierre  le  Grand,  par  le 
chef  du  plus  vaste  empire  de  l'univers  après  le  sien, 
Napoléon  le  traita  dès  lors  plutôt  comme  un  allié  prêt  à 
concourir  à  ses  grands  desseins,  que  comme  un  ennemi 
humilié  et  non  détruit  qu'il  fallait  affaiblir  ou  du  moins 
isoler,  en  l'obligeant  à  rester  étranger  désormais  aux 
querelles  du  continent.  Cette  politique  était  celle  de  la 
prudence  et  de  l'avenir,  celle  de  la  colère  et  des  circon- 
stances commandait  d'humilier  le  cabinet  britannique; 
ce  fut  la  seule  qui  fut  écoutée.  Trop  magnanime  envers 
la  Russie,  Napoléon  fut  trop  dur,  trop  inexorable  envers 
la  Prusse;  coupables  des  mêmes  torts,  elles  devaient  ' 
III.  7 
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avoir  une  pan  égale  dans  le  châtiments  Lea  réaulUite 
inffaillibles  d'une  pareille  injustice  étaient  visibles  &  tous 
les  yeux  ;  en  laissant  à  la  Russie  Tintégrité  de  ses  vastes 
possessions,  en  admettant  par  un  étrange  renversement 
de  toutes  les  idées  reçues,  le  vaincu  à  partager  le  prix 
de  la  victoire,  en  ne  stipulant  rien  pour  la  reconstruction 
du  royaume  de  Pologne,  seule  barrière  qui  pût  désor-» 
mais  défendre  TÂllemagne  contre  la  perspective  tou- 
jours menaçante  dune  nouvelle  invasion, il  laissait  son 
plus  redoutable  adversaire  aussi  puissant,  aussi  dange- 
reux qu'avant  la  guerre,  et  tout  le  sang  versé  sur  les 
champs  de  bataille  d'Eyleau  et  de  Friedland  avait  coulé 
inutilement.  En  faisant  peser  sur  la  Prusse  tout  le  poids 
de  sa  colère f  en  lui  faisant  payer  les  frais  de  la  guerre, 
en  lui  enlevant  la  moitié  de  ses  États,  en  oubliant  enfin 
envers  sa  jeune  reine  les  égards  dus  à  la  faiblesse  et  au 
malheur,  Napoléon  s'aliénait  pour  jamais  un  peuple 
brave  ot  fier,  et  ne  lui  laissait  désormais  d'autre  alter- 
native que  la  vengeance  ou  Tanéantissement*  C'est 
encore  à  Tilsitt  que  Napoléon,  en  disposant  à  son  gré 
des  États  que  le  sort  des  armes  avait  fait  tomber  dans 
ses  mains,  sans  consulter  ni  la  volonté  des  peuples,  ni 
le  respect  des  nationalités  consacrées  par  le  temps^ 
renouvelait  la  faute  qu'il  avait  déjà  commise  jadis  à 
Campo-Formio,  et  donnait  au  monde  un  second  exemple 
de  son  mépris  pour  l'indépendance  des  peuples,  pour  la 
justice  et  pour  les  droits  acquis.  Le  hasard  d'une  bataille 
pouvait-il  donc  suffire  pour  changer  en  un  jour  les  mœurs 
et  les  habitudes  d'une  grande  nation?  La  raison  ne  se 
soulevait-elle  pas  contre  un  pareil  abus  de  la  force,  et 
celui  qui,  sur  le  radeau  du  Niémen,  avait  ravi,  d'un  trait 
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dé  plume,  à  Frêdéric-Gtiillàume  III i  la  moitié  de  sôïl 
royaume»  avait-il  le  droit  de  se  plaindre  plus  tard  lorsque 
celui-ci  et  ses  alliés,  maîtres  de  Paris  par  un  triste  retour 
des  chances  de  la  guerre,  lui  déclarèrent  à  leur  tour  que 
la  dynastie  napoléonienne  avait  cessé  de  régner.  Si  ce 
nouveau  droit  des  gens  était  exorbitant,  qui  donc  pou- 
vait en  contester  l'équité?  Non  pas  sans  doute  celui  qui, 
le  premier,  l'avait  promulgué.  Quis  tulerit  Gracchos  de 
èeditione  queretites  î  a  dit  le  grand  orateur  romain. 

Au  reste»  toutes  les  stipulations  ostensibles  et  secrètes 
de  ce  traité  de  Tilsitt,  qui  aurait  pu  assurer  la  paix  du 
monde^  la  gloire  du  nom  français  et  la  durée  du  gouver- 
nement impérial,  portent  l'empreinte  d'une  colère  sté- 
rile, aussi  aveugle  sur  les  vrais  intérêts  de  la  France 
que  sur  les  chances  de  l'avenir.  Nous  avons  vu,  dans  le 
chajpitre  précédent,  le  cabinet  britannique,  oubliant 
tous  les  principes  de  sa  politique  traditionnelle,  prêt  à 
livrer  l'empire  ottoman  à  l'éternelle  convoitise  de  la 
Russie,  pour  susciter  à  l'Empereur  des  Français  quel- 
ques embarras  de  plus  datis  la  lutte  où  il  était  engagé  ; 
on  va  voir  Napoléon  à  Tilsitt,  sorti  vainqueur  de  cette 
terrible  lutte,  obéir  aux  mêmes  entraînements,  tomber 
dans  les  mêmes  erreurs,  qu'il  avait  si  sévèrement  blâmées 
dans  ses  adversaires  et  sacrifier  comme  eux  les'  lois 
d'une  politique  large  et  prévoyante  à  la  vaine  satisfac- 
tion de  son  orgueil  et  de  ses  ressentiments.  Gomme  si 
les.  mêmes  passions  devaient,  chez  les  hommes,  quelle 
que  soit  leur  nature,  ramener  invariablement  les  mêmes 
fautes  et  le  même  aveuglement.  Une  autre  préoccupa- 
tion,  non  moins  fatale  que  celle  de  la  colère,  semble 
eneore  dominer  Napolé(>n  sur  le  Niémen  et  va  dicter  les 
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plus  funestes  stipulations  du  traité  de  Tilsitt  :  c'est  celle 
qu'il  appelle  rintérêt  de  famille,  et  qui  procède  moins 
d'une  faiblesse  de  caractère  que  des  inspirations  d'une 
ambition  désormais  insatiable.  Placé  par  la  victoire  sur 
le  premier  trône  du  monde,  Napoléon  ne  veut  plus  pour 
parents  que  des  souverains  couronnés  ;  on  l'avait  en- 
tendu dire  jusque-là  :  La  politique  ne  connaît  point  de 
famille ,  il  a  oublié  le  premier  cette  sage  maxime ,  et  en 
élevant  ses  frères  sur  des  trônes  où  ne  les  appelaient  ni 
la  défense  des  intérêts  nationaux,  ni  l'amour  des  popu- 
lations, il  s'oblige  à  les  y  maintenir  par  des  sacrifices 
journaliers  imposés  à  la  France  et  par  des  guerres  in- 
cessantes. Alexandre,  qui  a  défendu*  avec  si  peu  d'éner- 
gie les  droits  imprescriptibles  de  son  allié  et  qui  a  laissé 
avilir  en  lui  le  respect  du  malheur  et  de  la  royauté, 
trop  heureux  d'échapper  à  des  concessions  de  territoire, 
par  celle  de  titres  honorifiques,  qui  ne  changent  rieii  à 
l'état  de  choses  établi,  reconnaît  les  trois  couronnes  de 
Louis  en  Hollande,  de  Joseph  à  Naples,  et  celle  du  plus 
jeune  des  frères  de  Napoléon,  pour  lequel  un  nouveau 
royaume  va  être  crée  au  milieu  de  l'Allemagne  ;  il  sera 
formé  des  États  de  Hesse-Cassel,  d'une  partie  de  peux 
enlevés  à  la  Prusse,  de  ceux  de  Brunswick,  de  Pader- 
born,  de  Fulde  et  d'une  partie  de  Télectorat  de  Ha- 
novre. Ce  royaume  improvisé  et  composé  de  tant  de 
pièces  diverses,  portera  le  nom  de  royaume  de  Westpha- 
lie.  En  même  temps  qu'il  admet  les  trois  frères  de  Napo- 
léon à  prendre  rang  parmi  les  têtes  couronnées, 
Alexandre  reconnaît  le  roi  de  Saxe  comme  grand-duc 
de  Varsovie,  et  Napoléon  comme  protecteur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin.  Mais  ces  titres,  auxquels  le  czar 
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donne  avec  joie  une  inutile  sanction,  ne  changent  rien, 
encore  une  fois,  à  l'état  de  choses  existant  ;  la  Pologne 
ne  sera  pas  rétablie;  elle  renaîtra  faible,  morcelée, 
vassale  de  trois  couronnes,  n'ayant  d'autre  espérance 
dans  l'avenir  que  celle  d'une  indemnité  promise  pour 
un  traité  futur,  et  les  portes  de  l'Occident  restent  encore 
une  fois  ouvertes  aux  barbares  du  Nord.  La  Prusse, 
partagée,  démembrée,  sillonnée  de  routes  militaires  et 
gardée  à  vue  par  des  troupes  étrangères  qui  stationne- 
ront sur  les  lambeaux  de  territoire  qu'on  dédaigne  de 
lui  enlever,  restera  prisonnière  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
acquitté  le  prix  fixé  pour  sa  rançon  ;  et,  pour  que  rien 
ne  manque  à  son  humiliation,  les  formes  mêmes  du  lan- 
gage ajoutent  encore  à  la  rigueur  du  traitement  qu'elle 
subit.  En  effet,  la  stipulation  qui  la  concerne  dans  le 
traité  de  Tilsitt,  porte  que  c'est  à  l* intervention  seule  de 
l'empereur  Alexandre  et  au  désir  de  maintenir  la  bonne 
harmonie  des  parties  contractantes  que  Frédéric-Guil- 
laume va  devoir  le  fantôme  de  royauté  qu'on  veut  bien 
lui  maintenir.  Qui  pourrait  s'étonner  ensuite  si  on  le  voit 
bientôt  préférer  les  chances  de  la  guerre  à  une  paix  si 
avilissante  et  déverser  sur  l'Allemagne  entière  la  conta- 
gion de  sa  haine  et  de  ses  justes  ressentiments  ?  Enfin, 
par  le  dernier  article  du  traité,  qui  en  contient  la  clause 
la  plus  essentielle  et  qui  indique  à  lui  seul  l'esprit  qui  l'a 
dicté,  l'empereur  Alexandre  déclare  adhérer  au  blocus 
continental  et  s'engage  à  apporter  tous  ses  efforts  à  le 
faire  observer  dans  ses  États  ;  stipulation  illusoire, 
vaine  promesse  que  le  czar  lui-même ,  malgré  tout  son 
pouvoir,  en  supposant  qu'il  fût  sincère  quand  il  l'a  sou- 
scrite, ne  sera  pas  libre  d'exécuter,  et  dont  il  faudra  bien- 
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tét  aller  punir  les  infractions  par  l'incendie  de  Moscou. 
C'est  ainsi  que  ce  puissant  génie,  vainqueur  pour  la 
troisième  fois  de  TEurope  coalisée  et  maître  de  lui  dic- 
ter des  lois  souveraines,  fit  céder  sa  politique  et  son  ca- 
ractère à  des  passions  mesquines  et  sacrifia,  comme 
Tambitieux  le  plus  vulgaire,  à  Fagrandissement  de  sa 
famille,  les  plus  chers  intérêts  de  la  société  européenne 
dont  la  victoire  l'avait  rendu  l'arbitre,  par  une  réunion 
de  circonstances  merveilleuses  qu'il  ne  rencontra  qu'une 
seule  fois  dans  le  cours  de  son  éblouissante  carrière  et 
qui,  probablement,  ne  se  reproduira-plus  dans  la  suite  des 
siècles.  Napoléon  pouvait,  à  Tilsitt,  assurer  sur  des 
bases  désormais  inébranlables  l'intégrité  des  nations  oc- 
cidentales et  mériter  l'éternelle  reconnaissance  des  gé^ 
nérations  futures  ;  il  étonna  le  monde  par  sa  gloire,  il 
l'éblouit  par  son  génie,  mais  il  méconnut  le  véritable  but 
de  sa  mission  providentielle.  Pour  rassurer  à  la  fois 
l'humanité  et  la  civilisation  contre  les  retours  de  la 
barbarie,  pour  être,  en  un  mot,  le  Charlemagne  du 
xix"*  siècle,  deux  conditions  essentielles  étaient  à  rem- 
plir, les  autres  n'étaient  qu'accessoires.  Il  fallait  que  le 
premier  article  du  traité  de  Tilsitt  stipulât  en  termes 
formels  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  et  s'il  n'était 
pas  possible  de  restituer  à  la  Turquie  la  Crimée,  la  Géor- 
gie, la  Valachie  et  toutes  ces  provinces  que  la  Russie 
lui  avait  successivement  enlevées,  soit  par  les  armes  dans 
la  guerre,  soit  par  la  ruse  pendant  la  paix,  il  fallait  du 
moius  la  mettre  à  l'abri  des  empiétements  ftiturs  de  la 
convoitise  moscovite,  en  la  plaçant  sous  la  protection 
des  deux  puissances,  la  France  et  TAutriche,  les  plus  in- 
téressées à  sa  conservation.  Il  fallait  ensuitCi  avec  ce  qui 
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restait  des  débris  de  Tancienne  Pologne,  avec  la  Lithua- 
nie  reprise  à  la  Russie,  avec  les  provinces  arrachées  à 
la  Prusse,  avec  celles  qu'on  aurait  aisément  obtenues 
de  TAutriehe,  toute  palpitante  encore  sous  le  souvenir 
d'Austerlitz ,  constituer  un  état  solide,  indépendant, 
animé  de  cette  flamme  de  nationaliCë  et  de  haine  contre 
la  Russie  qui  ne  s'éteindront  jamais  dans  l'âme  des  Po- 
lonais. Il  fallait  eflacer  enfin  le  crime  de  son  partage, 
'cette  honte  du  xvm*  siècle ,  tolérée  avec  une  trop  lâche 
complaisance  par  la  France,  et  faire  sortir  toute  armée 
des  champs  de  Friedland,  comme  Minerve  du  cerveau 
de  Jupiter,  une  Pologne  nouvelle.  Napoléon  seul,  dans 
sa  toute-puissance,  pouvait  vaincre  les  obstacles  que  la 
crainte,  l'avidité,  la  jolousie  apporteront  éternellement 
b  cette  grande  réparation,  et  même  dans  le  cours  de  son 
terrible  passage,  il  ne  Va  pu  qu'une  seule  fois,  ce  fut  à 
Tilsitt  ;  il  laissa  échapper  l'occasion,  elle  ne  se  présen- 
tera plus.  Ces  deux  barrières  une  fois  relevées,  l'ambi- 
tion moscovite  reléguée  au  delà  du  Caucase  et  tout 
point  de  contact  entre  elle  et  l'Europe  occidentale  étant 
désormais  supprimé,  Napoléon  pouvait  à  l'avenir  exer- 
cer sur  la  moitié  du  monde  une  influence  sans  partage 
et  se  montrer  juste  et  équitable,  sans  craindre  que  la 
puissante  coalition  qu'il  venait  de  vaincre  pour  la 
troisième  fois  pût  réunir  encore  ses  tronçons  dispersés. 
Si  les  articles  ostensibles  du  traité  de  Tilsitt,  comme  on 
a  pu  le  juger  par  ce  que  nous  venons  d'en  dire,  remplis- 
saient mal  ce  programme,  on  verra  bientôt  que  les  arti- 
cles secrets,  qui  ne  furent  connus  que  plus  tard,  lui  étaient 
encore  bien  autrement  contraires.  8i  les  premiers  stipu- 
laient l'abaissement  et  le  démembrement  de  la  Prusse, 
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les  derniers  ouvraient  à  la  Russie  la  route  de  Gonstan- 
tinople  et  contenaient  en  germe  toutes  les  fatalités  qui 
amenèrent  la  ruine  de  la  France  et  la  chute  de  Napoléon. 
La  colère  est,  dit-on,  une  mauvaise  conseillère....  ce 
traité,  qui  avait  été  fait  pour  Thumilier  et  la  confondre, 
ne  profita  en  définitive  qu'à  l'Angleterre  et  la  laissa  plus 
confiante  que  jamais  dans  les  chances  de  l'avenir. 

Le  traité  de  paix  entre  la  France  et  la  Russie  avait  été 
signé  le  7  juillet  1807,  le  traité  avec  la  Prusse  ne  le  fut 
que  deux  jours  plus  tard  ;  on  avait  voulu,  par  cette  dif- 
férence de  dates,  montrer  que  les  deux  traités  formaient 
deux  affaires  bien  distinctes  et  que  la  Russie  avait  aban- 
donné son  allié  à  la  discrétion  du  vainqueur.  Le  même 
jour,  après  trois  semaines  d'une  intimité  journalière 
entre  les  chefs,  après  trois  semaines  consacrées  par  les 
deux  armées  rivales  à  des  fêtes  et-à  des  banquets  où  l'on 
avait  vu  les  grenadiers  du  czar  échanger  leurs  uni- 
formes contre  ceux  des  grenadiers  de  la  garde  impériale 
et  se  livrer  à  toutes  les  démonstrations  de  la  plus  franche 
cordialité,  les  deux  souverains  qui,  selon  l'expression  de 
Napoléon,  venaient  de  se  partager  le  monde  en  deux,  se 
séparèrent  à  Tilsitt  en  se  prodiguant  les  promesses 
d'une  éternelle  amitié.  Un  rendez-vous  avait  été  fixé  h 
Erfurt  au  mois  de  septembre  de  Tannée  suivante,  pour  y 
résoudre  quelques-uns  des  points  laissés  en  litige  dans 
le  traité,  de  Tilsitt.  Napoléon  ne  s'arrêta  quelques  jours 
à  Dresde  que  pour  y  préparer  la  formation  du  nouveau 
royaume  de  Westphalie,  dont  il  venait  de  doter  son  frère 
Jérôme,  et  le  29  juillet  il  était  de  retour  à  Paris- 

Ce  retour  est  une  époque  mémorable  dans  l'histoire  du 
gouvernement  impérial,  c'est  celle  qui  sépare  toutes  les 
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grandes  mesures  qui  ont  préparé  sa  gloire  et  sa  prospé- 
rité de  celles  qui  vont  amener  sa  décadence  et  sa  chute. 

La  ville  de  Paris,  en  revoyant  Napoléon  encore  cou- 
vert des  lauriers  de  la  dernière  campagne,  et  toute  émue 
de  la  grandeur  du  spectacle  qu'à  Tilsitt  il  venait  de  don- 
ner au  monde,  se  livra  à  toutes  les  démonstrations  d'une 
admiration  exaltée  et  d'une  joie  délirante.  La  foule,  tou- 
jours disposée  à  ne  juger  les  événements  (Jue  par  leurs 
résultats  immédiats  et  à  se  laisser  aisément  éblouir  par 
tout  ce  qui  flatte  son  orgueil,  contemplait  avec  étonne- 
ment  cet  homme  sorti  de  ses  rangs,  qui  disposait  à  son 
gré  des  couronnes,  brisait  les  vieilles  royautés  et  sur 
leurs  débris  élevait  à  sa  famille  des  trônes  nouveaux.  Le 
peuple  français  était  fier  de  son  souverain ,  sa  grandeur 
flattait  sa  vanité,  et  c'était  sa  propre  prépondérance  sur 
toutes  les  nations  européennes  qu'il  constatait  en  célé- 
brant ses  triomphes.  Certes,  si  les  hommages  enthou- 
siastes de  la  nation  la  plus  éclairée  de  l'Europe  avaient 
pu  satisfaire  sa  passion  de  la  gloire.  Napoléon  aurait 
été  content  de  la  réception  qui  lui  fut  faite  à  sa  ren- 
trée dans  ses  États;  mais  c'était  trop  peu  pour  son 
orgueil  exalté  par  tant  de  faveurs  de  la  Fortune.  Celui 
qui  ne  voulait  plus  pour  frères  que  des  rois  ne  pouvait 
plus  vouloir  que  des  esclaves  pour  sujets,  et  en  deman- 
dant à  la  France  le  sacrifice  de  ce  qui  lui  restait  de 
ces  libertés  conquises  par  la  plus  sanglante  des  révo- 
lutions, il  croyait  n'exiger  que  le  prix  mérité  de  ses  der- 
nières victoires. 

Tous  les  hommes  de  sens  et  de  réflexion  qui  avaient 
approché  Napoléon  depuis  son  retour  de  Tilsitt,  avaient 
é]té  frappés  du  prodigieux  changement  qui  s'était  fait 
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dans  sa  personne  eomme  dans  ses  manières,  pendant  les 
neuf  mois  qu'avait  duré  son  absence  de  Paris.  Sa  figure 
avait  pris  plus  d'embonpoint,  ses  yeux  avaient  toujours 
la  même  profondeur  dans  le  regard,  mais  ils  avaient 
perdu  de  leur  vivacité  ;  des  pensées  graves  semblaient 
siéger  sur  son  front  soucieux  ;  son  corps  n'était  plus 
grêle  et  débile  comme  au  temps  du  consulat,  un  com- 
mencement d'obésité  hâtive  en  appesantissait  les  mou- 
vements ;  il  régnait  dans  toute  sa  démarche  une  espèce 
de  contrainte,  une  sorte  de  raideur,  qui  imposaient  la 
crainte  plus  encore  que  le  respect  et  tenaient  à  distance 
ses  plus  intimes  familiers.  Sa  parole  s'était  alourdie 
comme  sa  personne  ;  ceux  qui  avaient  tant  admiré  ses 
vives  improvisations  au  Conseil  d'État,  ses  épanche- 
ments  rapides,  où  l'éloquence  la  plus  sublime  s'alliait  à 
la  plus  saine  raison,  ne  reconnaissaient  plus  cette  voix 
impérieuse  qui  laissait  avec  difficulté  échapper  les  mots 
qu'elle  prononçait ,  ne  s'animait  plus  qu'aux  boutades 
de  la  colère  et  semblait  bien  plus  occupée  d'imposer  que 
de  convaincre.  La  transformation  était  générale  et  elle 
s'était  étendue  de  la  personne  du  maître  jusqu'à  ses  en- 
tours  ;  le  palais  des  Tuileries ,  sous  l'Empire  comme 
sous  le  Consulat,  avait  présenté  jusque-là  l'aspect  d'un 
séjour  militaire  oU  Ton  voyait  reluire  tous  ces  brillants 
uniformes  qui  empruntaient  leur  premier  lustre  à  la 
poudre  des  champs  de  bataille  ;  il  se  remplissait  mainte- 
nant de  fonctionnaires  civils  revêtus  d'habits  chamarrés 
d'or  ou  de  soie,  d'une  coupe  surannée  ;  de  chambellans, 
d'écuyers,  de  pages,  de  courtisans  de  toute  espèce  et 
de  toute  dénomination  ;  ce  n'était  plus,  enfin,  la  tente 
du  héros  couronné  par  la  victoire,  c'était  la  parodie  ridl- 
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cule  d'une  cour  des  anciennes  monarchies  avec  tous  les 
abus  d'autrefois,  mais  avec  la  politesse,  l'urbanité  de 
formes  et  les  bonnes  manières  de  moins.  Le  règne 
du  soldat  plébéien,  foulant  à  ses  pîeds  le  bandeau  de 
tant  de  rois,  était  terminé  sans  retour  :  le  règne  du  des- 
pote enivré  par  la  fortune  et  par  l'orgueil  allait  com- 
mencer*. 

Le  signal  de  ce  changement  dans  les  principes  qui 
allaient  présider  désormais  au  gouvernement  impérial 
fut  donné  à  la  France  par  le  sénatus- consulte  du 
19  août  1807,  qui  portait  la  suppression  du  tribunat. 
C'était  le  seul  des  corps  constitués  où  une  opposition, 
peu  nombreuse  du  reste  et  fort  inoffensîve,  eût  essayé 
de  maintenir  quelque  liberté  de  discussion  ;  mais  Napo- 
léon, désormais,  ne  voulait  souflFrir  d'opposition  d'au- 
cune espèce  ;  il  venait  d'anéantir  par  les  armes  celle 
qu'avait  tentée  la  coalition  des  plus  puissants  souverains 
de  l'Europe,  il  n'était  pas  en  disposition  de  souffrir 
celle  qu'on  pouvait  lui  susciter  dans  ses  propres  États 
par  la  parole  ou  par  la  plume.  Des  censeurs  furent  atta- 
chés à  chacun  des  organes  de  la  presse  périodique, 
toutes  les  productions  de  l'esprit  furent  soumises  aux 
investigations  de  la  police,  toutes  les  forces  matérielles 
et  intellectuelles  de  la  France  se  trouvèrent  concentrées 
désormais  dans  la  main  de  l'Empereur  ;  le  sénat  délibéra 

A  Les  titre»  de  noblesse,  abolis  par  rAssemblée  constituante,  avaient 
été  rétablis  par  un  décret  impérial  daté  du  30  mars  1806  et  tous  ces 
guemers,  SotUt,  Lannes,  Lefèvre,  Jun^ty  Mortier,  Suchet,  etc.,  dont  les 
noms  vulgaires  rappelaient  au  peuple  quUls  étaient  sortis  de  ses  rang^, 
avaient  été  obligés  de  changer  ces  noms  glorieux  contre  des  titres  glo- 
vieux  aussi,  puisqu'ils  rappelaient  leurs  exploits,  mais  qui  avaient  l'in*- 
convénient  d'0tre  d'origiae  étrangère  et  peu  harmoniéai;,  m  généra)  « 
pour  des  oreilles  françaises. 
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à  huis-clos,  toute  discussion  fut  interdite  au  Corps  légis- 
latif, et  les  autorités,  instituées  pour  éclairer  le  pouvoir, 
ne  furent  plus  jusqu'à  la  fin  de  son  règne  que  les  instru- 
ments dociles  de  sa  volonté  absolue  et  les  complices  in- 
volontaires de  ses  erreurs. 

M.  de  Pontécoulant,  que  son  éloignement  de  la  France 
depuis  près  de  dix-huit  mois  avait  dû  rendre  plus  sen- 
sible aux  changements  qui  venaient  de  s'opérer  dans  la 
personne  et  dans  les  manières  de  Napoléon,  en  avait  été 
vivement  frappé  lorsqu'il  était  venu,  avec  la  grande  dé- 
putation  du  sénat,  le  complimenter  sur  ses  merveilleux 
triomphes  de  la  dernière  campagne  et  sur  son  glorieux 
retour  dans  la  capitale  de  l'Empire.  Mais  sa  surprise  fut 
plus  grande  et  plus  douloureuse  encore  lorsque,  dans 
l'audience  particulière  qu'il  avait  cru  devoir  demander, 
et  qui  lui  fut  accordée  quelques  jours  après,  il  s'aperçut 
que  la  politique,  les  idées  et  le  caractère  de  l'Empereur 
avaient  subi  une  transformation  non  moins  remarquable 
que  celle  qui  s'était  opérée  dans  toute  sa  personne. 
L'accueil  de  Napoléon  fut,  comme  par  le  passé,  bien- 
veillant et  affable  envers  un  homme  dont  il  avait  su  ap- 
précier depuis  longtemps  le  mérite  et  la  loyauté,  mais 
on  ne  trouvait  plus  dans  son  langage  ces  expressions  de 
confiance  et  de  sympathie  qui  faisaient  jadis  le  charme 
de  ses  entretiens  et  qui  sont  la  plus  douce  récompense 
qu'un  souverain  puisse  accorder  à  un  sujet  dont  il  estime 
les  talents  et  veut  reconnaître  les  services  Son  maintien 
était  raide  et  gourmé,  sa  parole  lourde  et  saccadée,  son 
front  soucieux,  son  visage  sévère  ;  le  sourire  gracieux 
qui  autrefois  en  tempérait  laustérité  et  captivait  d'une 
manière  irrésistible  ceux  qu'il  voulait  soumettre  à  ses 
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convictions,  errait  rarement  sur  ses  lèvres*.  L'entretien 
roula  longtemps  sur  ce  qui  s'était  passé  à  Constantinople 
pendant  le  séjour  que  M.  de  Pontécoulant  venait  de  faire 
en  Turquie  ;  mais  déjà  Napoléon  semblait  attacher  moins 
d'importance  qu'on  n'aurait  dû  s'y  attendre  à  l'héroïque 
résistance  qu'une  poignée  de  Français  avait  opposée  aux 
entreprises  d'une  flotte  formidable  dirigée  contre  les 
murs  de  cette  capitale  ;  il  se  taisait  sur  les  secours  en 
hommes  et  cq  matériel  qu'il  avait  promis  pour  mettre 
désormais  les  deux  bosphores  à  l'abri  d'une  violation 
semblable,  et  lorsqu'on  était  venu  à  parler  de  la  der- 
nière révolution  qui  venait  de  renverser  du  trône  le  sul- 
tan Sélim  III,  pour  lequel  Napoléon  avait  toujours  té- 
moigné le  plus  sincère  attachement,  l'Empereur  avait 
terminé  l'entretien  en  s'écriant,  comme  cédant  à  un  en- 
traînement involontaire  :  «  Ces  révolutions  de  sérail, 
ces  souverains  enturbanés  qu'on  dépose,  qu'on  empri- 
sonne et  qu'on  étrangle  au  gré  de  quelques  soldats  sédi- 
tieux, ne  sont  plus  de  notre  temps  ni  de  notre  civilisa- 
tion ;  il  faut  que  ces  mœurs  asiatiques  disparaissent  de 
la  carte  de  l'Europe.  >  La  surprise  causée  par  ces 


^  M.  le  comte  d'Houdetot,  alors  auditeur  au  conseil  d'État  et  depuis 
pair  de  France,  chargé  de  Tadministration  d'une  partie  des  provinces 
prussiennes  tombées  entre  nos  mains,  et  qui  avait  eu  l'occasion  de  voir 
plusieurs  fois  l'Empereur  à  son  passage  à  Berlin,  lors  de  son  retour  de 
Tilsitt,  m'a  souvent  parlé  de  ce  changement  opéré  dans  les  manières, 
Fattitude  et  la  constitution  physique  même  de  Napoléon  pendant  la 
longue  campagne  de  1807.  n  en  avait  été  tellement  frappé,  disait-il,  qu'il 
en  avait  conçu  les  plus  sinistres  pressentiments  pour  l'avenir.  C'est  aussi 
à  cette  époque  que  le  comte  d'Houdetot,  dont  le  nom  reparaîtra  souvent 
dans  la  suite  de  ces  Mémoires,  avait  placé  le  point  culminant  de  la  gran- 
deur impériale  et  de  Tétoilé  napoléonienne  ;  l'astre  qui  avait  tant  ébloui 
le  monde  avait  atteint  son  apogée  :  il  ne  pouvait  plus  que  décroître. 

{Note  au  Hédacttur,) 
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étranges  paroles  avait  été  grande  chez  un  homme  qui, 
depuis  deux  ans  occupé  de  faire  prévaloir  Finiluence 
française  dans  les  affaires  de  la  Turquie,  s'était  habitué 
&  regarder  Tintégrité  de  l'empire  ottoman  comme  l'une 
des  conditions  essentielles  et  indispensables  de  l'équi- 
libre européen.  Mais  bientôt  l'explication  lui  en  fut  don- 
née par  Maret,  devenu  plus  tard  duc  de  Bassano,  le 
confident  intime  de  tous  les  secrets  politiques  de  Napo- 
léon, et  l'un  des  principaux  rédacteurs  des  derniers 
traités  de  paix  avec  la  Russie  et  la  Prusse.  Maret,  que 
M.  de  Pontécoulant  avait  connu  de  vieille  date,  lorsqu'au 
commencement  modeste  de  sa  brillante  carrière  il  rédi- 
geait dans  le  Moniteur  le  compte-rendu  des  séances  de 
l'Assemblée  constituante,  et  avec  lequel  il  avait  toujours 
conservé  les  relations  les  plus  amicales ,  le  voyant  fort 
étonné  de  ce  qu'il  venait  d'entendre  et  très-embarrassé  de 
trouver  le  sens  qu'il  fallait  attacher  aux  paroles  de  l'Empe- 
reur, qui  n'en  disait  jamais  de  légères  ni  d'inutiles,  lui  con- 
fia sous  le  sceau  d'une  inviolable  discrétion  que  l'un  des 
articles  secrets  du  traité  deTilsitt  avait  arrêté  le  partage 
de  la  Turquie  d'Europe,  et  que  bientôt  une  commission 
spéciale,  composée  de  diplomates  et  de  militaires,  et  à 
laquelle,  sans  doute,  il  serait  lui-même  appelé  à  prendre 
part#  attendu  les  conaissances  spéciales  qu'il  avait  ac- 
quises suî*  la  matière  pendant  son  long  séjour  en  Orient, 
allait  se  réunir  pour  s'occuper  de  cette  grave  affaire. 
Ainsi  se  manifestait  chaque  Jour  davantage,  par  quelque 
révélation  nouvelle^  cette  grande  pensée  qui  avait  dirigé 
toute  la  politique  de  Napoléon  dans  les  dernière^  négo- 
ciations du  Niémen,  et  qu'il  a  lui-même  si  énergique- 
ment  résumées  par  ces  mots  devenus  célèbres  :  «  ^e 
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pQUtaiê  à  Tilêitt ,  partager  te  monde  en  deux  M  i  La 
première  6ondition  de  ce  vaste  dessein  devait  être  le  dé- 
membrement de  la  Turquie,  dont  les  débris  formeraient 
les  enclaves  du  premier  empii*e  ou  de  l'empire  d'Orient, 
la  seconde  l'asservissement  de  l'Espagne,  qui  en  abais- 
sant la  barrière  des  Pyrénées,  porterait  les  limites  du 
second  empire  ou  de  l'empire  d'Occident,  dont  Napoléon 
s'était  réservé  la  possession,  jusqu'aux  colonnes  d'Her- 
cule. Mais  Tune  et  l'autre  de  ces  mesures  étaient  non- 
seulement  contraires  aux  règles  d'une  sage  politique, 
dles  choquaient  encore  tous  les  sentiments  d'honneur 
et  d'équité.  Heureusement  pour  la  gloire  de  Napoléon^ 
cette  funeste  résolution,  qui  livrait  à  la  Russie  les  dé- 
pouilles d'un  ancien  et  fidèle  allié  de  la  France»  que  le 
puissant  concours  qu'il  venait  de  lui  prêter  dans  la  der- 
nière guerre  recommandait  encore  davantage  à  sa  re- 
connaissance »  resta  à  l'état  de  projet  ;  mais  des  circon- 
stances fortuites  empêchèrent  seules  son  exécution^  et 
pendant  plus  d'une  année  Napoléon,  avec  sa  persévé- 
rance ordinaire,  s'Occupa  d'en  préparer  l'accomplisse-^ 
ment.  Le  général  Sébastiàni  fut  mandé  à  Paris,  pour 
donner  son  avis  sui^  ce  partage  de  la  Turquie  d'Europe, 
dont  le  principe  avait  été  arrêté  entre  les  deux  souve- 
rains dans  les  conférences  de  Tilsitt  ;  mais  le  général, 
malgré  son  dévouement  à  l'Empereur,  se  montra  absolu- 
ment contraire  à  ce  projet,  qu'il  regardait  avec  raison 
comme  lîe  pouvant  être  profitable  qu'à  la  Russie,  et 
comme  l'occasion  d'une  guerre  éternelle  et  dêsadti*euse 
pour  la  France.  Il  s  unît  â  M.  de  Poritécoulant  poUr  faire 

*  Mémorial  de  Sainte-Hélène. 
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entendre  au  sein  de  la  commission  une  vive  et  énergique 
protestation,  et  sans  se  l'avouer,  sans  doute.  Napoléon, 
dont  l'esprit  était  si  juste  quand  il  n'était  pas  aveuglé  par 
la  passion,  en  fut  frappé  lui-même  et  changea  le  cours 
de  ses  idées.  Cependant  ce  ne  fut  qu*à  Erfurt,  où  les 
deux  empereurs  se  rencontrèrent  l'année  suivante  (sep- 
tembre 1808),  que  Napoléon  annonça  à  l'empereur 
Alexandre  qu'il  renonçait  définitivement  à  ce  projet  fu- 
neste, dont  les  suites  eussent  été  irréparables  et  qui  eût 
flétri  sa  mémoire  de  la  même  réprobation  qui  s'est  atta- 
chée à  celle  des  souverains  qui,  un  siècle  auparavant, 
avaient  concouru  ou  consenti  au  partage  de  la  Pologne*. 
Malheureusement  la  prudence  et  la  raison  ne  l'empor- 
tèrent pas  de  même  sur  les  entraînements  de  l'orgueil 
dans  les  autres  questions  soulevées  par  l'interprétation 
des  articles  secrets  du  traité  mémorable  qui  avait  signalé 
une  ère  nouvelle  dans  la  politique  de  Napoléon.  Déjà  la 
plus  funeste  d'entre  elles,  celle  qui  concernait  l'Espagne, 
avait  reçu  un  commencement  d'exécution  qui  ne  per- 
mettait plus  de  revenir  en  arrière  et  que  le  succès  seul 
pouvait  désormais  justifier.  L'attentat  de  Rayonne  et  la 
confiscation  de  la  couronne  de  Ferdinand  VII  au  profit 
d'un  frère  de  Napoléon,  avaient  rempli  l'Europe  d'une 

*  «  L'empereur  Alexandre  obtint  à  Erfurt,  pour  fiche  de  consolation, 
la  suzeraineté  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  et  le  droit  d'y  nommer 
des  hospodara  de  son  choix,  droit  que  la  Russie  a  conservé  jusqu'au 
glorieux  traité  de  1856.  C'était  déjà  trop*  mille  fois  trop,  puisque,  pour 
la  faire  renoncer  à  cette  prérogative  si  menaçante  pour  l'Europe  occiden- 
tale et  si  attentatoire  à  l'indépendance  de  la  Turquie,  il  n'a  fallu  rien 
moins  qu'une  guerre  de  géants  et  le  sang  de  100,000  Français  ou  An- 
glais ensevelis  sous  les  murs  de  Sébastopol.  Qu'aurait  donc  amené  le 
partage  même  de  l'empire  ottoman,  et  quels  éloges,  quelle  reconnais- 
sance ne  devons-nous  pas  à  ceux  qui  s'y  sont  si  énergiquement  op- 
posés ?  » 
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indicible  stupeur.  On  sentait  que  rien  n'arrêterait  plus 
désormais  celui  qui  soumettait  à  sa  volonté  despotique 
les  droits  les  plus  sacrés  des  souverains,  l'indépendance 
des  peuples  et  les  intérêts  de  sa  propre  gloire.  Ses  par- 
tisans les  plus  dévoués,  ses  admirateurs  les  plus  enthou- 
siastes restaient  confondus  de  cette  suite  de  décrets  qui 
se  succédaient  sans  interruption  et  qui,  semblables  aux 
bulletins  d'un  fléau  dévastateur,  annonçaient,  chaque 
matin ,  au  monde  étonné ,  quelque  bouleversement 
étrange  dans  la  carte  de  l'Europe,  la  destruction  d'un 
ancien  état  ou  la  création  d'un  royaume  nouveau.  Ja- 
mais tant  d'événements  extraordinaires  ne  s'étaient  si 
rapidement  produits  dans  un  si  court  intervalle  ;  on  eût 
dit  que  Napoléon  ne  voulait  pas  laisser  à  la  surprise  le 
temps  de  se  rasseoir  et  de  se  reposer.  La  fin  de  l'année 
1807  avait  été  signalée  par  l'élévation  de  Jérôme  sur  le 
trône  de  Wesphalie  et  par  l'occupation  de  Lisbonne  par 
une  armée  française;  l'année  1808,  ens'ouvrant,  sem- 
blait présager  de  nouveaux  développements  à  la  poli- 
tique de  convoitise  et  d'envahissement  qui  avait  été  in- 
augurée à  Tilsitt.  tin  sénatus-consulte ,  du  21  Janvier, 
annonçait  la  réunion  à  l'Empire  français  de  Flessing, 
Cassel,  Kehl  et  Wesel;  un  décret,  du  2  avril,  pronon- 
çait le  démembrement  des  États  du  Pape  et  de  plusieurs 
autres  États  de  la  péninsule  italique  et  leur  annexion  au 
royaume  d'Italie  ;  un  autre  décret,  daté  du  24  mai,  ré- 
unissait à  l'Empire  la  Toscane,  Parme  et  Plaisance.  Ces 
agrandissements  de  territoire  flattaient  peu  la  vanité 
nationale  et  effrayaient,  avec  raison,  les  hommes  réflé- 
chis qui  craignaient  qu'une  ambition  si  peu  soigneuse 
de  se  dissimuler  n'excitât  enfin  un  soulèvement  général 
Ili.  ♦  8 
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et  que  la  réaction  inévitable  qui  en  serait  la  consé- 
quence ,  ne  nous  enlevât  à  la  fois  et  ces  acquisitions 
nouvelles,  qu'aucun  lien  solide  ne  rattachait  au  territoire 
de  la  France,  et  nos  frontières  naturelles  du  Rhin  et  des 
Alpes,  glorieuses  conquêtes  de  notre  révolution,  payées 
de  tant  de  sang,  de  travaux  et  de  sacrifices. 

Mais  déjà  les  affaires  d'Espagne  qui  prenaient  chaque 
jour  une  physionomie  plus  sombre  et  plus  menaçante, 
concentraient  sur  elles  toutes  les  préoccupations  des 
hommes  sérieux  et  ne  leur  permettaient  d'apporter  aux 
autres  questions  qu'une  attention  distraite.  Les  armées 
françaises,  à  la  suite  des  conférences  de  Rayonne,  où 
avait  été  arrachée  l'abdication  forcée  dii  roi  Charles  IV, 
avaient  franchi  les  Pyrénées  et  entrepris  la  conquête  de 
la  Péninsule  au  profit  de  Joseph  Bonaparte ,  l'aîné  des 
frères  de  Napoléon,  enlevé  presque  malgré  lui  à  ses  ha- 
bitudes bourgeoises  et  à  ses  inclinations  pacifiques,  et 
appelé  à  passer  du  trône  paisible  de  Naples  sur  le  trône 
agité  des  Espagnes  ;  mais  à  peine  entrées  sur  le  terri- 
toire espagnol,  elles  avaient  éprouvé  cette  résistance 
héroïque  qui  honore,  aux  yeux  mêmes  de  ses  agres- 
seurs, un  peuple  qui  combat  pour  son  indépendance. 
Des  succès  brillants  avaient  d'abord  consacré  la  supré- 
matie de  ces  vieilles  phalanges  qui  avaient  vaincu  tour  à 
tour  les  soldats  les  plus  aguerris  de  l'Europe  ;  mais  un 
triste  retour  de  la  fortune  avait  fait  chèrement  payer  à 
Napoléon  ces  faciles  avantages,  et  le  malheur  de  Baylen 
avait  frappé  son  cœur  d'un  coup  d'autant  plus  sensible, 
que  c'était  le  premier  de  ce  genre  qu'il  eut  éprouvé  de- 
puis le  commencement  de  sa  glorieuse  carrière.  U  y 
voyait,  avec  raison,  ime  première  atteinte  au  prestige 
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de  rinvincibilité  de  ses  armes,  et  il  sentait  que  sa  pré- 
sence dans  la  Péninsule  pouvait  seule,  aux  yeux  du 
monde  étonné,  eflPacer  cette  tache  sous  les  trophées  de 
ses  nouveaux  triomphes.  Cette  pensée  le  dominait  telle- 
ment qu'elle  lui  fit,  dit-on,  abréger  les  conférences  d'Er- 
furt,  et  qu'elle  fut  Tune  des  causes  principales  qui  le 
décidèrent  à  renoncer  au  projet  de  démembrement  de 
la  Turquie,  dont  la  réalisation  aurait  entraîné  de  trop 
longs  délais.  Si  le  fait  est  vrai,  la  honteuse  capitulation 
de  Dupont,  il  faut  en  convenir,  aurait  été  plus  utile  à  la 
gloire  de  Napoléon  que  la  plus  éclatante  victoire.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'arrivée  de  l'Empereur  sur  le  territoire 
espagnol  fut  signalée,  comme  d'ordinaire,  par  de  bril- 
lants succès  ;  un  mois  lui  avait  suffi  pour  ramener  son 
frère  Joseph  triomphant  dans  la  capitale  et  pour  effacer 
les  fatales  impressions  causées  par  l'inhabileté  ou  la 
faiblesse  de  ses  lieutenants;  ce  n'était  donc  qu'un  pre- 
mier avertissement  que  la  fortune  avait  voulu  lui  don- 
aer,  le  monde  rendu  à  la  soumission  et  à  la  crainte,  lui 
appartenait  encore  s'il  avait  su  en  profiter. 

Mais  tandis  qu'il  était  occupé  en  deçà  des  Pyrénées, 
déjà  de  nouveaux  orages  se  formaient  dans  le  nord  ; 
l'Angleterre,  dont  les  armées  avaient  osé  tenir  tète,  en 
Espagne,  à  celles  de  Napoléon,  pour  obliger  son  ennemi 
à  diviser  ses  forces,  venait  de  réunir  en  Allemagne  les 
éléments  d'une  quatrième  coalition.  Elle  avait  trouvé 
l'Autriche  très-mécontente  de  n'avoir  pas  été  appelée 
aux  conférences  d'Erfurt  et  d'avoir  été  traitée  par  Na- 
poléon comme  une  puissance  secondaire;  elle  profita 
avec  adresse  de  ces  dispositions  rancuneuses  qu'aigris- 
sait encore  le  souvenir  de  ses  mal}ieurs  dans  les  deux 


Îi6  .      SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

dernières  campagnes,  pour  l'attirer  encore  une  fois, 
par  son  or  et  ses  subsides,  sur  le  terrain  toujours  si 
funeste  pour  elle  des  champs  de  batailles. 

Tel  était  donc  l'effet  de  cette  fatalité,  qui  semblait 
entraîner  Napoléon  à  sa  perte;  la  guerre  d'Espagne,  un 
moment  comprimée  par  sa  présence,  s'était  rallumée 
avec  une  nouvelle  ardeur;  déjà,  les  succès  qu'il  avait 
remportés  avaient  été  effacés  par  de  nouveaux  revers, 
et  la  persévérance  de  ce  peuple  fanatique  qui  pouvait 
être  vaincu,  mais  non  pas  soumis,  paraissait  en  présa- 
ger de  plus  rudes  encore,  et  voilà  qu'une  quatrième 
coalition,  qu'avec  un  peu  plus  de  prévoyance  et  de  mo- 
dération, il  lui  eût  été  facile  de  prévenir  ou  d'é- 
touffer à  sa  naissance,  allait  le  forcer  de  rappeler 
ses  soldats  des  rives  du  Tage  et  du  Guadalquivir  oii 
leur  présence  suffisait  à  peine  à  comprimer  l'esprit  de 
révolte  et  de  haine  qui  faisait  chaque  jour  de  nouveaux 
progrès,  pour  les  transporter,  comme  par  une  baguette 
magique,  sur  les  bords  de  l'Elbe  et  du  Danube.  Napo" 
léon  seul  semble  norer  les  périls  qui  le  menacent;  on 
le  croirait  saisi  de  cet  esprit  d'erreur  et  de  vertige,  de  la 
chute  des  rois  funeste  avmit -coureur,  selon  la  belle  ex- 
pression d'un  de  nos  poètes.  Plein  d'une  aveugle  con- 
fiance il  se  jette,  sans  hésiter,  comme  au  temps  où,  ainsi 
qu'il  l'a  dit  lui-même,  il  avait  sa  fortune  à  faire,  dans 
cette  carrière  d'aventures  où  toutes  les  chances  sont 
contre  lui  et  au  bout  de  laquelle  il  ne  peut  que  déchoir 
ou  périr.  Il  accepte  tous  ces  dangers  nouveaux  qui 
l'enivrent  et  le  corrompent,  comme  s'ils  étaient  des  fa- 
veurs du  destin.  Son  langage  est  devenu  plus  présomp- 
tueux envers  l'étranger,  plus  hautain  envers  la  nation 
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même;  ses  partisans  les  plus  dévoués  n'osent  plus  lu* 
faire  entendre  la  voix  de  la  vérité;  il  se  retire  en  lui- 
même,  il  ne  prend  plus  conseil  que  de  ses  passions. 
Seul,  satls  alliés,  en  butte  aux  rancunes  des  peuples 
qu'il  a  opprimés,  sur  la  foi  précaire  des  engagements 
d'Erfurt,  il  se  précipite,  avec  son  audace  ordinaire, 
dans  la  double  guerre  qu'il  vient  d'allumer  au  nord  et 
au  midi  de  l'Empire,  et  dont  une  seule  étincelle  pout 
embraser  l'Europe. 

Cependant  la  fortune  n'abandonne  pas  encore  celui 
qu'elle  a  si  longtemps  comblé  de  ses  plus  enivrantes  fa- 
veurs; mais  elle  lui  fera  désormais  acheter  chèroment 
les  dons  qu'elle  lui  prodiguait  jadis  d'une  main  si  libé- 
rale. La  journée  d'Essling,  née  d'une  faute  qui  pouvait 
avoir  des  suites  désastreuses,  est  célébrée  comme  une 
victoire  par  les  deux  armées;  elle  coûte  à  Napoléon  l'un 
de  ses  plus  dévoués  compagnons  d'armes,  le  maréchal 
Lannes,  duc  de  Montebello ,  qui  l'avait  suivi  sur  tou3 
les  champs  de  bataille  depuis  la  première  campagne 
d'Italie  et  qui,  à  ce  titre,  avait  conservé  le  privilège  de 
lui  faire  entendre  des  avis  courageux  dignes  d'un  esprit 
éclairé  et  d'un  bon  citoyen.  Lannes  fut  l'un  de  ces 
hommes  précieux  qui  manquèrent  à  Napoléon  aux 
jours  de  ses  revers.  Ses  adieux  à  l'Empereur  furent  tou- 
chants et  semblèrent  une  triste  lueur  jetée  sur  l'avenir  ; 
sa  mort  excita  des  regrets  universels  dans  l'armée  et 
dans  la  France  entière.  Mais  bientôt  la  bataille  de 
Wagram^  l'une  des  plus  sanglantes  et  des  plus  opiniâ- 
trement disputées  qu'ait  livrées  Napoléon,  amena,  pour 
la  troisième  fois,  la  maison  d'Autriche  à  implorer  la  gé- 
nérosité du  vainqueur  et  à  se  livrer  à  sa  merci  et  à  sa 
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discrétion.  Napoléon,  que  les  circonstances  pressent, 
accorde  la  paix,  mais  les  conditions  qu'il  impose  doi- 
vent profondement  humilier  la  cour  de  Vienne.  Outre  la 
perte  des  villes  de  Soritz,  Monte-Falcone ,  'Trieste, 
Villath,  de  tous  les  pays  situés  à  la  droite  de  la  Save, 
dont  un  décret,  daté  de  Schœnbrunn,  prononçait  la  ré- 
union à  la  Dalmatie,  F  Autriche  s'engageait  encore  .à 
rompre  désormais  toute  intelligence  avec  l'Angleterre 
et  à  une  reconnaissance  passive  de  tous  les  change- 
ments que  Napoléon  avait  opérés  ou  se  résoudrait  à 
opérer  encore  dans  les  deux  Péninsules  espagnole  et 
italique  C'est  en  souscrivant  à  ce  honteux  traité  que 
l'Autriche  obtient  de  ne  pas  être  définitivement  effacée 
du  nombre  des  nations  européennes,  comme  elle  en  a 
été  un  moment  menacée  ;  bientôt  elle  acceptera  encore, 
'Comme  un  bienfait,  une  dernière  humiliation  en  retrem- 
pant à  la  source  de  l'antique  maison  d'Hapsbourg  la 
royauté  intruse  parmi  les  anciennes  monarchies  de  la 
dynastie  napoléonienne.  En  effets  cette  alliance,  pro- 
mulguée l'année  suivante,  semble  comme  l'un  des  ar- 
ticles secrets  du  traité  de  Wagram ,  et  l'Europe  l'ac- 
cueille comme  le  gage  le  plus  certain  du  pardon  géné- 
reux accordé  par  le  vainqueur. 

Cependant,  les  fêtes  de  la  paix  ont  ramené  encore 
une  fois  Napoléon  dans  sa  capitale.  Il  y  rentre  triom- 
phant de  tous  ses  enneiàis;  lés  Anglais,  arrivés  trop 
tard  au  secours  de  leurs  alliés,  ont  échoué  dans  une 
tentative  sur  Flessing  et  Anvers,  préparée  avec  un  grand 
déploiement  de  forces,  et  que  quelques  bataillons  de 
garde  nationale,  aidés  de  rinteanpérie  du  climat ,  ont  soffi 
pour  faire  avorter.  Nos  armes  ont  encore  repris  en  E»^ 
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pagne  leur  avantage  accoutumé.  Le  décret,  daté  de 
Scbœnbrunn,  qui  a  prononcé  la  sécularisation  des  États 
ecclésiastiques  en  Italie  et  leur  réunion  à  la  France,  a 
passé  presque  inaperçu  au  milieu  des  grands  événements 
qui  viennent  de  s'accomplir,  et  il  a  été  exécuté  sans  autre 
opposition  qu'une  bulle  d'excommunication  lancée  par  le 
Saint-Père  contre  son  spoliateur,  armes  émoùssées  et 
empruntées  à  un  autre  siècle,  mais  que  peuvent  cepen- 
dant raviver,  entre  les  mains  de  Pie  VII,  la  pitié,  le 
malheur  et  la  persécution.  Le  soleil  de  Wagrâm  sanble 
donc  encore  une  fois  avdr  dissipé  les  nuages  qui  étaient 
venus  un  moment  obscurcir  l'étoile  de  Napoléon,  et  le 
succès,  qui  a  couronné  toutes  ses  entreprises,. appesantit 
pour  quelque  temps  encore  le  voile  qui  en  couvre  aux 
'  yeux  du  vulgaire  l'injustice  et  le  danger. 

Paris  est  dans  l'ivresse  et  célèbre  par  des  démonstra- 
tions bruyantes  et  des  fêtes  splendides  la  victoire  et  la 
paix.  Tous  ces  rois  de  nouvelle  création,  qu'on  peut  appe- 
ler les  grands  vassaux  de  la  couronne  impériale,  et  dont 
les  États ,  en  Allemagne  et  en  Italie ,  ont  été  formés  ou 
a^andis  des  dépouilles  arrachées  aux  puissances  vain- 
cues, sont  venus  dans  la  capitale  de  l'empire  saluer  le 
triomphateur  de  Wagram  dont  la  domination  sur  l'Eu- 
rope va  s'étendre  désormais  sans  opposition  depuis  la 
Vistule  jusqu'aux  extrémités  de  la  péninsule  ibérienne. 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  une  pensée  d'orgueil 
et  pour  les  renike  témoins  de  son  triomphe  que  Napo* 
léon  a  appelé  autour  de  lui  tous  les  montres  de  la  far- 
mille  Bonaparte,  gênés  encore  dans  les  manteaux  royaux 
dont  il  vient  de  les  revêtir  ;  il  veut  qu'ils  sanctionnent , 
par  leur  présence,  uii  grand  acte  politique  qui,  depois 
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quelque  temps,  est  devenu  l'objet  de  toutes  ses  médi- 
tations et  qu'il  regarde  comme  une  dernière  assise  né- 
cessaire à  la  consolidation  de  sa  puissance  désormais 
incontestée.  Le  Sénat  vient  de  prononcer  la  dissolution 
des  liens  qui  rattachaient  à  Joséphine  de  la  Pagerie, 
qti'il  avait  épousée  en  1 7  9  6 ,  lorsqu'il  n'était  encwe  qu'un 
simple  général  au  service  de  la  République  ;  la  raison 
d'État  a  fait  taire  tous  les  sentiments  d'une  longue  et 
mutuelle  affection;  il  faut  au  maître  du  monde  un  héri- 
tier auquel  il  puisse  transmettre  un  si  vaste  patrimoine. 
Deux  des  maisons  les  plus  aristocratiques  de  l'Europe, 
celle  d'Autriche  et  celle  de  Russie,  se  sont  disputé  l'hon- 
neur de  donner  une  épouse  à  celui  qui  les  a  si  souvent 
humiliées  sur  les  champs  de  bataille.  Napoléon  hésite  un 
moment,  la  raison  politique  le  décide  enfin  en  faveur  de 
l'Autriche,  mais  ce  choix  n'a  pas  été  complètement  ratifié 
par  l'assentiment  national.  Le  souvenir  des  malheurs 
qui  ont  toujours  suivi  les  alliances  autrichi^nes,  aggrave 
encore  les  sinistres  pressentiments  qu'avaient  fait  naître 
la  dissolution  de  son  union  avec  Joséphine,  à  laquelle  la 
superstition  populaire  avait  attaché  la  fortune  et  la 
gloire  de  Napoléon.  Cependant  ces  sombres  idées,  6i 
elles  germent  encore  dans  la  tête  de  quelques  penseurs, 
se  dissipent  bientôt  dans  les  classes  inférieures  de  la 
population  parisienne,  à  l'éclat  extraordinaire  des  pompes 
royales  déployées  à  la  cérémonie  du  mariage  de  l'Em- 
pereur avec  l'archiduchesse  Marie-Louise.  Paris  avait 
vu  avec  fierté  accourir  dans  ses  murs,  pour  former 
l'escorte  des  nouveaux  époux,  six  monarques  entourés 
des  plus  grands  seigneurs  de  leurs  Etats  :  c'étaient  les 
souverains  de  la  Saxe,  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg, 
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de  la  Wesphalie,  de  la  Hollande,  de  Naples  et  d'Espa- 
gne ;  on  distinguait  à  peine  dans  cette  foule  de  courti- 
sans couronnés,  une  troupe  de  petits  princes  souverains 
venus  des  bords  de  F  Elbe  et  du  Rhin  pour  attester  le 
vasselage  désormais  absolu  de  la  confédération  germa- 
nique. Toutes  les  puissances  continentales  s'étaient  fait 
représenter  par  de  brillantes  ambassades  à  ces  satur- 
nales de  la  paix,  de  la  victoire  et  de  Thyménée.  L'Europe 
entière,  l'Angleterre  exceptée,  ont  reconnu  l'empire  de 
la  fortune  et  de  Napoléon.  Le  peuple  français,  enivré  de 
tant  de  gloire,  a  oublié  les  pressentiments  qui  s'étaient 
un  moment  emparé  de  son  esprit  ;  l'union  de  son  Empe- 
reur avec  une  princesse  de  Faîtière  maison  d'Autriche, 
ne  lui  paraît  plus  qu'un  nouveau  témoignage  du  génie 
de  Napoléon  et  une  garantie  de  la  durée  de  sa  puissance; 
il  semble  que  le  sentiment  d'orgueil  national,  que  les 
triomphes  militaires  ont  exalté  jusqu'au  délire,  ait 
étouffé  chez  lui  tout  autre  besoin  moral ,  et  effacé  jus- 
qu'au souv^ir  de  ses  libertés  perdues,  comme  le  peuple 
nmiain ,  au  temps  de  ses  empereurs,  se  consolait  de  la 
servitude,  en  foulant  sous  ses  pieds  la  pourpre  des  rois 
qu'il  avait  vaincus. 

Napoléon  avait  ordonné  lui-même  toutes  les  disposi- 
tions de  eette  imposante  cérémonie,  à  laquelle  il  voulait 
donner  une  splendeur  digne  de  sa  puissance  ;  il  en  avait 
réglé  tous  les  détails  avec  cette  attention  scrupuleuse 
qu'il  apportait  aux  plus  grandes  affaires  de  l'Empire. 
Mais  peut-être,  pour  mieux  peindre  le  spectacle  extra- 
ordinaire que  présenta,  en  cette  grande  occasion,  la  cour 
itB|^ériale,  et  pour  donner  une  juste  idée  des  singula- 
rités du  caractère  de  Napoléon,  qui  savait  descendre 
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des  idées  les  plus  sublimes  âux  détails  les  plus  vulgaires 
de  la  vie  humaine,  on  me  permettra  de  transcrire  ici  le 
récit  d'un  témoin  oculaire  que  ce  contraste  paraît  avoir 
vivement  frappé,  et  qui  semble  l'avoir  dépeint  avec  des 
couleurs  empreintes  d'une  grande  vérité.  Ce  moment 
de  répit  donné,  d'ailleurs,  à  la  rapidité  de  notre  récit, 
préparera  mieux  la  transition  des  années  si  brillantes 
et  si  glorieuses  de  la  vie  de  Napoléon,  au  tableau  som«- 
bre  et  sinistre  des  années  de  l'infortune  que  nous  au- 
rons bientôt  à  retracer.  Et  qui  aurait  pu  supposer,  en 
effet,  que  ces  joies  populaires,  que  ces  milliers  de  flam- 
beaux qui  resplendissaient  à  la  cérémonie  de  son  ma- 
riage, seraient  suivis,  à  dix-huit  mois  de  distance  seu- 
lement, du  deuil  de  la  nation  et  des  torches  funèbres 
qui  éclaireraient  l'incendie  de  Moscou? 

€  Ce  fut  donc  avec  une  véritable  joie  que  je  re- 
montai dans  la  voiture  royale  pour  aller  rejoindre  l'Em- 
pereur, parti  pour  Compiègne,  oîi  il  voulait  tout  disposer 
lui-même  pour  la  réception  de  Marie-Louise.  Napoléoa 
y  avait  appelé,  avec  tout  l'éclat  de  la  circonstance,  les 
rois  et  les  princes  de  sa  famille,  sa  maison  impériale, 
ses  ministres,  les  maréchaux  colonels- généraux  de  la 
garde,  son  grand  maréchal  le  duc  de  Frioul,  les  prin- 
cipaux officiers  de  son  service  d'hcmneur,  etc.  Il  n'y 
avait  de  place  au  château  que  pour  la  nouvelle  Impéra* 
trice,  les  ménages  royaux  et  leurs  intérieurs.  Depuis 
Son  Altesse  le  prince  de  Neufchàtel  et  de  Wagram  jus- 
qu'à moi,  tous  les  entours  de  tant  de  Majestés  logèrent 
dans  la  ville.  Napoléon  lui-même  en  donnait  l'exemple. 
Il  s'était  chastement  réservé  l'hôtel  de  la  chancellerie, 
afin  de  ne  pas  habiter  sous  le  même  toit  que  sa  jeune 
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fianeée  ayant  la  célébration  nuptiale.  Mais  il  savait  par 

cœur  l'histoire  de  Henri  IV 

«  Ce  fut  à  peine  si,  pendant  les  quatre  ou  cinq  jours 
que  nous  passâmes  à  Compiègne,  nous  pûmes  entrevoir 
l'Empereur,  à  moins  qu'il  ne  traversât  nos  salons  de 
service,  oîi  il  ne  s'arrêtait  pas.  Entièrement  absorbé 
par  la  passion  de  son  mariage,  sa  journée  se  passait  à 
ordonner,  à  préparer  toutes  choses.  Chaque  jour  il  ex- 
pédiait un  courrier  à  Marie-Louise  avec  une  lettre,  cha- 
que jour  il  en  recevait  une  d'elle.  Tantôt  il  lui  envoyait 
un  bouquet  de  fleurs  rares  de  son  jardin  d'hiver,  tan- 
tôt des  faisans  de  ses  réserves.  L'homme  des  grandes 
actions  se  faisait  l'homme  des  petits  soins.  Il  était  com- 
plet et  toujours  supérieur  et  original  dans  tout  ce  qu'il 
faisait  lui-même.  Aussi  c'était  un  spectacle  bien  curieux 
de  lui  voir  faire  l'amour  de  loin.  Il  allait  et  venait  dans 
les  appartements  de  l'Impératrice,  oii  les  tapissiers 
étaient  encore  ;  il  y  avait  surtout  un  boudoir  tout  tendu 
en  cachemires  des  Indes,  dessiné  par  Isabey  avec  un 
goût  exquis,  et  remarquable  autant  par  sa  richesse  que 
par  son  élégance  et  sa  simplicité,  qui  attirait  toute  son 
attention;  il  pressait  les  ouvriers,  il  improvisait  des 
détails  qu'il  faisait  exécuter  sous  ses  yeux.  Il  était  dans 
une  agitation  de  futur  jeune  marié,  dans  une  impatience 
fiévreuse  d'amoureux  de  premier  amour  qui  transfert 
mait  à  tous  les  regards  le  profond  législateur,  le  grand 
pcriitique^  le  géant  de  la  guerre !...  Après  l'avoir  vu  si 
glorieux  de  la  victoire  de  Marengo,  de  celle  d'Auster- 
lits,  de  celle  de  Friedland,  de  celle  de  Wagram,  il  était 
précieux  de  le  saisir,  de  le  surprendre  dans  ce  négligé, 
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dans  cet  abandon,  dans  cette  abdication  momentanée 
de  sa  puissante  nature. 

€  Au  milieu  de  toutes  ces  occupations  domestiques. 
Napoléon  n'oubliait  pas  qu'il  était  un  amant  couronné 
de  cette  grosse  couronne  qui  aurait  pu  être  celle  de 
l'empire  d'Occident.  Alors  il  devenait  le  législateur  de 
rétiquette  impériale,  et  il  dictait  gravement  le  pro- 
gramme du  cérémonial  pour  la  réception  de  l'Impéra- 
trice. Il  avait  ordonné  que  trois  tentés  fussent  dressées 
à  deux  lieues  en  avant  de  Soissons,  et  le  programmé 
portait  cette  disposition  sacramentelle  :  «  Lorsque  Leurs 
Majestés  se  rendront  dans  la  tente  du  milieu,  l'Impé- 
ratrice s'inclinera  pour  se  mettre  à  genoux,  C Empereur 
la  relèvera,  l'embrassera,  et  Leurs  Majestés  s'assei- 
ront.  >  Mais  l'Empereur  s'était  réservé  les  impromptus. 
On  était  sur  le  gui-vive,  empereur,  rois,  reines  et 
chambellans;  car  le  cérémonial  exigeait  que  toute  la 
cour  accompagnât  Napoléon  à  l'entrevue.  La  garde  à 
cheval  attendait  Tordre  pour  les  escorter,  les  voitures 
étaient  avancées,  et  chacun  aussi  se  tenait  tout  prêt  à  y 
monter,  lorsqu'on  vint  nous  annoncer  que  Napoléon 
avait  disparu.  Descendu  par  un  escalier  dérobé,  l'Em- 
pereur s'était  jeté  dans  une  calèche  avec  Murât,  et  s'é- 
tait fait  conduire  à  deux  lieues  de  Soissons.  Embusqué 
sous  le  porche  d'une  église  de  village,  pour  attendre  là 
voiture  de  l'Impératrice,  il  s'était  jeté  dedans,  avait  pris 
la  place  de  la  reine  Caroline,  assise  au  fond  de  la  voi- 
ture à  côté  de  l'Impératrice ,  qu'il  avait  embrassée , 
affaire  d'avant-poste  conçue  et  exécutée  militairement  j 
l'Impératrice  fut  surprise  et  conquise. 

«  Pendant  ce  temps,  réunis  dans  le  salon  de  service. 
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nous,  causions  entre  nous  du  grand  événement  du  jour. 
Nous  étions  un  peu  frondeurs,  et  d'ailleurs,  ainsi  que 
bien  d'autres,  qui  tout  haut  faisaient  une  déesse  de 
notre  future  souveraine,  nous  pensions  que  Joséphine 
et  Eugène,  étant  la  femme  et  l'enfant  de  la  gloire  du 
général  Bonaparte,  étaient  par  cela  seul  Fépouse  et  le 
fils  légitimes  de  l'Empereur;  qu'il  y  avait  mésalliance 
à  prendre  une  épouse  oîi  la  prenaient  les  autres  sou- 
verains; que  sa  grandeur  était  comme  son  génie,  sans 
tradition;  et  que  ce  mariage  autrichien  lui  enlevait  à 

ta  fois  ce  qu'elle  avait  d'original  et  de  national 

Que  de  fois,  depuis  la  chute  de  l'empire ,  je  me  suis 
rappelé  le  mot  de  la  vénérable  M"*'  Laetitia,  qui  n'avait 
pas  voulu  du  titre  de  V Impératrice  mère  :  «  J'économise 
pour  tous  ces  rois,  »  disait-elle;  et  celui  de  Napoléon  à 
son  frère  Joseph  :  t  Ne  semblerait-il  pas  qu'il  s'agisse 
de  r héritage  du  feu  roi  notre  père!!!.,  i  II  y  a  long- 
temps que  j'ai  dit  que,  dès  le  principe,  une  seule  chose 
avait  manqué  à  la  fortune  et  à  la  gloire  de  Napoléon, 
celle  d'être  V unique  de  la  famille  Bonaparte,  comme  il 
Tétait  dans  la  famille  humaine.  Mais ,  puisqu'il  avait 
quatre  frères  à  pourvoir,  les  grandes  dignités  de  l'Em- 
pire étaient  là  pour  les  attacher  exclusivement  à  son 
règne,  sous  ses  yeux,  et  les  élever,  après  lui,  au-dessus 
de  tous.  Quant  aux  États  conquis,  des  maréchaux-gou- 
verneurs y  auraient  suffi;  les  gages  restaient  à  la  paix. 
L'Europe  n'aurait  pas  été  alarmée,  et  quel  plus  bel  em- 
pire existait-il  au  monde  que  la  Gaule  des  Gaulois  et 
des  Mérovingiens,  que  la  France  de  la  République,  entre 
l'Océan  et  la.  Méditerranée,  entre  le  Rhin,  les  Alpes  et 
les  Pyrénées?  //  faudra  bien  y  revenir  un  jour  !!... 
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«  Un  courrier  vint  tout  à  coup  nous  avertir  que 

le  cortège  approchait.  Il  pleuvait  à  verse  ;  tout  Compîè- 
gne  était  illuminé,  mais  des  rafales  de  vent  éteignaient 
à  chaque  instant  les  lampions,  que  les  habitants  s'em- 
pressaient de  rallumer.  Enfin,  à  dix  heures,  le  canon 
annonce  l'arrivée  de  Vauguste  couple,  la  voiture  s'ar- 
rête au  pied  du  perron,  l'Empereur  en  sort  le  premier 
et  offre  la  main  à  l'Impératrice  ;  il  traverse  au  pas  de 
course  la  foule  qui  encombre  le  péristyle  et  les  anti- 
chambres; il  craignait  les  harangues  officielles...  Il 
préférait  les  vivat  en  plein  air,  qui,  depuis  l'arrivée  au 
faubourg,  n'avaient  cessé  de  saluer  son  bonheur  et  sa 
jeune  épouse  de  toutes  les  fenêtres  et  sous  les  voûtes 
mobiles  des  parapluies.  Napoléon  avait  abrégé  son  cé- 
rémonial ;  mais,  tout  en  abrégeant  le  programme  des 
tentes,  après  avoir  manqué  le  dîner  de  Soissons,  il 
avait  pensé  au  souper,  qui  fut  servi  dans  l'appartement 
de  Marie-Louise;  il  n'y  eut  en  tiers  que  la  reine  de  • 
Naples,  qui,  en  femme  bien  élevée  et  mourant  de  som- 
meil, se  congédia  en  sortant  de  table 

€  Noussortîmes  de  chez  le  grand-maréchal  duc 

de  Frioul  pour  assister  au  concert;  c'était  la  première 
fois  que  l'Impératrice  paraissait  en  public;  elle  était 
éblouissante  de  jeunesse,  de  parure  et  aussi  de  bonheur. 
Encore  naïve  comme  un  enfant  de  dix-sept  ans  qui  sor- 
tirait de  son  oouvent ,  fascinée  d'ailleurs  par  les  ado- 
rations de  toute  la  cour,  charmée  par  les  empresse- 
ments des  belles  princesses  de  sa  nouvelle  famille,  elle 
eût  été  tentée  de  s'admirer  elle-même,  si  l'auteur  de  ce 
culte,  dont  elle  était  l'objet,  n'eût  pas  été  là.  De  fait,  elle 
ne  connaissait  que  lui,  et  l'on  voyait  qu'elle  éprouvait 
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le  besoin  de  l'avoir  toujours  auprès  d'elle;  par  un 
instinct  bien  naturel,  elle  se  sentait  embarrassée  au 
milieu  de  tant  de  femmes  inconnues  dont  elle  ne  pou- 
vait éviter  ni  tromper  les  regards...  Et,  en  effet,  depuis 
vingt-quatre  heures,  quel  changement!...  Mais  Napoléon 
veillait  sur  elle,  la  prévenait,  la  devinait,  la  guidait  en 
toutes  choses,  la  protégeait  comme  un  souverain,  la 
soignait  comme  un  amant,  en  voilant  sa  tendresse  d'une 
sorte  de  paternité.  Il  n'était  pas  homme  à  oublier  les 
devoirs  qu'il  avait  créés  lui-même ,  mais  il  entendait 
aussi  qu'ils  fussent  respectés,  et,  bien  que  le  mystère 
qui  les  lui  rendait  plus  chers,  n'en  fût  un  pour  per- 
sonne, ils  furent  sacrés  pour  tous.  Ce  fut  peut-être  la 
seule  assemblée  réunissant  autant  de  femmes  jeunes  et 
belles,  intéressées  à  juger  celle  qui  devenait  leur  sou- 
veraine, oîi  il  n'y  eut  pas  la  moindre  chuchoterie.  Le 
respect  et  T amour  pour  l'Empereur  opérèrent  ce  pro- 
dige, qui  ne  fut  pas  assez  remarqué,  mais  qui  était  ce- 
pendant une  preuve  presque  miraculeuse  de  l'empire 
qu'il  exerçait  à  sa  volonté  sur  les  esprits.  Toutefois, 
depuis  la  veille,  Marie-Louise  avait  été  jugée  à  la  pre- 
mière vue  et  en  dernier  ressort  par  la  seule  présence 
de  ses  belles-sœurs,  et  il  nous  avait  été  facile,  à  nous 
autres  anciens  amis  et  habitués  de  la  famille  impériale, 
de  savoir  ce  qu'elles  pensaient  elles-mêmes  de  l'Impéra- 
trice. Je  ne  crams  pas  d'assurer  qu'elle  dut  en  grande 
partie  leur  bonne  disposition  à  son  égard  à  l'infériorité 
palpable  de  sa  beauté,  qui  se  traduisait  par  la  beauté 
du  diable  y  en  style  de  salon  de  service,  et  celle-là,  elle 
l'avait  bien  complète.  Mais  la  fraîcheur  et  l'éclat  de  son 
teint,  la  douceur  de  ses  yeux,  le  blond  cendré'  de  isa 


138  SOUVENIRS  HISTOAIQDëS. 

riche  chevelure  n'empêchaient  pas  qu'on  l'aurait  prise 
de  loin  pour  une  mère  de  famille  de  trente  ans,  à  cause 
de  l'ampleur  de  sa  poitrine  et  de  ses  hanches  forte- 
ment accusées.  L'épaisseur  de  ses  lèvres,  qui  attestait 
sa  noble  origine,  était  loin  d'embellir  son  visage;  en  un 
mot,  on  eût  voulu  lui  voir  moins  d'appas  et  lui  trouver 
plus  d'attraits.  «  Ce  n'est  pas  là  la  souveraine  qui  con- 
venait aux  Français,  disions-nous.  S:.,  et  moi,  et  en- 
core moins  aux  Parisiens;  ils  aiment  par-dessus  tout 
l'élégance  et  la  grâce,  et  ce  n'est  qu'à  ces  deux  condi- 
tions qu'ils  acceptent  la  dignité.  »  Au  reste,  le  bon- 
heur, la  jeunesse ,  un  reflet  peut-être  de  la  gloire  de 
son  royal  époux  lui  tenaient  lieu  en  ce  jour  de  ce  qui 
lui  manquait  du  côté  de  la  grâce  et  de  la  beauté;  son 
visage  resplendissait,  elle  paraissait  frappée  de  l'éclat 
et  de  la  nouveauté  de  ces  merveilles  qui  l'entouraient 
comme  dans  une  féerie  ;  bien  d'autres  magnificences 
l'attendaient  ailleurs;  hélas l  de  Compiègne  à  Moscou, 
trente  moisi...  Encore  deux  ans  et  demi  à  être  les 
maîtres  du  monde  1 

«  Le  29  avril,  la  cour  partit  de  Compiègne  pour  Saint- 
Cloud,  où  devait  se  célébrer  le  mariage  civil  ;  le  ma- 
riage religieux  était  fixé  au  2  mai,  à  Paris.  11  était  temps 
de  consacrer  le  passé,  le  présent  et  Y  avenir^  car  il  en 
fut  à  Saint-Cloud  du  pavillon  d'Italie,  réservé  à  l'habi- 
tation privée  de  Napoléon,  comme  de  la  chancellerie  à 
Compiègne.  Le  mariage  civil,  auquel  assistèrent  vingt- 
cinq  cardinaux,  fut  célébré  avec  la  pompe  convenable 
et  suivi  d'une  fête  magique  dans  les  jardins  et  le  parc 
de  Saint-Cloud.  Les  cascades  furent  illuminées  avec 
tant  d'art  et  de  profusion,  qu'elles  paraissaient  retom- 


CONSULAT  ET  EMPIRE  (1800^1814).  129 

ber  en  nappes  de  feu.  Les  grilles  restèrent  ouvertes 
toute  la  nuit  à  l'immense  population,  qui,  malgré  la 
pluie,  affluait  de  toutes  parts,  et  la  joie  populaire  eut 
son  cours.  Mais  au  palais,  une  scène  d'intérieur,  dont 
à  Compiègne  j'avais  vu,  ou  plutôt  entendu  se  préparer 
Torage,  réunissait  dans  son  cabinet  l'Empereur  et  ses 
sœurs.  Le  sujet  était  très-grave  :  il  s'agissait  de  les  dé- 
cider, ainsi  que  l'es  reines  de  Hollande  et  de  Westpha^ 
lie,  à  porter  à  elles  cinq  la  queue  du  manteau  de  Tlm- 
pératrice  à  la  solennité  du  mariage  religieux.  Je  dois 
dire  que  la  résistance  la  plus  opiniâtre  venait  des  deux 
sœurs,  qui  n'étaient  pas  reines,  les  princesses  Élisa  et 
Pauline,  simples  duchesses  souveraines,  et  qui,  par 
conséquent,  avaient  à  faire  un  sacrifice  de  dignité  bien 
inférieur  à  celui  de  leur  sœur  la  reine  de  Naples.  La 
princesse  Borghèse  semblait  vouloir  défendre  encore 
une  autre  royauté,  celle  de  la  beauté,  qu'aucune  de  ses 
sœurs  ni  des  reines  ne  pouvait  lui  disputer,  c  Jamais, 
jamais,  m'avait-elle  dit  à  Compiègne,  je  n'y  consenti- 
rai; j'aimerais  mieux  ynourir,  >  L'Empereur,  qui  con- 
naissait bien  le  caractère  de  ses  sœurs,  s'y  était  pris 
de  loin  pour  les  amener  à  remplir  cette  condition  du 
programme  invariable  arrêté  par  lui  ;  il  était  toutefois 
parti  de  Compiègne  sans  l'avoir  obtenu,  et  finalement 
elles  ne  cédèrent  à  Saint-Cloud  qu'à  un  ordre  souve- 
rain, tel  que  Napoléon  savait  au  besoin  le  donner  pour 
que  sa  volonté  fût  faite  sur  la  terre.  —  Jupiter  avait  dû 
tonner. 

Le  2  mai,  le  plus  beau  soleil,  celui  qui  était  toujours 
au  service  de  Napoléon  quand  il  en  avait  besoin,  avait 
éclairé  la  magnifique  et  solennelle  entrée  de  l'Emp:  reur 

m.  9 
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et  de  rimpératrice  par  les  Ghamps-ÉIysées,  eatre  deuK 
arcs  de  triomphe,  dont  Tun  improvisa  la  représentation 
fidèle  de  celui  de  l'Étoile,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  et 
l'autre  s'élevait  au  Pont-Tournant.  Le  cortège  traversa 
le  jardin  des  Tuileries.  Certainement  on  peut  évaluer  k 
deux  ou  trois  millions  de  spectateurs  ceux  que  la  pompe 
et  le  mouvement  des  fêtes  parisiennes  attirèrent  de 
toutes  les  provinces  et  firent  sortir  de  leurs  maisons, 
dans  cette  journée  vraiment  monumentale,  qui,  un  an 
après ,  devait  être  complétée  et  surpassée  même  par 
celle  de  la  naissance  du  roi  de  Rome.  Le  cortège  arriva 
par  l'intérieur  du  palais  à  la  grande  galerie,  qui  offrit 
à  la  jeune  Impératrice  un  coup  d'œil  tout  à  fait  nou- 
veau. Elle  était  littéralement  tapissée  des  deux  côtés, 
sur  trois  rangs  de  gradins,  des  dames  les  plus  distin* 
guées  de  la  cour  et  de  la  ville,  et  dont  les  brillantes 
toilettes  avaient  fait  gagner  quelques  millions  au  com- 
merce parisien.  EDes  étaient  étincelantes  de  broderies, 
de  perles,  de  diamants.  Mais  elles  eurent  affaire  à  forte 
partie,  et  il  leur  fallut  baisser  pavillon  devant  F  éclat 
des  parures  impériales,  royales  et  ducales  dont  le  joail- 
lier de  la  couronne  pourrait  seul  rendre  compte,  sauf 
de  cet  éclat  inconnu  qu'elles  recevaient  des  rayons  du 
soleil,  dont  chaque  diamant  semblait  être  une  étincelle* 
Nous  suivions,  avec  nos  grands  costumes,  chacun  nos 
souveraines,  et  j'éprouvai  un  plaisir  infini  à  voir  avec 
quelle  mauvaise  grâce  affectée  la  princesse  Pauline  por- 
tait ou  laissait  vaguer  la  portion  qui  lui  revenait  de  la 
<iueue  du  manteau  de  sa  bdle-sœur.  Elle  était  rouge 
de  dépit,  et  elle  riait  dliumeur,  «n  laissant  voir  t^oute» 
fi)is  que,  si  la  plus  grande  marchait  dera&t  die,  elle 
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était  suivie  par  la  plus  belle.  La  princesse  Borghèse 
était  asservie  et  non  domptée,  et  jamais  elle  n'oublia 
cette  humiliation,  jamais  elle  île  la  pardonna  à  Tlmpé^ 
ratrice,  qui  n'en  était  que  l'occasion,  et  depuis  il  fallut 
toute  l'autorité  de  l'Empereur  pour  la  décider  à  paraître, 
de  temps  en  temps,  au  cercle  de  l'Impératrice. 

Le  grand  salon  d'Apollon,  où  se  termine  la  galerie, 
avait  été  converti  en  chapelle  d'une  grande  magnifi- 
cence. On  y  avait  élevé  tout  autour  des  tribunes  pour 
les  rois  et  princes  étrangers;  le  corps  diplomatique,  les 
ministres,  les  cardinaux  et  tout  ce  que  Paris  renfermait 
de  plus  considérable  en  personnages  des  deux  sexes. 
Au  fond  de  cette  chapelle  était  dressé  l'autel.  Le  car- 
dinal Fesch,  grand-aumônier  de  France,  donna  la  bé- 
nédiction nuptiale  aux  deux  époux,  et  tout  fut  con- 
sommé. Mais,  en  se  levant  de  son  prie-Dieu,  Napoléon 
remarqua  que  deux  cardinaux  seulement  avaient  assisté 
à  son  mariage  religieux,  tandis  qu'ils  étaient  tous, 
Tavant-veille,  au  mariage  civil.  Rentré  dans  ses  appar* 
tements,  il  fit  appeler  le  ministre  des  cultes  et  le  char- 
gea de  s'informer  auprès  de  tous  ces  cardinaux  des 
motifs  de  leur  conduite.  Mandés  chez  le  ministre  des 
cultes,  ils  lui  dirent  que  le  souverain  pontife  n'étant 
pas  intervenu  pour  la  dissolution  du  premier  mariage, 
par  cela  seul  ils  n'étaient  pas  libres  d'assister  au  second, 
L'Empereur,  qui  était  à  cheval  sur  les  libertés  de 
PÉglise  gallicane,  et  qui,  soit  pour  le  divorce,  soit  pour 
la  dissolution  du  mariage  religieux,  avait  rempli  toutes 
les  conditions  de  la  loi  civile  et  ecclésiastique  de  France, 
exila  ces  cardinaux,  et  leur  fit  défendre  de  porter  le 
costume  rQuge.  Ils  furent  appelés  cardinaux  noirs. 
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«  Au  château  de  Valencey,  les  princes  détrônés  d'Es- 
pagne, moins  susceptibles  que  les  cardinaux,  y  chan- 
taient le  même  jour  un  Te  Deum  et  donnèrent  un 
banquet  solennel,  oîi  le  prince  des  Asturies,  depuis 
Ferdinand  IV,  porta  ce  toast  i  ^  A  la  santé  de  nos  au- 
gustes souverains,  le  grand  Napoléon  et  Marie-Louise, 
son  auguste  épouse  l  >  Il  était  difficile  d'être  un  meilleur 
chrétien  et  un  prince  plus  méprisable*.  » 

—  L'année  1810,  commencée  sous  les  heureux  aus- 
pices de  l'hymen  et  de  la  paix ,  est  marquée  par  des 
réceptions  triomphales  et  des  visites  de  Napoléon ,  ac- 
compagné de  sa  nouvelle  épouse ,  dans  toutes  les  par- 
ties de  son  vaste  empire.  Deux  événements  considérables 
cependant  en  signalent  le  cours;  l'un  est  l'abdication 
du  roi  de  Hollande,  Louis  Bonaparte,  qui,  fatigué 
des  sacrifices  qu'impose  à  son  peuple  le  blocus  conti- 
nental ,  a  mieux  aimé  renoncer  à  la  couronne  que  de 
se  faire  l'instrument  de  sa  ruine  et  le  témoin  de  ses 
misères,  abnégation  peu  commune  et  digne  d'être  si- 
gnalée surtout  dans  une  famille  de  conquérants.  Napo- 
léon, qui  pense  avec  raison  que  seul  il  est  assez  fort 
pour  maintenir  d'une  main  ferme  cette  répulsion  uni- 
verselle dont  il  a  frappé  le  commerce  anglais  et  dont 
l'effet  serait  manqué  si  un  seul  anneau  était  détaché  de 
cette  longue  chaîne  de  douanes  dont  il  a  couvert  les 
côtes  du  continent  depuis  la  Baltique  jusqu'à  la  Méditer- 
ranée, réunit,  par  un  décret  de  sa  volonté,  à  l'empire 
français  la  Hollande,  les  villes  anséatiques  et  le  Valais  ; 
cette  adjonction  porte  désormais  à  cent  trente-trois  le 

*  Mémoires  inédits  du  baron  de  N ,  chambellan  du  roi  de  West- 

plialie. 
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nombre  des  départements  de  l'Empire.  Le  second  évé- 
nement hors  ligne  que  voit  éclore  l'année  1810  est  l'élé- 
vation sur  le  trône  de  Suède  du  maréchal  Bernadette  ; 
les  couronnes  dont  Napoléon  n'a  pas  disposé  sont  offertes 
à  ses  lieutenants  par  l'admiration  des  peuples  ;  et  il 
n'est  pas  une  nation  du  nord  de  l'Europe  qui  ne  tienne 
à  honneur  de  devenir  un  fief  du  grand  Empire.  Un  seul 
point  obscur,  au  milieu  de  ces  prospérités  inouïes,  se 
montre  sur  l'horizon  politique,  la  guerre  d'Espagne  a 
été  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  pour  les  lieu-  ' 
tenants  de  Napoléon,  une  suite  de  glorieux  succès, 
mais  l'insurrection,  comme  une  hydre  aux  cent  têtes, 
renaît  plus  exaltée  à  chaque  défaite  qu'elle  éprouve.  La 
France  voit  avec  effroi  cette  lutte  terrible  dont  rien  ne 
peut  encore  faire  présager  la  fin  ;  l'Empereur  lui-même 
s'étonne  d'une  résistance  qu'il  n'avait  pas  prévue,  et 
n'ose  sonder  cet  abîme  dévorant  qui  engloutit  chaque 
jour  quelque  phalange  de  ses  meilleurs  soldats. 

C'est  au  milieu  de  ces  sinistres  préoccupations,  qui 
ne  sont  encore  que  les  premiers  avertissements  du  des- 
tin, que  se  termine  l'année  1810  ;  mais  l'année  qui  doit 
mettre  le  comble  à  la  fortune  de  Napoléon  et  marquer 
en  même  temps  la  limite  de  ses  prospérités,  a  déjà  com- 
mencé. Le  20  mars,  jour  désormais  mémorable  dans 
les  fastes  de  l'Empire,  le  canon  des  Invalides,  par  cent 
coups  successifs,  annonce  à  la  France  la  naissance  du 
Prince  Impérial,  qui  doit  prendre  le  nom  de  Roi  de 
Rome.  Les  contemporains  se  souviennent  encore  de  l'im- 
patience avec  laquelle  le  peuple  de  Paris,  sorti  de  ses 
maisons,  entassé  dans  les  rues  et  les  places  publiques 
de  la  capitale,  comptait  les  retentissements  de  l'artil- 
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lerie,  et  attendait  le  21''  coup  qui  devait  mettre  un 
terme  à  ses  perplexités  et  lui  apprendre  si  l'Impératrice 
était  accouchée  d'une  fille  ou  si  Napoléon  avait  un  hâdr 
tier  à  qui  léguer  un  aussi  vaste  empire  et  tant  de  gran- 
deurs. La  joie  fut  immense,  le  délire  universel,  lorsque, 
après  une  seconde  d'intervalle,  qui  parut  un  siècle  à 
Fanxiété  générale,  ce  2P  coup  tant  attendu  fit  connaître 
au  monde  que  la  fortune,  toujours  docile,  avait  encore 
une  fois  couronné  les  vœux  de  l'Empereur  et  de  la  na- 
tion française,  identifiée  désormais  à  tous  ses  sentiments* 
Hélas  1  qui  eût  osé  pénétrer  alors  les  secrets  si  cachés 
de  la  Providence  et  prévoir  que  cet  enfant  salué  à  sa 
naissance  par  les  acclamations  et  les  vœux  de  tout  un 
peuple  en  délire,  s'éteindrait,  à  vingt  ans,  dans  l'exil  et 
dans  la  douleur. 

Mais,  cependant,  l'excès  même  de  la  prospérité  a 
ses  dangers  quand  elle  n'est  plus  éclairée  par  la  pru- 
dence et  la  modération.  Napoléon,  depuis  les  dernières 
annexions  qu'il  a  faites  à  ses  vastes  États,  compte  dans 
la  France,  proprement  dite,  guarante-dettx  millions  àe 
sujets,  et  sa  domination,  par  sa  famille  et  par  son  in- 
fluence sur  des  princes  vassaux,  s'étend  sur  plus  de 
cent  millions  d'âmes.  Aucune  réclamation  ne  s'est  élevée 
contre  cette  efirayante  extension  de  pouvoir  ;  le  chef  de 
la  chrétienté  a  été  transféré  à  Fontainebleau,  et  nulle 
voix  indépendante  ne  s'est  élevée  pour  réclamer  en  sa 
faveur  les  droits  de  la  souveraineté  et  de  la  religion 
violés  en  sa  personne.  Il  semble  que  le  monde  entier, 
fatigué  de  lutter  en  vain  contre  le  colosse  qui  l'écrase, 
se  soit  résigné  à  soufirir  en  silence  et  à  attendre,  le 
front  courbé  dans  la  poussière,  le  terme  de  son  terrible 
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paaBage.  Ma»  Fimpumlè  a  enivré  Napoléon»  il  ne  se 
croit  {dus  obligé  de  montrer  ni  générosité  envers  les 
vaincus^  ni  ménagements  envers  ses  alliés.  Le  blocus 
commentât,,  cette  gigantesque  conception,  qui  serait  la 
plus  belle  créaticm  de  son  génie  si  son  immensité  même 
n'en  avait  pas  rendu,  dès  Torigine,  la  réalisation  impos- 
sible, est  devenu  Tunique  objet  de  ses  préoccupations, 
et,  du  sein  de  son  palais,  il  a  Tœil  attentif  et  le  bras 
toujours  levé  pour  punir  le  téméraire  qui  osersdt  y  ap- 
porter la  moindre  infraction.  Fidèle  aux  engagement^ 
qu'il  a  pris  à  Tilsitt  et  à  Ërfurt,  TEmpereur  Alexandre, 
quelque  dommageable  qu'il  fût  aux  intérêts  de  son  peu- 
ple. Fa  fait  observer  jusqu'ici  avec  une  rigoureuse  exac- 
titude dans  tous  les  ports  de  la  Russie  ;  mais  des  récla* 
mations  énergiques  se  sont  élevées  de  toutes  parts  dans 
la  nation  entière;  l'aristocraiie  russe,  qui  se  voit  ruinée 
si  ce  système  de  prohibition  absolu  est  maintenu,  ap- 
porte ses  doléances  jusqu'au  pied  du  trône,  et  il  est  à 
eraindre  qu'une  plus  longue  résistance  à  des.  vœux  si 
unanimement  exprimés,^  n'amène  bientôt  un  soulèvement 
général  qui  pourrait  mettre  en  danger  jusqu'à  la  vie 
même  du  souverain.  Napoléon  reste  sourd  à  ces  aver- 
tissements, il  ne  veut  tolérer  aucun  relâchement  dans 
les  mesures  qu'il  a  commandées;  il  fait  plus,  le  18  fé- 
vrier 1811,  voulant  fermer  complètement  l'entrée  de  la 
Baltique  aux  vaisseaux  anglais,  il  a  pris  possession  du 
docbé  d'Oldenbourg  et  a  chassé  de  ses  États,  sans  aucun 
avertissement  préalable,  un  prince  qui  est  le  béau-frère 
de  l'empereur  de  Russie,  son  allié  le  plus  puissant  et 
le  plus  dévoué.  Une  violation  si  flagrante  du  droit  des 
nations,  une  injure  si  grossière  qui  blessait  à  la  fois 


136  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

l'orgueil  de  l'empereur  Alexandre  et  ses  seiitiments  fra- 
ternels, ne  pouvait  passer  inaperçue  comme  tant  d'autres 
infractions  que  Napoléon  s'étaient  permises  aux  stipu- 
lations du  traité  de  Tilsitt.  Ce  nouveau  grief,  si  impoli- 
tiquement  ajouté  au  mécontentement  que  la  ruine  de  son 
commerce  avait  répandu  dans  toutes  les  classes  de  la 
nation  russe,  amena  bientôt  un  refroidissement  sensible 
dans  la  confiance  et  l'amitié  que  les  deux  empereurs 
s'étaient  jurées  sur  le  radeau  du  Niémen,  dont  ils  avaient 
depuis  renouvelé  l'engagement  dans  les  conférences 
d'Erfurt,  et  auxquelles,  il  faut  en  convenir,  l'empereur 
Alexandre  était  resté  inviolablement  fidèle.  Bientôt  l'ai- 
greur et  les  reproches  se  mêlèrent  aux  explications,  et 
Ton  put  prévoir,  que  les  intérêts  engagés  étaient  trop 
sérieux,  les  exigences  de  part  et  d'autre  trop  absolues, 
les  récriminations  enfin  trop  irritantes  pour  que  des 
négociations  diplomatiques  pussent  suffire  à  résoudre 
d'aussi  graves  diftîcultés. 

Déjà  cette  nécessité  de  recourir  à  des  moyens  plus 
efficaces  s'est  présentée  à  la  pensée  de  Napoléon,  et  loin 
de  chercher  à  la  détourner  par  quelque  concession  po- 
litique, il  semble  qu'il  embrasse  avec  joie  l'idée  de  cette 
nouvelle  guerre,  qui  doit  enfin  assurer  la  domination 
universelle  qu'il  a  rêvée,  et  que  la  Russie  seule,  par  sa 
résistance  à  ses  volontés,  semble  vouloir  lui  disputer 
encore.  Dès  ce  moment,  toutes  les  facultés  de  sa  tête 
puissante  se  sont  concentrées  sur  l'audacieuse  entre- 
prise qu'il  a  conçue;  plus  elle  est  vaste  et  hasardeuse, 
plus  il  met  de  soin  à  en  poursuivre  les  préparatifs.  De- 
puis les  plus  minces  détails  qui  doivent  assurer  la  mar- 
che et  rapprovisionnement  de  ses  armées  dans  les  con- 
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Crées  lointaines  oii  il  va  les  conduire,  jusqu'aux  vastes 
combinaisons  de  la  politique  qui  doivent  lui  apporter  le 
concours  de  toutes  les  puissances  de  TEurope  situées  en 
deçà  de  la  Vistule  et  régler  le  contingent  que  chacune 
aura  à  amener  sous  ses  drapeaux ,  rien  n'échappe  à  ses 
jMrofondes  méditations.  Il  a  prévu,  cette  fois,  jusqu'à 
Tinsuccës ,  et,  en  envoyant  tous  les  premiers  fonction- 
naires de  l'Etat  dans  les  divers  départements  de  TEmpire 
pour  y  organiser,  sous  le  nom  de  premier  et  d'arrière- 
ban,  des  bataillons  de  garde  nationale  mobile  et  séden* 
taire ,  il  a  pourvu ,  autant  que  les  prévisions  humaines 
pouvaient  le  comporter,  au  cas  oîi  la  guerre  terrible  ou 
il  est  engagé  le  retiendrait  au  delà  de  ses  frontières  plus 
longtemps  qu'il  ne  l'avait  pensé  d'abord  et  l'obligerait 
à  appeler  à  lui  toutes  les  forces  actives  du  pays  * .  Napo- 
léon travaille  douze  heures  par  jour  avec  ses  ministres  ; 
jamais  il  n'a  fait  preuve  d'une  pareille  énergie;  jamais 
il  n'est  descendu,  avec  un  soin  plus  minutieux,  dans 
les  moindres  détails,  et  l'on  serait  obligé,  encore  une 
fois,  d'admirer  toutes  les  ressources  de  ce  génie  extra- 
ordinaire, si  l'activité  et  la  prudence  qu'il  déploie  dans 
l'exécution  de  son  audacieux  projet,  pouvaient  un  instant 
en  faire  oublier  l'injustice  et  la  témérité. 

*  M.  de  PoDtécoulant  avait  étéy  en  cette  circonstance,  envoyé  dans  la 
6«  division  militaire,  avec  la  qualité  de  commissaire  extraordinaire,  pour 
présider  à  Torganisation  des  cohortes  des  départements  de  la  Haute- 
Saône,  du  Doubs,  de  TAin  et  du  Jura.  U  s'acquitta  de  cette  mission  déli- 
cate, où  il  s'agissait  d'enlever  aux  familles  leur  dernier  espoir  et  leurs 
derniers  soutiens,  avec  les  talents  d'un  administrateur  éprouvé,  et  en 
ménageant  autant  que  possible,  dans  des  conjonctures  si  pénibles,  les  in- 
térêts des  populations.  Les  belles  légions  du  Doubs  et  du  Jura,  organi- 
sées par  ses  soins,  rendirent  d'éminents  services  pendant  la  campagne  de 
1813,  et  méritèrent  d'6tre  remarquées  particulièrement  par  Napoléon  luî- 
m^oie  sur  le  champ  de  bataiUe  de  Lutzen* 
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La  Prusse,  par  un  nouveau  traité,  signé  à  Paris,  le 
12  février  1812,  a  renouvelé  rengagement  qui  la  lie  au 
blocus  continental,  et,  en  cas  d'une  guerre  avec  la  Rus^ 
sie,  elle  s'est  obligée  à  fournir  un  corps  auxiliaire  de  qua- 
rante mt//e  hommes  avec  soixante  pièces  de  canon  ;  elle  a 
obtenu,  en  échange,  la  remise  de  62  millions  de  contribu- 
tions, qu'elle  doit  encore  à  la  France,  pour  prix  de  sa 
rançon  fixée  à  Tilsitt.  L'Autriche,  que  des  liens  de  ftimille 
unissent  désormais  étroitement  à  l'Empire,  s'engage,  cfe 
son  côté,  par  un  traité,  signé  à  Paris,  le  4  mars^  1812, 
à  fournir,  en  cas  de  guerre,  un  contingent  de  trente 
mille  hommes  et  de  soixante  pièces  de  canon  ;  elle  est 
prête  à  marcher  contre  un  ancien  allié,  sous  ces  mêmes 
drapeaux  qu'elle  a  constamment  combattus   depuis 
1792.  Napoléon  a  pour  lui  toute  l'Allemagne,  toute  ri^- 
talie,  la  Pologne  et  la  Hollande;  la  Porte  est  encore 
incertaine,  mais  son  intérêt,  bien  entendu,  doit  faire 
espérer  son  concours  dans  une  guerre  qui  a  pour  but 
Fhumiliation  et  la  ruine  de  son  éternelle  ennemie.  La 
Russie  n'a  pour  auxiliaire  que  la  haine  de  l'Angleterre^ 
l'insurrection  espagnole  et  un  traité  d'alliance  récem- 
ment conclu  avec  la  Suède.  La  partie  n'est  pas  égale, 
et  tout  semble  assurer  à  Napoléon  un  triomphe  certain 
sur  un  adversaire  dont  il  a  brisé  toutes  les  anciennes 
alliances  et  qu'il  a  réduit  à  se  défendre  seul  contre  toute 
l'Europe  méridionale  soulevée  contre  lui.  Mais  Napoléon, 
en  allant  l'attaquer  jusqu'au  centre  de  son  vaste  empire, 
rend  à  son  ennemi  tous  les  avantages  de  la  position  et 
lui  fournit,  contre  l'invasion,  des  auxiliaires  invincibles 
dans  Fénergie  de  son  peuple ,  dans  la  stérilité  de  ses 
campagnes,  dans  les  distances  qui  séparent  les  popd»* 
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tiûBs,  dans  les  flaxomesqui  dévasteront  les  cités,  et  enfin 
dans  les  frimas  glacés  qui  anéantiront  ses  agresseurs. 
Le  9  mai  1812,  Napoléon  quitte  Paris;  il  s'arrête 
quelques  jours  à  Mayence,  pour  s'assurer  par  lui-même 
que  tous  les  ordres  qu'il  a  donnés  pour  la  marche  de 
l'armée,  la  réunion  de  son  matériel  et  de  ses  approvi- 
sionnements, ont  été  exactement  suivis  ;  enfin  il  franchit 
le  Rhin  et^,  le  26  mai,  il  arrive  à  Dresde.  L'impératrice 
Marie-Louise  l'accompagne;  c'est  une  cour  de  rois  qui 
l'attend  dans  la  capitale  de  la  Saxe.  Tous  les  souverains 
de  l'Allemagne  sont  venus  lui  rendre  foi  et  hommage  et 
implorer  un  regard  du  maître  du  monde  au  moment  oii 
la  victoire  va  peut-être  remettre  dans  ses  mains  de  nou- 
velles provinces  à  partager  ou  de  nouvelles  couronnes 
à  distribuer»  Car,  dans  cette  lutte  gigantesque ,  qui 
présente  cependant  tant  de  périls,  qui  ouvre  tant  de 
chances  aux  hasards,  personne  n'ose  un  seul  instant 
mettre  en  doute  de  quel  côté  va  pencher  la  balance,  tant 
est  grand  le  prestige  du  nom  de  Napoléon,  tant  est  pro- 
fonde encore  la  terreur  qu'il  inspire  !  Dans  cette  foulé 
de  princes  on  distingue,  en  première  ligne,  le  roi  de 
Prusse  et  l'empereur  d'Autriche.  L'un,  par  l'humilité  de 
son  attitude,  espère  désarmer  son  vainqueur  et  obtenir 
une  garantie  moins  précaire  que  celle  des  traités  pour 
le  reste  de  puissance  qu'on  a  bien  voulu  lui  laisser; 
l'autre,  pour  prix  du  concours  qu'il  va  prêter  aux  armes 
de  Nq)oléon,  se  flatte  d'obtenir  enfin  de  son  gendre 
quelques  relâchements  aux  dures  conditions  de  Wagram 
et  la  restitution  des  provinces  Illyriennes,  objet  de  sa 
constante  convoitise.  Napoléon  reçoit  les  hommages  de 
toutes  ces  têtes  couronnées,  comme  Louis  XIV,  aux 
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Jours  de  sa  puissance,  devait  accueillir  ceux  de  ses 
courtisans  habituels  dans  le  palais  de  Versailles  ;  jamais 
son  attitude  n'a  été  ni  plus  fiëre  ni  plus  imposante  ;  il  ne 
prend  aucun  engagement  ;  sa  pensée  plane  sur  la  foule 
qui  l'entoure,  elle  a  déjà  franchi  le  Niémen;  il  ne  s'agit 
plus,  comme  à  Tilsitt,  comme  à  Erfurt,  de  séparer  le 
monde  en  deux  paris  égales^  à  peu  près,  en  ressources  et 
eti  puissance;  il  est  temps,  a  dit  Napoléon,  de  mettre  un 
terme  à  la  funeste  influence  que  la  Russie  a  exercée 
depuis  cinquante  ans  sur  les  affaires  du  continent  ;  di- 
visée entre  de  grands  vassaux,  l'Europe  ne  doit  plus 
désormais  reconnaître  qu'un  maître,  c'est  le  seul  moyen 
de  rendre  efficace  le  blocus  continental  qui  est  devenu 
ridée  fixe  de  Napoléon;  l'Angleterre,  le  seul  adversaire 
qui  ose  encore  lui  résister,  doit  succomber  sous  ce  ter- 
rible agent  de  sa  destruction,  si  cette  machine  colossale, 
trop  au-dessus  des  proportions  de  l'humanité ,  n'éclate 
pas,  comme  la  vaste  chaudière  d'une  locomotive  trop 
fortement  chauffée,  dans  les  mains  mêmes  de  l'imprudent 
qui  la  fait  mouvoir. 

Enivré  de  cette  approbation  servile  que  tous  les  sou- 
verains de  la  Germanie,  depuis  le  Rhin  jusqu'à  la  Bal- 
tique, sont  venus  donner  à  l'arrêt  qu'il  a  prononcé,  par 
leur  présence  ou  par  les  contingents  qu'ils  lui  ont  pro- 
mis. Napoléon  ne  doute  plus  du  succès  de  son  entre- 
prise. Son  imagination  mesure  avec  impatience  l'inter- 
valle qui  le  sépare  encore  de  son  imprudent  adversaire  ; 
toutes  ses  mesures  sont  si  bien  prises,  toutes  ses  opé- 
rations sont  si  bien  combinées,  toute  la  trame  de  ce  vaste 
réseau  dont  il  a  couvert  l'Europe,  est  si  bien  réglée, 
qa*il  sait,  chaque  jour  et  pour  ainsi  dire  à  chaque  mi- 
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nute,  les  places  qu'occupent  chacun  de  ces  innombrables 
bataillons  qui  se  portent,  dans  des  directions  diverses, 
vers  la  frontière  de  Pologne  ;  il  connaît  tous  leurs  lieux 
d'étapes,  leurs  progrès,  leurs  séjours.  Il  suit  d'un  œil 
inquiet,  sur  une  carte  étendue  devant  lui,  ces  longues 
files  de  canons,  de  caissons,  de  voitures,  dont  toutes  les 
routes  de  l'Allemagne  sont  encombrées.  ^Enfin,  l'instant 
qu'il  a  fixé  est  arrivé;  le  25  mai  il  a  quitté  Dresde; 
le  2  juin  il  est  à  Thorn,  c'est  là  qu'il  apprend  que  pen- 
dant qu'il  s'est  arrêté,  trop  longtemps  peut-être,  dans 
la  capitale  de  la  Saxe,  à  recevoir  de  vains  hommages 
qui  s'adressaient  moins  à  sa  personne  qu'à  sa  fortune, 
son  ennemi,  mieux  inspiré,  a  su  mettre  le  temps  à  profit 
pour  lui  enlever  un  allié  sur  lequel  il  croyait  pouvoir 
compter  et  qui  sans  doute  lui  serait  resté  fidèle  s'il  l'avait 
mieux  ménagé.  Un  courrier  arrivé  en  toute  hâte  apporte 
la  nouvelle  qu'un  traité  d'alliance,  qui  sera  bientôt  suivi 
d'une  paix  définitive,  a  été  signé  à  Bucharest  entre  la 
Russie  et  la  Porte-Ottomane  !  Ainsi,  cette  puissante  di- 
version que  Napoléon  attendait  de  l'éternel  antagonisme 
de  ces  deux  fières  rivales,  et  qui  lui  avait  été  si  utile 
dans  la  campagne  de  1807,  lui  échappe  cette  fois.  C'en 
est  fait,  son  étoile  a  pâli,  ce  contre-temps,  qui  précède 
même  l'ouverture  de  la  campagne,  est  d'un  mauvais  au- 
gure ;  mais  Napoléon  est  trop  avancé  pour  reculer,  il 
se  contente  de  s'écrier  en  réprimant  sa  colère  :  t  Ces 
Turcs  imbéciles  ne  sauront  donc  jamais  faire  à  propos 
ni  la  paix,  ni  la  guerre  l  >  Cependant  son  coup  d'œil  in- 
faillible ne  l'a  pas  trompé,  et  au  vif  déplaisir  que  lui  a 
causé  la  nouvelle  de  ce  fatal  traité,  que  le  Sultan  lui- 
même  a  longtemps  hésité  à  ratifier,  tant  est  grand  en- 
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core  le  prestige  du  nom  de  Napoléon,  on  dirait  qu'un 
secret  pressentiment  est  venu  l'avertir  que  Tarmée  de 
Moldavie,  laissée  libre  de  ses  mouvements  par  la  défec- 
tion de  la  Turquie,  sera  précisément  celle  qui  viendra, 
au  jour  des  revers,  brûler  les  ponts  de  la  Bérésina  et  lui 
fermer  le  chemin  du  retour  dans  la  patrie. 

Mais  la  Providence  seule  connaissait  alors  les  (iestinées 
de  cette  brillante  armée  qui,  pleine  d'enthousiasme  pour 
son  chef  et  de  confiance  en  elle-même,  s'avançait  fière- 
ment vers  les  bords  de  la  Vistule.  Plus  d'un  demi-million 
d^hommes,  plus  de  mille  bouches  à  feu,  sont  déjà  réunis 
sur  les  confins  de  la  Prusse  Orientale  ou  sur  le  territoire 
du  grand-duché  de  Varsovie  ;  le  22  juin.  Napoléon  a 
porté  son  quartier  impérial  à  Wilkowiski,  c'est  de  là 
qu'il  adresse  à  ses  soldats  le  manifeste  de  ses  volontés, 
qui  autrefois  étaient  infaillibles  comme  les  décrets  du 
destin. 

«  Soldats,  dit-il,  la  seconde  guerre  de  Pologne  est 
commencée.  La  première  s'est  terminée  à  Friedland  et 
à  Tilsitt.  La  Russie  a  juré  éternelle  alliance  à  la  France 
et  guerre  à  l'Angleterre,  elle  viole  aujourd'hui  ses  ser- 
ments!... La  Russie  est  entraînée  par  la  fatalité;  ses 
destinées  doivent  s'accomplir  !  !  Nous  croit-elle  donc  dé- 
générés, ne  serions-nous  plus  les  soldats  d'Austerlitzî 
Elle  nous  place  entre  le  déshonneur  et  la  guerre  ;  le 
choix  ne  saurait  être  douteux.  Marchons  donc  en  avant; 
passons  le  Niémen,  portons  la  guerre  sur  son  territoire: 
la  seconde  guerre  de  Pologne  sera  glorieuse  aux  armées 
françaises  comme  la  première  ;  mais  la  paix  que  nous 
conclurons,  portera  avec  elle  sa  garantie  et  mettra  un 
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terme  à  la  funeste  iofluence  que  la  Russie  exerce  depuis 
cinquante  ans  sur  les  affaires  de  TEurope.  » 

Ce  langage  était  fier,  il  produit  sur  les  troupes  son 
effet  accoutumé,  il  enflamme  jusqu'au  délire  le  courage 
des  soldats  et  des  officiers.  Le  24  juin  l'armée  se  re- 
trouve sur  les  bords  du  Niémen  encore  empreints  des 
glorieux  souvenirs  de  la  campagne  de  1807  ;  Napoléon, 
à  cette  époque,  s'était  arrêté  devant  cette  limite  qui  sé- 
pare les  hordes  du  Nord  de  la  civilisation  de  l'Occident, 
et  r  empire  du  monde  avait  été  le  prix  de  sa  modération  ; 
mais  les  temps  sont  changés,  la  prudence  n'entre  plus 
dans  les  conseils  de  celui  dont  l'orgueil  et  l'ambition, 
grandis  par  le  succès,  ne  reconnaissent  plus,  dans  l'ordre 
physique  comme  dans  l'ordre  moral,  d'obstacle  possible 
à  l'accomplissement  de  sa  volonté.  Les  vaines  barrières 
du  fleuve  s'abaissent  aux  acclamations  enthousiastes  de 
ces  immenses  colonnes  entassées  sur  les  trois  ponts 
qui  réunissent  la  rive  moscovite  à  la  rive  polonaise.  Un 
autre  Rubicon  est  encore  une  fois  franchi  par  le  nouveau 
César  !  Napoléon  s'élance  à  la  tête  de  ses  légions  tant 
de  fois  victorieuses,  et  bientôt  il  s'enfonce  avec  elles 
dans  les  steppes  déserts  de  la  froide  Russie,  qui  vont 
^gloutir  sous  leurs  frimas  glacés  les  instruments  de  ses 
grandeurs,  les  rêves  de  son  ambition  et  la  fortune  de  la 
France. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ces  mémoires,  consa-* 
crés  à  retracer  la  vie  d'un  simple  citoyen  et  les  événe- 
ments auxquels  il  a  pris  une  part  personnelle,  de  suivre 
dans  tous  leurs  développements  ces  grandes  péripéties 
qui  changèrent  les  destinées  du  monde  et  amenèrent  la 
catastrophe  la  plus  étonnante,  la  plus  terrible  dont  l'his- 
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toire  fasse  mention,  la  chute  de  Napoléon.  C'est  aux  an- 
nales militaires  de  l'Empire  qu'il  appartient  de  retracer 
les  exploits,  les  malheurs  et  tous  les  épisodes  de  cette 
guerre  gigantesque,  qui  n'a  point  d'objet  de  comparai- 
son dans  l'antiquité,  car  Alexandre,  envahissant  à  la 
tête  de  quelques  phalanges  macédoniennes  les  immenses 
États  de  Darius,  n'avait  à  lutter  que  contre  des  peuples 
efféminés,  contre  des  armées  ignorantes  et  fuyant  au 
premier  choc  de  ses  soldats  disciplinés.  Napoléon  eut  à 
combattre  à  la  fois  contre  les  meilleures  troupes  de 
l'Europe,  exaltées  encore  par  l'amour  de  la  patrie  et  le 
fanatisme  religieux,  et  contre  les  obstacles  réunis  d'une 
terre  inculte,  de  distances  immenses  à  parcourir  et  d'un 
climat  de  glace.  Son  génie,  cependant,  ne  lui  fit  pas  dé- 
faut dans  cette  lutte  suprême  ;  jamais,  au  contraire,  il 
n'avait  jeté  de  plus  vives  clartés,  et  s'il  succomba,  c'est 
que  l'entreprise  était  au-dessus  des  forces  de  l'humanité. 
Mais  cette  entreprise,  c'était  lui  seul  qui  l'avait  conçue  ; 
les  hommes  sages  qui  l'entouraient  en  avaient  prévu  le 
danger  et  avaient  cherché  à  faire  parvenir  jusqu'à  lui 
de  prudents  avis  ;  leurs  voix  ne  furent  pas  entendues  ; 
les  constitutions  de  l'Empire  avaient  supprimé  tout  in- 
termédiaire entre  le  souverain  et  la  nation,  et  les  fumées 
de  l'orgueil  avaient  créé  autour  de  Napoléon  un  nuage 
trop  épais  pour  que  les  conseils  d'une  sagesse  vulgaire 
pussent  arriver  jusqu'à  lui  ;  il  lui  fallait  la  leçon  de  l'in- 
fortune pour  le  rendre  au  sentiment  de  l'humanité  mécon- 
nue ;  malheureusement  c'était  la  France  qui  devait  payer 
le  prix  de  ce  grand  enseignement. 
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CHAPITRE  IV. 

Effet  produit  par  le  29e  bulletin,  annonçant  la  retraite  de  Moscon.  —  Arrivée  de  Na- 
poléon à  Paris.  —  Son  premier  soin  est  de  se  faire  rendre  compte  de  tous  les  dé- 
tails de  la  conspiration  de  Malet.  —  Inquiétude  qu'il  témoigne  à  ce  sujet.  — •  Sa 
réponse  à  la  grande  députation  du  Sénat.  —  Organisation  d'une  nouvelle  armée. 
—  Activité  prodigieuse  que  Napoléon  apporte  à  cette  opération.  -^  La  jeune  ar- 
mée, presque  toute  composée  de  conscrits,  passe  le  Rhin  et  rejoint,  dans  les  envi- 
rons d^Erfurt,  les  vieux  débris  de  l'armée  de  Russie,  ramenés  par  le  prince  Eugène 
Beauhamais.  —  Arrivée  de  Napoléon  à  Erfurt.  —  Dernières  dispositions  pour  or^ 
ganiser  et  distribuer  en  différents  corps  les  forces  dont  il  dispose.  —  Bataille  de 
Lutzen  (2  mai  1813)  gagnée  par  Napoléon.  —  Bataille  de  Bautzen  et  combat  de 
Wnrscben  livrés  les  19  et  21  mai.  —  Présages  sinistres.  —  Morts  du  maréchal  Bes- 
sières  et  de  Duroc,  grand-maréchal  du  palais.  —  Armistice  et  suspension  d'armes 
pour  arriver  à  une  paix  définitive.  —  Un  congrès  se  réunit  à  Prague  sous  la  mé- 
diation de  l'Autriche.  —  Conditions  proposées  par  les  souverains  aUiés.  —  Elles 
n'ont  rien  d'excessif  ni  d^offensant  pour  l'honneur  de  la  France.  —  Héâtation  de 
Napoléon  ;  quand  il  se  détermine  enfin  à  les  accepter,  Theure  fixée  pour  l'eipira- 
tionde  Tannistice  a  sonné.  —  Reprise  des  hostilités;  soulèvement  général  en  Al- 
lemagne contre  les  Francs.  —  Tournure  menaçante  que  prennent  les  affaires 
d'Espagne;^  obligation  qui  en  résulte  pour  Napoléon  de  diviser  ses  forces.  —  Bésas* 
très  éprouvés  par  les  lieutenants  de  Napoléon  sur  TOder  et  sur  l'Elbe.  —  Victoire 
remportée  sous  les  murs  de  Dresde  par  Napoléon  en  personne,  avec  le  seul  secours 
de  sa  garde.  —  Vandamme,  avec  un  corps  de  25,000  hommes,  enveloppé  de  toutes 
parts,  est  obligé  de  mettre  bas  les  armes.  —  Bataille  de  Leipsick,  gagnée  par  les 
alliés;  désastreuse  retraite  de  l'armée  firan^se  sous  les  murs  de  Hanau.  —  Re- 
cherche des  causes  qui  ont  amené  la  funeste  issue  de  la  campagne  de  1813;  ré- 
flexions sur  ce  siget.  —  Napoléon  repasse  le  Rhin  pour  la  dernière  fois  le  3  no- 
vembre 1813.  —  Typhus  qui  se  déclare  dans  les  hôpitaux  de  Mayence  et  décime 
l'armée  et  la  population. 

La  consternation  que  le  29*  bulletin  de  la  Grande 
Année,  daté  de  Wilna ,  et  où  étaient  retracés,  sous  les 
plus  sinistres  couleurs,  tous  les  désastres  de  la  retraite 
de  Moscou,  avait  répandue  dans  la  France  entière,  n'é- 
tait point  encore  affaiblie,  lorsque,  le  20  décembre 
1812,  on  apprit  tout  à  coup  le  retour  de  Napoléon  aux 
Tuileries.  Il  revenait  encore  une  fois  comme  à  son  re- 
tour d'Egypte,  seul,  sans  armée,  sans  aucun  de  ses 
m.  10 


compagnons  d'armes  qu'il  avait  entraînés  si  loin  de  leur 
patrie;  mais  les  revers  n'avaient  point  encore  dompté 
ce  caractère  de  bronze,  et,  loin  de  renoncer  à  aucune 
de  ses  prétentions  à  la  suprématie  européenne ,  il  n'é- 
tait revenu,  disait-on,  que  pour  réunir  toutes  les  res- 
sources de  l'Empire,  ressaisir  la  victoire  et  réparer  les 
désastres  de  la  dernière  campagne*  Cependant  une 
autre  pensée,  importune  et  toujours  présente,  semblait 
partager  sou  esprit  et  le  préoccupait  au  poitit  d'avoir 
un  instant  écarté  [jusqu'au  souvenir  de  toutes  les  cala- 
iûîtés  dont  il  venait  d'être  le  témoin.  Il  avait  appris  à 
Wilnâ  la  tentative  séditieuse  du  général  Malet  et  le 
succès  éphémère  qu'elle  avait  obtenu;  cette  nouvelle 
avait  fait  sur  sa  vive  imagination  une  profonde  impres- 
èion,  assuraient  ses  plus  intimes  confidents^  et  l'on  de- 
vait même  la  regarder  comme  la  principale  cause  de  àon 
retour  précipité.  En  arrivant,  son  premier  soin  avait  été 
de  mander  le  duc  de  Rovigo,  ministre  de  la  police,  pour 
se  faire  rendre  compte  de  tous  les  détails  de  cet  étrange 
attentat  qui,  conçu  par  des  prisonniers  obscurs  retenus 
sous  les  verrous  et  privés,  pour  ainsi  dire,  de  tout 
moyen  d'action,  avait  été  cependant  si  près  de  réussir, 
et  avait  jeté  un  moment  le  désordre  dans  toute  cette 
rtionarchîe  gouvernementale  si  admirablement  consti- 
tuée par  son  génie  organisateur.  Il  s'indignait,  qu'au 
bruit  de  la  mort  de  l'Empereur,  répandu  par  Malet  et 
par  ses  complices,  aucun  de  ses  ministres,  aucun  des 
grands  corps  de  l'Etat  n'eût  songé  à  opposer  le  cri  de 
ViiDe  Napoléon  ii  !  «  Là  révolution  n'est  pas  morte,  s'é- 
crîaît-ii,  ma  dynastie  n'a  pas  pris  racine.  >  Celui  qui 
avait  tant  de  foîâ  répété ,  après  Louis  XIV  :  ^  L'État, 
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é^ési  ikài,  a  pouvaît-il  donc  s'étoilhér  l^u'oii  l'eût  lit 
promptemerit  pris  au  mottOnvoit,  cependant,  par* sa 
réponse  àii  Sénat,  prononcée  le  jour  même  de  son  ar- 
rivée, le  20  déceiiibre  1812,  combien  cette  vérité  ter- 
rible ,  qui  venait  de  lui  être  révélée  pour  la  première 
fois,  au  milieu  des  préoccupations  de  la  fatale  t*etraite 
de  Moscou,  avait  vivement  impressionné  toutes  les  fa- 
cultés de  sa  tète  pensante. 

A  peine,  dans  quelques  phrases  concises  et  pronon- 
cées avec  une  grande  Volubilité  d'élocution,  a4-îl  rappelé 
lés  causes  qui  ont  amené  les  désastres  de  la  dernière 
campagne,  couronnée  d* abord  de  succès  brillants,  que, 
revenant  à  la  question  personnelle  qui  le  préoccupe 
avant  toutes  les  autres,  raffermissement  de  sa  dynastie, 
il  s'écrie  : 

i  J'ai  à  cœur  la  gloire  et  la  puissance  de  la  France  ; 
mais  mes  premières  pensées  sont  pour  tout  ce  qui  peut 
perpétuer  la  tranquillité  intérieure  et  mettre  à  Jamais 
MES  peuples  à  Tàbri  des  déchirements  des  factions  et 
des  hôrt'eurs  de  l'anarchie.  C'est  sur  ces  ennemies  du 
bonheur  des  peuples  que  j'ai  fondé,  avec  la  volonté  et 
l'amour  des  Français ,  le  trône  auquel  sont  attachées 
désormais  les  destinées  de  la  patrie...  Nos  pères  avaient 
pour  cri  déraillement  :  «  Le  Roi  est  mort ,  viveleRoi\  »> 
Ce  peu  de  mots  contiennent  les  principaux  avantages 
de  la  monarchie.  Je  crois  avoir  bien  étudié  l'esprit  que 
"kLËS  peuples  ont  montré  dans  les  différents  siècles  ;  j'ai 
réfléchi  à  ce  qui  a  été  fait  aux  diverses  époques  de 
notre  histoire;  j'y  penserai  encore.  » 

tJn  pareil  langage  n'avait  pas  besoin  de  commeh- 
laîres;  il  niohtraît  assez,  aux  hommes  qui  l'entendaient, 
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que  le  temps  n'était  pas  encore  venu  où  les  conseils  de 
la  prudence  et  de  la  modération  pourraient  se  faire 
écouter,  et  qu'il  faudrait  subir  des  malheurs  nouveaux, 
plus  grands  encore  que  ceux  qui  venaient  d'accabler  la 
France,  pour  ramener  Napoléon  au  véritable  sentiment 
de  sa  situation.  Ce  n'était  pas,  en  effet,  dans  l'histoire 
de  l'ancienne  monarchie  qu'il  fallait,  lui  souverain  nou- 
veau, lui  le  fils  de  ses  œuvres,  chercher  des  garanties 
pour  le  maintien  de  sa  puissance  ébranlée,  la  victoire 
seule  pouvait  lui  conserver  ce  que  la  victoire  lui  avait 
donné  ;  c'était  dans  les  inspirations  de  son  génie  et  dans 
le  dévouement  du  peuple  français  qu'il  fallait  désormais 
placer  sa  confiance.  Heureusement,  cette  noble  nation, 
que  la  Providence  n'avait  pas  encore  habituée  aux  re- 
vers, tout  entière  aux  sentiments  de  sa  douleur,  oublie 
que  c'est  l'orgueil  intraitable  de  Napoléon  qui  a  causé 
tous  ses  malheurs,  et  ne  voit  en  lui  que  le  soldat  heu- 
reux  si  souvent  couronné  par  la  victoire  et  qui  peut 
seul,  encore  aujourd'hui,  venger  l'affront  que  ses  armes 
viennent  de  subir.  Elle  ne  songe  pas  à  lui  reprocher 
ses  imprudences  ;  plus  généreuse  qu'Auguste,  elle  ne 
lui  crie  pas  :  «  Varus,  où  sont  mes  légions  ?  »  Elle  ne 
lui  demande  pas  ce  que  sont  devenus  tous  ces  vieux 
soldats,  vétérans  de  la  République,  débris  glorieux  de 
ces  phalanges  invincibles  qui  ont  triomphé  à  Jemmapes, 
à  Yalmy,  à  Fleurus,  à  Marengo  ;  elle  sait  trop  qu'ils  ont 
péri,  inutiles  à  la  France,  dans  les  plaines  brûlantes  de 
TEspagne  et  du  Portugal,  ou  dans  les  flots  glacés  de  la 
Bérésina;  mais  elle  le  conjure  de  ranimer  toutes  les 
puissances  de  son  génie,  non  pour  tenter  encore  une 
fois  la  conquête  du  monde,  rêve  si  vain  et  qui  lui  a  été 
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si  fatal,  non  pour  promener  de  nouveau  ses  aigles  vic- 
torieuses de  Madrid  à  Vienne,  de  Berlin  à  Moscou,  mais 
pour  défendre  ces  glorieuses  frontières  que  la  Républi- 
que lui  avait  transmises  et  que  déjà  les  hordes  du  Nord 
menacent  de  toutes  parts  ;  puis,  avec  un  admirable  pa- 
triotisme ,  elle  lui  livre  ses  dernières  ressources  et  ses 
derniers  enfants. 

Jamais,  a  dit  un  écrivain  contemporain,  Napoléon  ne 
connut  mieux  l'empire  qu'il  exerçait  sur  la  nation  fran- 
çaise, et  jamais,  non  plus,  son  génie  ne  s'exerça  avec 
plus  de  puissance.  L'histoire,  en  effet,  lui  doit  cette 
justice,  qu'aussitôt  que  par  l'établissement  d'un  conseil 
de  régence  pendant  la  minorité  de  l'Empereur,  institu- 
tion empruntée ,  comme  il  l'avait  annoncé,  aux  usages 
de  l'ancienne  monarchie ,  il  crut  avoir  pourvu  à  des 
dangers  imaginaires  qui  l'avaient  plus  préoccupé,  d'ail- 
leurs, qu'aucun  de  tous  ceux  qu'il  venait  de  braver  en 
Russie  ou  qui  le  menaçaient  encore,  son  esprit,  rendu 
tout  entier  aux  soins  que  commandait  la  terrible  situa- 
tion  oîi  se  trouvait  la  patrie,  se  réveilla  avec  une  éner- 
gie et  une  activité  admirables.  Il  sembla  que  le  malheur 
avait  rendu  à  son  génie  toute  la  verdeur  de  la  jeunesse. 
C'était  surtout  dans  ces  occasions,  oh  il  s'agissait  de 
créer  des  ressources  imprévues,  et  de  faire,  pour  ainsi 
dire,  sortir  de  terre ,  par  la  seule  force  de  sa  volonté, 
des  armées  équipées,  montées,  pourvues  d'un  immense 
matériel  et  de  tout  l'attirail  de  campagne,  que  se  révé- 
lait son  talent  inimitable  d'organisation  et  de  prévoyance. 
n  renouvela,  en  1813,  sur  une  plus  grande  échelle,  le 
miracle  qu'il  avait  opéré  en  1800,  àTavéiQement  du  Con- 
sulat, lorsque  les  Autrichiens,  maîtres  de  l'Italie  depuis 


VAdige  jusqu'aux  portes  de  Gênes,  avs^em  vu  tcmt  h 
poup  paraître  sur  leurs  derrière*  une  arrivée  doRt  ils  ae 
soupçonnaient  p^s  même  l'existence.  Comme  Tentée  de 
la  fable,  on  eût  dit  qij'il  retrouvait  desi  forces  inépuisa- 
bles toutes  les  fois  qu'il  touchait  le  sol  de  la  France. 
Deux  mois  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  le  retour  de 
l'Empereur  dans  la  capitale,  qu'une  armée  nouvelle, 
ignorée  de  tous  et  sortie,  pour  ainsi  dire,  tout  armée 
de  la  tête  puissante  de  Napoléon,  était  en  marche  sur  le 
Rhin.  Elle  est  aussi  nombreuse,  aussi  ardente,  aussi 
dévouée  que  celle  qui,  l'année  préoédeote,  avait  franchi 
le  Niémen  avec  toutes  les  illusions  de  la  victoire  ;  seule- 
ment elle  est  plus  jeune  et  moins  aguerrie.  Au  lieu  de 
ces  vieux  soldats  de  la  Répqblique  et  de  l'Empire,  de- 
niers débris  vivçints  échappés  aux  chances  de  tant  de 
batailles  et  de  climats  plus  meurtriers  encore,  pe  sont  de 
jeunes  conscrits  fraîchement  arrachés  h  leurs  travaux 
champêtres;  ils  ne  connaissent  pas  les  premiers  êl^ 
ments  de  leur  nouveau  métier  et  s'exercent,  en  ippr- 
cbç^nt,  au  maniap^ent  des  arn^es  qui  leur  sont,  contées. 
Mais  leur  élan  est  admirable  ;  ils  se  portent  ê^  grandes 
journées  à  la  rencontre  des  dernières  plxalanges  échs^p- 
pées  au^  désastres  de  Moscou ,  que  le  prince  Eugène, 
toujours  dévoué  dang  le  malheur  comme  dans  la  fortune, 
est  parvenu  à  recueillir  et  qu'il  a  ramenées  h  travers 
mille  dangers  jusqu'aux  frontières  méridionales  de  la 
Prusse,  déjà  envahie  par  les  armées  de  la  Russie*  Les 
deux  colonnes  se  rencontrent  dans  les  environs  d'Erfurt, 
non  loin  de  cette  ville  célèbre  ou  les  deux  empereur^, 
Alexandre  et  Napoléon  se  juraient,  deux^ans  auparavant, 
une  amitié  qui  devait  être  éternelle.  L'Empereur,  qui  ^ 
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quitté  Paris  le  1 5  avril,  arrive  le  30  à  ^Tf\xv\  m  mïkxw 
de  sa  nouvelle  armée  ;  il  lui  distribue  les  aroies  ^t  las 
munitious  qui  lui  manquaient  ^core,  car,  dans  la  bÀte 
oii  Ton  s'est  trouvé  de  faire  face  à  tant  de  besoins,  o'eM 
à  peinesi  la  moitié  de  l'armée  est  équipée  et  mémo  coQ^ 
plétement  habillée.  Il  lui  donne  ensuite  des  oiiefs  vieillis 
dans  cent  combats  pour  guider  son  inexpérience;  il 
Tenflamme  par  ces  paroles  magiques  dont  lui  seul  a  le 
secret,  et  se  mettant  à  sa  tête,  aux  cris  mille  fois  répétés 
de  Vive  l'Empereur!!!  il  marche  à  l'ennemi,  pour  ven- 
ger ses  aigles  humiliées  par  une  retraite  de  300  lieues. 
A  peu  de  distance  d'Erfurt,  dans  les  champs  de  Lut- 
zen  déjà  illustrés  par  la  victoire  et  la  mort  de  Gustave-- 
Adolphe ,  on  rencontre  Tarmée  russe  et  l'arn^ée  prus- 
sienne, rangées  sur  une  même  ligne  et  prêtes  h  rec^oir 
la  bataille-  C'est  sur  cette  dernière  surtout  que  sq  dirige 
la  colère  de  Napoléon  ;  la  défection  du  général  Yorok, 
qui  n'a  pas  même  attendu  celle  de  la  fortune,  a  livré  à 
l'ennepEii  les  cantonnements  de  l'aile  gauche  de  l'armée 
française  qu  il  était  chargé  de  couvrir  et  l'a  forcée  ^ 
précipiter  sa  retraite.  Combien,  en  apprenant  cette  licite 
défiertipn,  Napoléon  s'est  reproché  d'avoir  été  trop  g^ 
péreu;^  ^  Tilsitt  et  de  n'avoir  pas  ra]^ê  de  la  liste  d^s 
souverains  un  roi  sans  courage  et  sans  loyauté  !  Cas  ré- 
criminations, toutefois,  sont  injustes  »  du  moins  celles 
qu'il  ne  s'adresse  pas  à  lui-même,  car  Napoléon  a  trop 
hunûlié  la  natipn  prussienne  pour  que  l'ardeur  de  1^ 
vengeance  n'ait  point  éteint  chez  elle  tout  autre  senti**- 
ment;  il  fallait,  qç^nd  la  victoire  l'avait  fait  Parbitpf 
du  destin,  pu  r^adreà  la  jnonar^ie  de  Frédêria  )$ 
GrAi)^  V>n  prâwer  éokt»  ou  l'écraser  sans  pitié,  Isf 
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positions  mixtes,  en  politique,  sont  les  plus  dangereuses, 
et,  comme  nous  Pavons  déjà  fait  voir,  cette  suite  de  mal- 
heurs qui  vont  accabler  Napoléon  et  qui  finiront  par  le 
précipiter  du  trône,  ne  furent  qu* une  conséquence  loffique 
et  inévitable  de  toutes  les  fautes  que  Torgueil  lui  avait 
fait  commettre  dans  le  traité  de  paix  dont  la  bataille  de 
Friedland  Tavait  laissé  l'arbitre. 

Le  2  mai  1813,  une  nouvelle  victoire,  non  moins 
éclatante  que  celle  que  les  Suédois  remportèrent  sur  les 
Impériaux,  illustre  encore  une  fois  les  champs  de  Lut- 
^en.  Le  choc  a  été  terrible  ;  tous  ces  jeunes  et  généreux 
enfants  qui  sont  partis  conscrits,  quelques  mois  aupa- 
ravant, sont  arrivés  vieux  soldats  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Le  triomphe  des  armées  françaises  a  été  complet, 
mais  le  manque  de  cavalerie  a  empêché  d'en  tirer  tout 
le  fruit  qu'il  aurait  dû  produire.  Cependant,  ce  premier 
succès  a  ébranlé  la  confiance  de  l'ennemi;  l'empereur 
Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  ont  quitté  Dresde  en  toute 
hâte  ;  Napoléon  y  rentre  triomphant  et  ramène  avec  lui, 
dans  sa  capitale,  son  allié  fidèle  le  roi  de  Saxe.  Le  19  et 
le  25 ,  deux  victoires  brillantes  ajoutent  de  nouveaux 
trophées  aux  drapeaux  de  Napoléon;  à  Bautzen  et  à 
Wurschen  les  troupes  prussiennes  ont  cédé,  comme  à 
Lutzen,  devant  la  valeur  de  nos  jeunes  soldats.  Les  sou- 
verains coalisés  se  sont  retirés,  honteux  de  leur  défaîte, 
jusque  sur  les  frontières  de  la  Bohème.  Mais,  des  pertes 
cruelles,  au  milieu  de  ces  glorieux  triomphes ,  ont  at- 
tristé l'âme  du  vainqueur  ;  il  a  vu  tomber ,  à  quelques 
jours  d'intervalle ,  le  maréchal  Bessières,  le  chef  de  la 
cavalerie  de  sa  garde,  le  compagnon  de  toutes  ses  cam- 
pagnes, depuis  la  première  campagne  d'Italie,  et  Duroc, 


CONSULAT  ET  EMPIRE  (1800—1814).  153 

le  grand  maréchal  du  palais,  Tami  dévoué,  le  conseiller 
prudent,  le  gardien  fidèle  et  souvent  courageux  de  la 
gloire  de  son  maître.  Bessières  a  péri  avant  Lutzen;  le 
dernier  coup  de  canon  de  Wurschen  a  emporté  Duroc. 
Tous  les  auspices  ont  été  funestes  depuis  la  reprise  des 
hostilités  :  ne  serait--ce  pas  un  dernier  avertissement 
que  la  fortune  veut  donner  à  Napoléon  ;  n'était--ce  pas 
lui  dire  qu'il  aurait  désormais  à  compter  avec  elle  et 
qu'elle  ne  lui  accorderait  plus,  comme  autrefois,  des 
soleils  sans  nuages  et  des  faveurs  sans  mélange. 

Cependant,  les  glorieux  succès  qui,  depuis  l'entrée  en 
campagne,  n'ont  cessé  de  couronner  les  armes  de  Na- 
poléon et  l'ont  amené ,  des  rives  du  Rhin  jusqu'aux 
portes  de  Berlin,  ont  un  moment  étonné  les  deux  sou- 
verains, qui  s'étaient  promis  d'écraser  sans  peine  les 
débris  de  la  grande  armée  si  miraculeusement  échappés 
au  désastre  de  Moscou.  Le  4  juin,  ils  font  proposer  une 
armistice  qui  doit  amener,  si  l'on  parvient  à  s'entendre, 
une  pacification  générale,  et,  quoique  ses  opérations 
militaires  doivent  en  soufirir,  si  ses  adversaires  ne  sont 
pas  de  bonne  foi.  Napoléon  s'est  empressé  de  l'accor- 
der, lia  fait  plus,  il  a  accepté  la  médiation  de  l'Autri- 
che qui,  déjà  depuis  le  15  juin,  rattachée  par  un  lien 
secret  (la  convention  de  Reichenback  en  Silésie),  à  ses 
deux  irréconciliables  adversaires ,  et  engagée  person- 
nellement dans  la  coalition  par  le  partage  des  subsides 
de  l'Angleterre  pour  la  levée  et  l'entretien  de  son  ar- 
mée, ne  saurait  plus  être  un  médiateur  impartial. 
Toutefois^,  un  congrès  s'est  ouvert  à  Prague,  et  les  plé- 
nipotentiaires des  quatre  grandes  puissances,  intéres- 
sées dans  ces  terribles  débats,  s'y  sont  téunis.  Les  con- 
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ditiops  qua  propose  TÂutricbe ,  si  souvent  humiliée  par 
nos  armes,  étaient  dures,  surtout  pour  un  vainqueur 
encore  tout  exalté  des  souvenirs  d'Âusterlit?  et,  de 
Wagram;  mais  elles  n'avaient  rien  d'excessif,  rien  d'at- 
tentatoire à  l'honneur ,  rien  de  ce  qui  oblige  enfin  une 
grande  nation  à  périr  plutôt  que  de  subir  la  loi  d'un 
vainqueur  arrogant.  La  coalition  demandait  la  dissolu- 
tion du  duché  de  Varsovie,  l'évacuation  de  Hambourg 
et  de  I^ubeck,  la  renonciation  au  protectorat  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  le  rétablissement  de  la  Prusse  avec 
une  frontière  sur  l'Elbe;  enfin,  pour  F  Autriche,  le  statu 
qiw  de  1803,  c'est-à-dire  la  restitution  de  Venise  et  la 
cession  de  l'IUyrie,  qui  lui  avaient  été  enlevées  par  le 
traité  de  Wagram;  à  ces  conditions,  la  paix  du  monde 
pouvait  être  rétablie ,  l'Empire  tfrançais  restait  iftt^t 
avec  toutes  les  conquêtes  de  \^  République,  ^  Nf^pch- 
l^on,  en  renoncent  seulement  h  ses  rêves  de  suprématie 
universelle,  qui  avaient  déjà  causé  tant  de  mPlbeup^ 
à  la  France  et  V  effusion  de  tant  de  sang  généreux  si 
inutilement  répandu,  demeurait  encore  à  la  tête  de  }a 
première  nation  du  mond^ ,  le  plus  puissant  souverain 
de  l'Ëurppe  continentale.  Cependant,  les  sc^prifipes  qu^ 
lui  sont  demandés,  l'humiliation  surtout  de  ^e  le§  voir 
imposer  par  l'Autriche  qui  a  si  souvent  imploré  ^  ^ 
pieds  grâce  et  merci,  ont  f^it  à  son  orgueil  une  tr<^ 
profonde  blessure  pour  qu'il  puisse  se  réspvidr^  ^  1^ 
ftpçepter  sans  protester  et  sans  combattre  i  Aux  exi- 
geï^çes  de  la  coc^lition,  il  oppose  un  contre-projet  \  \^ 
temps  se  perd  en  pourparlers  inutiles,  e^  lorsque ,  oé^ 
(^nt  ^ux  pressantes  sollicitations  de  ses  çpnseiUers  Içs 
plus  dévoués,  il  se  décide  enfin  à  accepter,  S^JQ^  T^&r 


(çtetîons,  Xultimatum  proposa  p^VAutrich^,  le  10  août, 
jour  fatq^l  qù  expire  Tarmisticet  est  déji^  commença, 
M.  de  Metternich ,  au  nom  de  son  souverain,  a  déclaré 
la  guerre  à  la  France,  les  courriers  de  Napoléon  n'ar- 
rivent que  quelques  heures  après,  et  on  leur  répond  par 
ce  mot  terrible,  qui  a  décidé  si  souvent  depuis  du  des- 
tin de  notre  malheureuse  patrie  :  «  //  est  trop  tardll!  » 
Ce  pontre-temps ,  regrettable  sans  doute,  a-t-il  eu 
cependant  toute  l'importance  qu'on  lui  a  prêtée  dans  la 
suite,  et  les  conférences  de  Prague  ont-elles  jamais  été 
sincères  de  la  part  des  souverains  alliés  et  de  la  part 
de  Napoléon  lui-même?  Opt-elles  été  inspirées  enfin  par 
un  désir  mutuel  d'arriver,  sans  répandre  de  nouveaux 
flots  de  sang,  à  une  solution  pacifique  des  gn^ndas 
questions  eu  litige?  Il  est  permis  de  croire  le  conticaire;  ' 
Napolilion  ne  s'gst  jamais  résigné  à  renoncer  francbo- 
ment  ^  aucune  parcelle  de  territoire  ni  &  aucun  des 
droite  qu'il  tient  de  la  victoire  ;  avant  Lutzeu ,  avant 
Bautzen,  peut*étre  aurait-il  été  possible  de  l'amener  k 
dçs  idées  plus  conformes  à  sa  nouvelle  fortune,  mais  le 
succès  dQ  ces  deux  journées  a  ravivé  toutes  ^  illu- 
sions; les  lenteurs  calculées  qu'i^  a  apportées  ^w&  les 
négociations  de  Plessvvitz  ont  trop  mpntré  sa  détermi- 
mtîçiA  arrêtée  de  tenter  ençoxe  une  fois  le  sort  de§  b^ 
tailles  avant  de  reconnaître  la  loi  de  l'inexorable  uécear 
site,  et  ces  mots,  qu'il  avait  écrits,  dès  le  principe,  & 
son  négQcip.teur,  en  sont  la  preuve  irréfragable  :  «  /e 
préfère  cent  fois  la  guerre  de  l'Autriche  à  sa  neMtrçi^ 
Uté.  «  Quelques  jours  avant ,  il  avait  répondu  à  M«  de 
Metternich  lui-même,  qui  le  menaçs^it  de  l'intervention 
arïRée  diB  l'Autricbe  s'il  refusait  w  nji^diatipn  §miç»l$. 
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ces  paroles  insensées  :  «  Tant  mieux  !  plu»  f  aurai 
d*  ennemis,  plus  f  aurai  de  chance  de  les  battre  ï  » 

Quant  aux  souverains  coalisés ,  il  est  4outeux  encore 
qu'ils  aient  été  de  meilleure  foi  dans  les  propositions 
qu'ils  ont  faites  à  Napoléon,  que  celui-ci  dans  les  len- 
teurs calculées  qu'il  a  mises  à  les  accepter.  Tout  porte 
à  croire  le  contraire;  probablement,  comme  à  Moscou, 
comme  à  Manbeim,  comme,  plus  tard,  à  Ghâtillon,  il  ne 
s'est  agi,  pour  tes  coalisés,  que  de  gagner  du  temps  et 
d'enchaîner  l'activité  de  Napoléon  jusqu'à  ce  qu'on  soit 
parvenu  à  réunir  contre  lui  une  assez  grande  masse  de 
forces  pour  l'écraser  d'un  seul  choc.  A  Moscou ,  l'im- 
prudence de  Napoléon  a  permis  aux  éléments  de  venir 
au  secours  de  ses  ennemis;  l'armistice  de  Plesswitz  leur 
a  donné  le  temps  d'attirer  à  eux  toutes  les  troupes  qui 
couvraient  les  routes  de  la  Prusse,  depuis  le  Niémen 
jusqu'à  l'Oder.  L'Autriche  est  prête,  elle  a  deux  cent 
mille  hommes  sous  les  armes,  et,  depuis  les  premiers 
jours  de  la  retraite  de  Moscou ,  leur  destination  n'a  pas 
été  un  instant  douteuse  ;  mais  la  duplicité,  dont  elle  a 
couvert  ses  desseins,  lui  a  permis  d'en  mieux  préparer 
l'exécution.  Bernadette,  oubliant  qu'il  est  Français  et 
ne  se  souvenant  que  de  ses  anciennes  rancunes  contre 
Napoléon,  a  amené  à  la  coalition  un  renfort  de  60,000 
Suédois;  c'est  donc  contre  toute  l'Europe  septentrio- 
nale, c'est  contre  800,000  hommes  armés  que  la  France 
aura  désormais  à  lutter  avec  les  derniers  restes  de  ses 
vieilles  phalanges ,  des  bataillons  de  jeunes  soldats, 
braves  mais  sans  expérience  ,  des  alliés  sur  la  fidélité 
desquels  elle  ne  saurait  compter ,  et  enfin  sur  cette 
terre  allemande  qu'elle  a  si  longtemps  foulée  en  conque- 
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rante,  et  dont  la  population  se  soulève  maintenant  tout 
entière  aux  cris  de  Tindépendance  de  la  patrie  et  de  la 
liberté  qu'on  lui  a  promise. 

Tandis  que  la  puissance  de  Napoléon  était  ainsi  re- 
foulée vers  le  Nord  jusqu'aux  limites  de  l'Empire,  nos 
meilleurs  soldats  étaient  occupés  à  soutenir  au  Midi  les 
efforts  des  Espagnols  et  des  Anglais  que  nos  désastres 
avaient  animés  d'une  ardeur,  nouvelle.  Il  avait  fallu 
concentrer  toutes  nos  forces  dans  les  provinces  du 
Nord,  et  nous  étions  menacés  d'être  bientôt  forcés  de 
repasser  l'Ebre.  250,000  hommes  avaient  péri  dans 
cette  guerre  désastreuse,  et  elle  avait  coûté  à  la  France 
plus  d'un  milliard  que  l'Empereur  avait  fait  rentrer 
dans  ses  coffres  à  son  retour  de  Tilsitt.  800,000  hommes 
avaient  péri  dans  la  campagne  de  Russie  ;  plus  de 
200,0000  laissés  dans  les  places  de  Dantzick,  Thorn, 
Torgau,  Marienbourg,  etc.,  étaient  inutiles  à  la  patrie  ; 
tels  étaient  les  résultats  de  la  fatale  politique  de  Napo- 
léon au  moment  où,  pressée  à  la  fois  au  Nord  et  au  Midi 
par  les  armées  de  toute  l'Europe,  la  France  aurait  eu 
besoin  de  réunir  toutes  ses  forces  pour  se  défendre  et 
sortir  victorieuse  de  la  lutte  terrible  où  elle  était  en- 
gagée. 

Pour  opérer  un  tel  miracle ,  s'il  eût  été  possible  à 
réaliser,  il  n'aurait  pas  moins  fallu,  sans  doute,  que  le 
génie  de  Napoléon  tel  qu'il  avait  brillé  à  son  aurore,  ou 
quelqu'une  de  ces  admirables  conceptions  par  lesquelles 
il  anéantissait  jadis,  comme  à  Âusterlitz,  comme  àléna, 
comme  à  Friedland ,  des  armées  entières  en  une  seule 
journée.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  soit  que  les  désas- 
tres de  la  retraite  de  Russie  dont  il  venait  d'être  le  té- 


toôln,  Soit  que  les  Inàlheurs  qu'il  pi*êvôyàît  èncôîfe  dans 
r  avenir  eussent  (in  moment  affaibli  les  fkcultés  de  son 
âme  si  énergfiquement  trempée,  on  ne  Méconnut  plus, 
dans  la  seconde  partie  de  la  campagne  de  l8lâ,  com- 
mencée sous  les  brillants  auspices  des  victoires  de 
Lutzen  et  de  ftautzen ,  le  génie  guerrier  qui  avait  si 
souvent  étonné  le  monde  par  la  hardiesse  de  ses  des- 
seins et  rimprévu  de  ses  entreprises. 

On  n*y  aperçoit  ni  unité  dans  le  plan ,  ni  but  déter- 
miné, ni  cette  activité  dévorante  dans  Texécution ,  qui 
signalait  toujours  la  présence  de  Napoléon  sur  le  théâ- 
tre de  la  guerre.  En  divisant  son  armée  en  corps  sépa- 
rés, ôontrairement  au  grand  principe  de  centralisation 
sur  lequel  il  avait  fondé  jadis  le  secret  de  ses  étonnants 
succès,,  il  s'est  exposé  à  perdre,  dans  des  combats  par- 
tiels, le  résultat  des  avantages  qu'il  a  obtenus  sur  les 
points  oîi  il  commandait  en  personne.  C'est  ce  que  l'é- 
vénement confirme  en  effet;  partout  oîi  Napoléon  dirige 
ses  soldats,  la  victoire  couronne  ses  drapeaux;  il  ob- 
tient, sous  les  murs  de  Dresde ,  presque  sans  autre  se- 
fcoursque  sa  garde,  l'un  des  plus  beaux  triomphes  qui 
aient  honoré  les  armées  françaises;  mais  ses  maréchaux, 
détachés  trop  loin  sur  ses  flancs  et  trop  affaiblis,  sont 
battus  partout  oii  ils  se  présentent  ;  Ney  pair  Bernadotte 
aux  portes  de  Berlin;  Macdonald  sur  la  Kâtsbach  en 
Silésie  ;  Vandamme  à  Kulm  en  Bohême,  où  il  éprouvé 
un  désastre  plus  complet  encore  et  tombe,  aveè 
son  corps  d'armée,  composé  de  vingt-cinq  à  trente 
)nille  hommes,  au  pouvoir  des  coalisés.  Enfin,  la  perte 
de  la  bataille  de  Leipsîck,  oîi  aucune  précaution  n'a 
été  prise  contre  les  chances  d'une  défsdte  trop  facile  à 
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prèvôîr,  puisque  120,000  Français  ,  atl  t>ltiS,  s*y  éottt 
trouvés  engagés  contre  plus  de  400,000  alliés,  ôhange 
en  déroute  la  retraite  de  Tarméé  et  termine,  par  Tune 
de  ces  journées  marquées  en  caractères  lugubres  dans 
les  fastes  de  la  France,  cette  campagne  dite  de  1813, 
où  Napoléon,  dont  les  talents  guerriers ,  malgré  ses 
ftiutes  |)olîtiques,  se  réveillaient  toujours  avec  tant  d'é- 
clat sur  le  champ  de  bataille,  semble  être  resté,  pour 
là  première  fois,  au-dessous  de  lui  même  et  au-dessous 
des  circonstances. 

Comme  ces  défaillances  du  génie ,  qui  semblent  ce- 
pendant une  des  conditions  nécessaires  de  la  nature 
humaine,  confondent  et  humilient  ceux  qui  veulent  toui 
admirer  dans  Thomme  dont  ils  ont  fait  l'objet  d^une 
sorte  de  culte  dîvin^  on  a  cherché  à  expliquer,  par  une 
grave  altération  qui  s'était  opérée  dans  la  constitution 
physique  de  Napoléon  et  qui  datait  déjà  de  la  campagne 
de  Russie,  le  singulier  changement  qu'il  avait  été  im- 
possible ,  même  à  ses  plus  zélés  partisans ,  de  ne  pas 
reconnaître  dans  son  attitude  et  dans  la  conduite  de 
ses  opérations  militaires  pendant  la  campagne  de  1813. 
L'obésité  précoce  dont  on  avait  remarqué,  dès  la  cam- 
pagne de  Wagram,  les  premières  atteintes,  avait  fait 
de  nouveaux  progrès;  son  corps  apesanti,  ne  se  prêtait 
plus,  comme  autrefois,  à  l'exercice  du  cheval;  il  avait 
pris  des  habitudes  de  luxe  et  de  confbrtable  inconnues 
jadis  à  ses  équipages  de  campagne  et  qui  avaient  l'in- 
convénient d'absorber  pour  sa  personne  de  précieuses 
ressources  qui  auraient  pu  être  plus  utilement  employées 
pour  le  service  de  l'armée.  Il  voyageait  moins  à  chevd 

qu'en  voiture,  se  montrait  plus  rarement  aux  trt)upfes; 
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enfin ,  le  malheur  pent-étre  avait  rendu  défiant  et  cir- 
conspect  ce  génie  autrefois  si  actif,  si  audacieux  et  si 
prime-sautier.  Le  hasard  lui-même,  jadis  son  auxiliaire 
si  dévoué,  plus  encore  que  l'habileté  de  ses  adversaires, 
semblait  avoir  pris  plaisir  à  déjouer  ses  plus  brillantes 
combinaisons  dans  le  cours  de  cette  funeste  campagne. 
Une  fausse  manœuvre  de  Vendamme  sauva  la  Bohême 
dont  une  armée  française  allait  envahir  les  frontières  ; 
une  crue  extraordinaire  du  Bober  fit  perdre  à  Macdo- 
nald  et  à  Lauriston  le  fruit  des  avantages  qu'ils  avaient 
obtenus  en  Silésie,  et  enfin  une  indisposition  subite  que 
l'empereur  éprouva  le  lendemain  des  journées  de  Dresde, 
et  qui  le  força  de  rentrer  dans  la  ville  en  abandonnant  à 
ses  lieutenants  la  poursuite  des  armées  coalisées  qui  se 
retiraient  en  désordre,  l'empêcha  de  recueillir  tous  les 
avantages  qu'il  devait  espérer  d'une  victoire  qui  avait 
coûté  plus  de  10,000  hommes  à  la  coalition,  et  dont  le 
succès  bien  exploité  aurait  pu  rétablir  ses  affaires  pour 
le  reste  de  la  campagne.  Ce  dernier  fait,  quoique  con- 
tredit par  M.  Thiers,  dans  son  Histoire  du  Co7isuiat  et 
de  rEtnpire,  a  été  trop  souvent  attesté  par  des  person- 
nages contemporains  pour  qu'il  ne  soit  pas  admis 
comme  une  vérité  historique  ,  et  on  peut  le  regarder 
comme  une  preuve  nouvelle  de  l'influence  qu'exercent 
les  dispositions  physiques  sur  l'esprit  des  plus  grands 
hommes ,  et  de  la  part  qu'ont  si  souvent  les  causes 
les  plus  légères  sur  la  production  des  plus  graves 
événements'. 


*  H.  le  dac  de  Baasaho,  qui,  ooinme  d'ordinaire,  était  resté  près  de 
Napoléon  pendant  tout  le  cours  de  la  campagne  de  1813,  a  souvent  conté 
en  ma  prâwnoe  cette  anecdote  dans  les  salons  de  M.  le  comte  de  Ponté- 
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Le  3  novembre  1813,  Napoléon  repasse  le  Rhin  pour 
la  dernière  fois.  Il  arrive  à  Mayence  ;  de  cette  intrépide 
armée  qui  s'était  levée  comme  par  enchantement  pour 
venger  les  revers  de  la  campagne  de  1812,  il  ne  ra- 
mène que  des  débris,  et  encore,  ces  jeunes  soldats  dont 
l'âge  n'a  point  encore  affermi  la  constitution,  éprouvés 
par  les  fatigues  de  marches  continuelles,  par  les  priva- 
tions d'une  campagne  de  six  mois,  sans  magasins,  sans 
distributions  régulières,  sont  hors  d'état,  pour  la  plu- 
part, de  faire  un  service  actif;  ils  vont  encombrer  les 
hôpitaux  où  bientôt  la  fièvre  et  le  typhus,  nouveaux 
fléaux  qui  combattent  pour  la  coalition ,  déciment  ces 
faibles  enfants  que  la  mitraille  avait  épargnés  et  sé- 
vissent jusque  sur  les  populations  qui  ont  recueilli  leur 
misère. 

Ainsi,  se  termina  la  campagne  de  1813,  plus  fatale 
peut-être  à  la  France,  et  plus  humiliante  pour  les  armes 
de  Napoléon  que  n'avait  été  la  campagne  précédente. 
En  Russie ,  il  n'avait  été  vaincu  que  par  les  éléments  ; 
sur  l'Elbe  et  la  Saale,  il  avait  montré  à  la  coalition  que 
la  persistance  et  l'union  pouvaient  triompher  à  la  fin  de 
son  audace  et  des  plus  savantes  combinaisons  de  son 
génie.  Il  avait  laissé  dans  les  neiges  de  Malojareslawetz 
et  sous  les  glaces  de  la  Bérézina  ce  qui  restait  à  la 
France  des  vieux  soldats  de  la  République  ou  des  pre- 


coDlant,  dont  il  était  Tun  des  habitués.  Pour  donner  encore  plus  d'au- 
thenticité  à  son  récit,  il  ajoutait  qae  c'était  une  tranche  de  pâté  de  foie 
gras  qu'avait  mangée  Napoléon  ;  les  douleurs  avaient  été  si  vives,  qu'un 
moment  il  s'était  cru  empoisonné.  Voilà  donc  la  véritable  cause  de  son 
retour  précipité  dans  les  murs  de  Dresde,  retour  qui  amena  la  catastrophe 
de  Vandamme,  et  décida  probablement  du  sort  de  la  campagne.  A  quoi 
tiennent  cependant  les  destinées  des  empires!!!  (Note  du  Réd,) 

m.  11 
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miëres  guerres  de  rEmiôre ,  mais  »  sous  les  murs  de 
Dresde  et  dans  les  champs  de  Leipsick,  IL  avait  dissipé 
toutes  les  ressources  de  Tavenir,  toute  cette  brillaiite 
jeunesse  sur  laquelle  la  France  avait  fondé  Tespoir  de 
sa  grandeur  future  et  qui  devait  un  jour  remplacer, 
sous  ses  glorieux  drapeaux,  ces  énergiques  volontaires 
de  1792,  qui  les  avaient  tant  illustrés,  lorsque  l'heure 
de  la  retraite  serait  sonnée  pour  eux.  Comme  ces  en- 
fants prodigues,'qui  dis^pent  en  un  jour  les  biens  péni- 
blement accumulés  par  un  père  économe  et  prévoyant. 
Napoléon  avait  dissipé  dans  cette  fatale  campagne  toutes 
les  forces  vitales  de  la  France ,  tous  ces  jeunes  gens 
arrachés  aux  bras  maternels^  à  leurs  travaux  champê- 
tres, et  quelquefois  même  aux  bancs  du  coUége  ^,  étaient 
tombés  sous  la  mitraille  et  le  typhus  comme  les  épis 
fauchés  par  un  moissonneur  imprudent,  avant  d'ayoir 
acquis  toute  leur  maturité,  ^  maintenant  la  France,  au 
moment  d'être  envahie  par  ces  phalanges  du  Nord  que 
Napoléon  avait  été  chercher  presque  sous  le  pôle  arc- 
tique,, n'avait  plus  à  opposer  à.  l'invasion  de  ces  hordes 
barbares ,  qui  la  pressaient  de  toutes  parts  ^  que  des 
enfants  imberbes,  des  feifimes  et  des  vieillards. 

1  Les  gardes  d'honneur. 
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CEAPITRE  V. 


Napoléon  quitte  Mayence  et  arrive  à  SainIrClond  le  9  novembre  1813.  —  Position 
terrible  où  la  France  se  trunve  réduite.  —  Mesures  politiques  prises  par  l'Empe- 
reur. —  Le  pape  est  rendu  à  la  liberté  ;  il  quitte  FontainelUeau  le  23  janvi«i  pour 
retourner  à  Rome.  —  Un  traité  signé  le  11  décembre  avec  Ferdinand  Vïl,  roi 
d'£8pagne,  lui  rend  le  trône  et  la  liberté.  —  Par  les  suggestions  de  M.  de  "Balley. 
rand,  Ferdinand  refuse  de  profiter  des  bienfaits  de  Napoléon.  —  Celui-ci,  à  bout 
de  nsfoorceSy  se  résout  à  faire  un  appdi-  à  l'opinion  publique  et  &  demander  au 
Sénat  et  au  Corps  législatif  des  mesures  énergiques  et  la  levée  en  masse  du  peuple 
français..  —  SilSealtés  ^e  Pétat  des  partis,  qui  divisent  lai  France,  oppose  à  tlne 
telle  entreprise.  —  Le  prince  de  Talleyrand  est  le  chef  occulte  de  la  ^ame  ourdie 
par  la  faction  royaliste  pour  amener  la  chute  de  Napoléon.  —  Portrait  de  cet 
homme  d'État,  sa  profonde  corruption,  sa  versatilité.  —  Napoléon,  instruit  de 
toutes  ses  trahisons,  dédaigne  de  s*en  occuper;  suite  funeste  de  cette  générosité. 
~-  Un  second  parti,  plus  nombreux  que  le  premier,  conspire  contre  le  régime  im- 
périal; il  a  pour  chef  le  duc  d'Otrante.  -—  Noble  attitude,  au  milieu  de  ces  lâches 
.défections^  des  membres  des  anciennes  assemblées  appartenant  an  parti  constitu- 
tionnel. —  Discours  de  l'Empereur  à  l'ouverture  de  la  session  légi^ative.  — •  Re^ 
mise  ^e&  pièces  relatives  aux  négociations  entamées  avec  les  puissances  alliées.  — 
Adresse  du  Sénat  en  répense  au  discours  du  trône.  -*•  La  commission  de  l'adresse 
du  Corps  législatif,  sous  l'influence  de  MM.  Laine  et  Reynouard^  réclame  des  ga- 
ranties pour  te  Hberté  tnMvidueUe  et  poux  la  Msrté  de  la  preste^  et  des  institu- 
tions politiques  contre  tout  retour  au  despotisme.  —  Inopportunité  d'une  .pareille 
demande  dans  les  circonstances  oilL  l'on  se  trouve.  —  Napoléon  fait  saisir  au  Mo- 
niteur l'épreuve  du  projet  d'adresse  présenté  par  la  commission  du  Corps  législa- 
tif; il  ordonne  que  la  planche  en  soit  détruite.  —  Ajournement  de  la  session  lé- 
gi^tive;  les  députés  reçoivent  l'ordre  de  retourner  dans  leurs  provinces.  — 
Tiolente  sortie  de  Napoléon  contre  la  grande  députation  du  Corps  législatif  venue 
pour  le  complimenter  à  l'occaâon  du  renouvellement  de  Tannée;  —  Effet  prodni- 
dans  Paris  par  cette  imprudente  manifestation.  —  M.  de  Poutécoulant  est  ap- 
pelé aux  Tuileries.  —  Napoléon  lui  annonce  qu'il  Ta  nommé  eemndêsaire  extra- 
ûrdirmire  dans  quatre  des  départements  réunis,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  organiser  dans  les  provinces  belges  les  moyens  de  résistance  contre  l'inva- 
sion étrangère, —Conversation  de  Napoléon,^  où  se  révèlent  ses  plus  secrètes  pensées 
et  ses  dernières  illusions;  il  ne  consentira  jamais  à  accepter  aucune  condition  de 
paix  contrite  au  sonnent  qu'il  a  prêté  en  montant  sur  le  trône.  —  M.  de  Ponté- 
eeulant  arrive  à  Bruxelles  et  se  rend  immédiatement  à  Anvers,  où  il  trouve  le 
général  Maison,  nommé  commandant  en  chef  du  corps  d'armée  qui  doit  le  seeon. 
der.  —  Faiblesse  réelle  de  ce  corps,  dont  iS^apoléon  a  exagéré  démemrément  Tim- 
portance,  et  avec  lequel  le  général  Maison  est  chargé  de  couvrir  la  frontière  belge 
depuis  Anvers  jusqu*à  Liège.  —  Bonnes  dispositions  que  prend  ce  généial  pour 
défendre  la  ligne  de  TEscaut.  —  M.  de  Poutécoulant  revient  à  Bruxelles ,  où  sa 
présence  rétablit  la  confiance  un  moment  ébranlée  par  les  progrès  de  la  coalition. 
-—  Fidélité  du  peuple  belge  jusqu'au  dernier  moment  de  l'occupation  fran^se  — 
L'armée  anglo-prussieuie  force  la  ligne  de  TEscaut  ;  les  Russes,  sons  la  conduite 
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de  Wintzixigerode,  passent  la  Meuse;  le  général  Maison,  débordé  snr  ses  deux 
flancs  et  menacé  d'être  tourné,  se  retire  par  Lonyain  sur  Bruxelles.  —  Les  auto- 
rités françaises  évacuent  cette  Tille  au  milieu  des  témoignages  les  plus  sympa- 
thiques de  regret  «t  d'attachement  de  toutes  les  classes  de  la  population  belge. 

—  Le  corps  du  général  Maison  se  retire  dans  le  meilleur  ordre  sous  les  murs  de 
Toumay.  —  Exploits  de  cette  petite  armée  pendant  le  reste  de  la  campagne. 

—  M.  de  Fontéconlant,  après  la  rentrée  du  coi^s  du  général  Maison  dans  les  an- 
ciennes limites  de  la  France  et  la  complète  éTacuation  de  la  Belgique,  jugeant 
désormais  sa  mission  terminée,  retourne  à  Paris  et  ra  reprendre  son  siège  au 
Sénat. 


Cependant  Napoléon,  dont  les  regards  se  tournent 
toujours  vers  Paris,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  deman- 
der à  la  patrie  quelque  nouveau  sacrifice  pour  conjurer 
les  malheurs  qu'ont  amenés  son  imprudence  ou  la  fata- 
lité qui  le  poursuit,  s'est  empressé  de  quitter  Mayeuce 
et  de  s'arracher  aux  sinistres  tableaux  que  cette  triste 
cité  lui  présente  ;  le  9  novembre,  on  apprend  qu'il  est 
de  retour  à  Saint-Cloud.  Les  circonstances  sont  pres- 
santes; jamais  la  France,  à  aucune  époque  de  son  his- 
toire, ne  s'est  trouvée  dans  une  position  si  critique, 
dans  un  péril  si  éminent.  Quand  les  armées  coalisées 
envahirent  son  territoire  en  1792,  la  Prusse  et  l'Autri- 
che avaient  seules  fourni  leurs  faibles  contingents,  et 
ces  troupes,  mal  instruites,  mal  disciplinées,  sous  des 
chefs  hésitants  et  timides,  n'avaient  pu  résister  à  l'élan 
d'un  peuple  qui  s'était  levé  avec  enthousiasme  aux  pre- 
miers cris  de  la  liberté.  Le  canon  de  Valmy  avait  suflS 
pour  dissiper  l'armée  prussienne ,  et  les  efforts  des 
Autrichiens  s'étaient  épuisés  devant  les  remparts  de 
Lille.  Mais  aujourd'hui,  c'est  l'Europe  tout  entière 
qu'il  faut  vaincre  ;  ce  sont  des  troupes  aguerries ,  ce 
sont  des  chefs  habiles  auxquels  Napoléon  lui-même 
a  enseigné  le  grand  art  de  la  tactique  qui  subjugue  les 
empires,  qu'il  faut  arrêter  dans  leur  marche  victorieuse; 
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et  après  tant  de  désastres,  il  n'a  plus  à  leur  opposer 
que  quelques  bataillons  de  nouvelles  levées  ou  de  gardes 
nationales  mobilisées,  et  cette  poignée  de  braves ,  der- 
niers débris  de  la  grantle  armée,  qui  ont  repassé  le  Rhin 
à  sa  suite  et  que  le  typhus  a  épargnés  dans  les  hôpitaux 
de  Mayence.  C'est  au  plus  cinquante  mille  hommesy  que 
celui  qui  commandait  naguère  à  l'Europe  soumise,  est 
réduit  à  opposer  à  plus  de  huit  cent  mille  hommes  qui, 
du  nord  au  midi,  accourent  pour  Tassaillir.  La  dispro- 
portion est  immense,  mais  le  génie  de  Napoléon  s'exalte 
par  la  difficulté.  Jamais  la  trempe  énergique  de  son 
caractère  ne  s'est  révélée  avec  plus  d'éclat.  Il  ne  déses- 
père pas  de  sa  cause  si  la  France  consent  encore  une 
fois  à  le  seconder;  mais  comment  exiger  d'elle  de  nou- 
veaux sacrifices  après  les  malheurs  des  deux  dernières 
campagnes?  Comment  réveiller,  tout  à  coup,  dans  une 
nation  épuisée  par  vingt  années  de  guerres  incessantes 
et  façonnée  aux  habitudes  d'un  rude  despotisme,  ces 
sentiments  patriotiques  dont  il  a  lui-même  si  longtemps 
comprimé  les  généreuses  flammes  sous  sa  puissante 
étreinte.  Cependant  les  circonstances  sont  impérieuses, 
et  Napoléon  a  résolu  de  plier  son  orgueil  sous  le  joug 
de  la  nécessité.  Il  sent  que  le  moment  est  venu  d'appe- 
ler la  politique  au  secours  de  ses  armes  émoussées. 
Deux  mesures,  conseillées  depuis  longtemps  par  la  pru- 
dence, mais  qui  ont  le  malheur  d'être  trop  tardives  pour 
paraître  spontanées  et  le  fruit  d'un  retour  siiicère  aux 
principes  de  l'équité,  signalent  les  derniers  jours  de 
l'année  1813,  et,  par  les  incidents  qu'elles  amènent, 
partagent,  avec  les  événements  militaires,  tout  l'intérêt 
de  l'Europe  attentive.  Napoléon,  en  sacrifiant  les  pré- 
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texiUoJis  qui,  depuis  quatre  ans,  oui  soulevé  contre  lui 
les  inimitiés  des  peuples  du  midi  de  l'Europe ,  pense 
qu'il  lui  sera  permis  ensuite  de  diminuer  sans  danger 
les  armées  d'Espagne  et  d'Italie,  H  d'en  tirer  de  puis- 
sants renforts  pour  venir  au  secours  de  la  patrie  m* 
vahie.  Dès  le  25  janvier,  un  nouveau  concordat,  signé  i 
Fontainebleau,  ou  plutôt  arraché  par  la  force  au  mal- 
heureux Pie  VII ,  avait  aplani  les  principales  difficultés 
qui  servaient  de  prétexte  aux  viol^ices  exercées  depuis 
quatre  ans  contre  le  vénérable  Pontife.  Mais  le  Pape, 
revenu  d'un  premier  moment  de  surprise,  avait  rétracté, 
dès  le  25  mars,  son  assentiment  à  ce  nouveau  concordat 
qui  lui  enlevait  désormais  tout  pouvoir  temporel  et  ^ 
réduisant  la  royauté  pontificale  à  la  suprématie  reli- 
gieuse, lui  assignait  pour  résidence  la  ^îlle  d'Avignon, 
comme  elle  avait  été  celie  de  ses  prédécesseurs  dans 
le  XIV*  siècle.  Le  Saint-Père  avait  donc  continué  à 
être  gardé  à  vue  dans  le  palais  de  Fontainebleau,  qui 
lui  avait  été  donné  pour  prison.  Vaincu  par  les  derniers 
événements,  Napoléon  se  décide  enfin  à  une  réparation 
plus  complète.  Le  Pape ,  après  quatre  ans  de  captivité, 
a  pu  recouvrer  son  indépendance  et  sa  liberté,  et  bien- 
tôt il  se  mettra  en  route  pour  remonter  sur  son  siège 
épiseopal  de  Rome  ^  Napoléon,  par  une  concession  non 
moins  humiliante  pour  son  orgueil,  espère  amener  une 
solution  sea]J}lable  de  la  question  d'Espagne,  nmis  il  est 
trompé  dans  son  attente.  Le  11  décembre,  un  traité 
conclu  avec  Ferdinand  VII,  a  remis  ce  dernier  en  pos- 


^  Quoique  les  négociations  avec  le  pape,  conduites  par  M.  de  Baaaano, 
fassent  terminées  dans  le  mois  de  décembre,  ce  n*est  que  le  23  janvier 
4e  Tannée  suiTante  qu'il  quitta  Fontainebleau  pour  retocnroer  «n  ItaUe. 
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session  de  ses  États,  el;  les  portes  du  château  de  Yà- 
ïençey,  où  îl  était  retenu  depuis  1810,  vont  s'ouvrir 
devant  le  roî  d'Espagne,  dont  les  droits ,  si  longtemps 
méconnus,  reçoivent  enfin  cette  éclatante  consécration. 
Si  cette  détermination  eût  été  prise  au  retour  delà  cam- 
pagne de  Russie,  en  enlevant  à  l'Angleterre  l'un  des 
prétextes  les  plus  spécieux  qu'elle  a  toujours  opposés ïi 
la  conclusion  de  lapaix,  elle  aurait  pu  sauver  la  France, 
mais  aujourd'hui,  elle  arrive  trop  tard  :  Ferdinand  est 
au  courant  de  tous  les  événements  qui  ont  amené  enfin 
Napoléon  à  lui  offrir  le  trône  et  la  liberté  ;  il  sait  que 
les  armées  françaises  ont  été  contraintes  d'évacuer  la 
Péninsule ,  îl  a  traité  en  secret  avec  la  coafition ,  et 
obéissant  à  des  suggestions  perfides  auxquelles  scm 
hôte,  ou  plutôt  son  geôlier  de Valencey,  n'est  pas,  dit-on, 
resté  étranger  ;  îl  refuse  d'exécuter  la  convention  que 
lui-même  vient  de  signer;  et,  par  une  noble  fierté,  que 
ses  précédents  et  son  caractère  ne  laissaient  pas  pré- 
voir,  il  refuse  d'accepter  de  son  persécuteur  des  bien- 
faits qu'il  doit  moins,  sans  doute,  à  son  repentir  qu'à  ht 
trainte. 

Une  démarche  dhme  plus  haute  importance ,  et  que 
le  senfiment  de  sa  position  a  pu  seul  inspirer  à  Napo- 
léon, n'obtient  pas  un  résultat  plus  satisfaisant,  et  elle 
a  éveillé  son  attention  sur  un  danger  plus  pressant  et 
plus  imprévu  que  tous  ceux  qui  déjà  l'environnent.  Ce 
qu'il  n'avait  pas  fait  à  son  retour  de  Russie,  il  a  résolu 
de  le  tenter  au  moment  où  Tennemi  victorieux  va  dé- 
passer nos  frontières  et  fouler  sous  ses  pieds  le  terri- 
toire national.  C'est  au  patriotisme  de  tous  les  Français 
qu'il  veut  s'adresser  ;  îl  espère  qu'à  sa  voix,  le  peuple 
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éclairé  sur  ses  dangers,  se  lèvera  en  masse  et  viendra, 
comme  en  1792,  opposer  au  flot  envahisseur  une  digue 
infranchissable.  Mais  l'amour  de  la  liberté  peut  seul 
produire  de  pareils  dévouements ,  et  ce  sont  de  ces 
miracles  qui  ne  se  renouvellent  pas  deux  fois  dans 
l'espace  d'un  siècle.  Napoléon,  d'ailleurs,  semble  s'être 
aveuglé  sur  la  situation  intérieure  de  la  France  ;  les 
désastres  des  deux  dernières  campagnes  ont  développé 
des  levains  de  mécontentement  qui,  depuis  longtemps, 
fermentaient  dans  les  esprits.  Les  privations  imposées 
à  toutes  les  classes  de  citoyens  par  les  rigueurs  du  blo- 
cus continental,  les  conscriptions  anticipées,  les  impôts 
indirects,  les  mesures  arbitraires,  la  lassitude  d'un  ré- 
gime non  moins  oppressif  pour  les  Français  que  pour 
les  étrangers,  ont  soulevé  des  mécontentements  et  des 
récriminations  qui  se  font  jour  de  toute  part  et  se  por- 
tent des  bas-fonds  de  la  société  à  la  surface,  comme  le 
limon  d'une  rivière  dont  les  eaux  ont  été  agitées  par 
l'orage.  Le  parti  royaliste,  longtemps  comprimé  par  la 
stricte  surveillance  de  la  police  impériale ,  mais  qui 
n'avait  jamais  cessé  de  conspirer,  s'est  enhardi  par  la 
faiblesse  de  la  répression,  et  relève  audacieusement  la 
tête  depuis  les  désastres  de  Moscou.  La  conspiration 
Malet,  quoique  étouffée  à  sa  naissance,  avait  servi  à 
ranimer  ses  espérances  en  montrant  que  l'édifice  élevé 
avec  tant  de  peine  par  Napoléon  ne  reposait  que  sur  sa 
tête,  et  qu'un  souffle  suffirait  pour  le  renverser  dès  que 
sa  main  puissante  ne  serait  plus  là  pour  le  soutenir. 
Cette  faction,  composée  en  majeure  partie  d'anciens 
émigrés  qui  n'avaient  dû,  pour  la  plupart,  qu'à  la  tolé- 
rance de  Napoléon  leur  rentrée  en  France,  ou  de  quel- 
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ques  chefs  vendéens  qui  n'avaient  pas  encore  rompu 
leurs  anciennes  relations  avec  les  départements  de 
l'Ouest,  appelait  de  tous  ses  vœux  les  succès  de  la  coali- 
tion, et  ne  croyait  pas  acheter  trop  cher  le  retour  des 
Bourbons  au  prix  de  tous  les  malheurs  que  l'invasion 
étrangère  allait  attirer  sur  son  pays.  Heureusement, 
elle  était  peu  nombreuse  et  n'avait  aucun  appui  dans  les 
classes  inférieures  de  la  population.  Mais  elle  était  ac- 
tive et  audacieuse  ;  elle  ne  reculait  devant  aucune  per- 
fidie; la  légitimité  du  but  purifiait  à  ses  yeux  la  honte 
des  moyens.  Elle  entretenait  des  relations  avec  les 
chefs  des  armées  étrangères  ;  elle  avait  ses  représen- 
tants dans  ces  armées;  enfin,  elle  ne  craignait  pas 
même  d'exercer  les  moyens  ordinaires  de  corruption 
sur  quelques-uns  des  chefs  de  ces  généreux  soldats  qui 
allaient  verser  les  restes  de  leur  sang  pour  défendre  le 
sol  sacré  de  la  patrie.  M.  de  Talleyrand,  qu'on  avait  vu, 
dans  tous  les  temps,  au  18  fructidor  comme  au  18  bru- 
maire ,  si  prompt  à  déserter  le  parti  vaincu  ou  prêt  à 
rêtre,"pour  se  rangef  sous  les  drapeaux  du  vainqueur, 
comme  ces  animaux  malfaisants  doués,  dit-on,  de  l'ad- 
mirable instinct  d'abandonner  les  maisons  chancelantes 
quelques  heures  avant  qu'elles  ne  s'écroulent,  était  le 
chef  de  cette  trame  perfide  ;  c'est  chez  lui  qu'avaient  lieu 
les  plus  honteux  conciliabules;  c'est  de  son  hôtel  de  la 
rue  Saint-Florentin  que  partaient  ces  nombreux  émis- 
saires, dont  M.  de  VitroUes  était  l'agent  le  plus  actif, 
qui  pQrtaient  la  trahison  dans  nos  armées  et  la  discorde 
dans  nos  provinces;  enfin,  c'est  par  sa  funeste  influence 
que  Ferdinand  VII  venait  de  prendre  l'étrange  résolu- 
tion de  refuser  le  trône  et  la  liberté  qui  lui  étaient  offerts 
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et  de  forcer  Napoléon  à  maintenir  aux  pied  des  l?yrénées 
les  corps  d'armée  de  Sonlt  et  de  Suchet,  dont  la  coopé- 
ration lui  aurait  été  si  utile  pour  la  défense  des  provinces 
centrales  au  moment  d'être  envahies  par  l'étranger.  Le 
prince  de  Talleyrand,  descendant  d'une  ancienne  famille 
du  Périgord ,  était  doué  d'une  finesse  d'esprit  peu  com- 
mune, qui  l'avait  rendu  célèbre  dans  toute  l'Europe  par 
ses  réparties  et  ses  bons  mots,  oii  se  cachaient  d'ordi- 
naire, sous  le  voile  de  la  raillerie,  le  plus  cynique  égoïsme 
ou  l'immoralité  la  plus  révoltante.  Son  maintien  était 
imposant,  sa  physionomie  grave  et  sérieuse  et  conser- 
vant une  imperturbable  assurance  dans  les  situations 
les  plus  critiques.  Sa  parole  était  calme,  mesurée,  ne 
s'animant  jamais,  même  au  feu  de  la  plus  vive  discus- 
sion ou  de  la  colère  de  ses  interlocuteurs  ;  cachant  ses 
impressions,  ses  secrets  desseins,  ses  rancunes  mêmes, 
sous  la  plus  complète  impassibilité,  et  ne  disant  jamais 
que  ce  qu'il  voulait  que  chacun  sût  et  qui  fût  répété. 
Par  ses  relations  avec  toutes  les  têtes  couronnées  du 
continent  (relations  formées  depuis  longtemps  dans  les 
diverses  stations  qu'il  avait  faites  au  ministère  des  af- 
faires étrangères  ou  dans  les  nombreuses  ambassades 
qu'il  avait  remplies);  par  l'irrésistible  ascendant  que 
ses  manières  aristocratiques,  son  costume  même,  em- 
prunté en  quelque  façon  à  l'ancien  régime,  lui  avaient 
assuré  sur  les  chefs  de  leurs  cabinets,  par  son  mépris, 
enfin,  vrai  ou  affecté,  de  tous  ces  instincts  généreux, 
le  patriotisme,  le  désintéressement,  l'amour  de  la 
gloire,  qui  élèvent  l'hcmime  au-dessus  de  sa  propre  in- 
dividualité ;  c'était,  en  cas  de  mauvaise  fortune,  Tar- 
tisan  de  ruine  le  plus  actif  et  le  plus  dangereux  que 
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te  chef  de  TÉtat,  ea  quîttaiat  Paris,  pat  laisser  derrière 
lui*.  Nagoléoû,  qui  depuis  iongtemps  se  Tétait  aliéné 
par  ses  brusqueries  ou  des  soupçons  mal  déguisés,  con- 
naissait toutes  ses  menées,  toutes  ses  perfidies;  mais 
son  cœur  généraix ,  acoessOde  à  tous  les  emportements 
de  la  colère,  se  refusait  à  la  vengeance  et  à  la  persé- 
cution. Il  savait  que  s'il  triomphait  dans  les  plaines  de 
la  Champagne,  toutes  ces  viles  intrigues  qui  s'agitaient 
autour  de  lui,  se  disperseraient  d'elles-mêmes  comme 
les  vapeurs  de  la  nuit  aux  premiers  rayons  du  soleil  ;  il 
jugeait  donc  qu'il  valait  mieux  mépriser  d'obscurs  com- 
plots, que  de  leur  donner  de  l'importance  en  paraissant 
s'en  préoccuper  ou  les  craindre. 

Cette  conduite  toutefois  fut  peut-être  plus  magna- 
nime que  politiqw,  caries  souverains  alliés,  s'ils  n'a- 
vaient aucun  secours  effectif  à  attendre  de  ces  enfiints 
dénaturés  qui  trahissaient  leur  pays  pour  quelques  in- 
térêts de  caste  ou  d'opinion ,  s'en  étaient  fait  un  moyen 
pour  semer  la  discorde  parmi  les  citoyens  restés  fidèles 
i  la  voix  du  devoir  et  de  l'honneur.  Ils  avaient  pro- 
clamé, dans  la  déclaration  publiée  à  Francfort ,  avant 
de  passer  le  Rhin  et  de  franchir  les  limites  de  la 
France,  que  ce  n'était  point  aux  Français  qu'ils  fai- 
saient la  guerre  :,  mais  à  Napoléon  seul ,  dont  l'ambition 
avait  fait  autant  de  mal  à  son  pays  qu'aux  peuples  qu'il 
avait  si  longtemps  opprimés  sous  son  despotisme.  Ces 

i  Un  mot'qui  courut  dan»  le  temps,  xotàa  que  oous  n'oserions  répéter  td 
dans  toute  sa  cynique  énergie,  peindra  mieux  cet  homme  d'État,  qui 
exerça  une  si  fatale  kiffuence  sur  les  destinées  de  la  Fnnce  pendant  les 
dernières  années  du  premier  empire  «  que  tous  les  portraits  qu'on  e» 
pourrait  tracer  ;  on  avait  dit  de  lui  :  «  C'est  de  la  corruption  dans  un  bas 
de  sois»» 
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manifestes,  répandus  avec  profusion,  avaient  produit 
une  certaine  impression  parmi  ces  hommes  ipcertains 
et  timides ,  toujours  prêts  à  saisir  la  première  planche 
de  salut  qui  s'offre  à  eux  dans  le  naufrage ,  et  qui  se 
montrent  peu  sensibles  à  l'honneur  der  s'engloutir  glo- 
rieusement avec  le  vaisseau  qui  va  sombrer.  Plus  faible 
que  coupable ,  cette  classe  d'individus  formait  un  se- 
cond parti  plus  nombreux  que  le  premier,  mais  qui  le 
rendait  redoutable  en  se  mêlant  dans  ses  rangs.  Il  se 
composait  de  tous  ces  hauts  fonctionnaires ,  dans  l'or- 
dre civil  ou  militaire ,  qui ,  fatigués  des  guerres  inces- 
santes de  Napoléon ,  dont  le  continuel  retour  les  em- 
pêchait de  jouir  en  paix  de  la  fortune  et  des  honneurs 
qu'ils  devaient  à  sa  munificence,  auraient  volontiers 
sacrifié  leur  bienfaiteur  à  ce  qu'ils  appelaient  mélanco- 
liquement le  bonheur  de  leur  pays,  pourvu  que  pour 
première  condition  d'un  changement  de  gouvernement 
on  eûi  stipulé  le  maintien  intégral  de  leurs  traitements, 
de  leurs  emplois  ou  de  leurs  dignités.  Le  duc  d'Otrante, 
l'ancien  proconsul  de  Robespierre,  et  si  longtemps  le 
'  chef  dévoué  de  la  police  impériale ,  était  le  véritable 
représentant  de  ce  parti;  il  avait  été  son  émissaire  à 
Dresde ,  lorsqu'on  avait  espéré  que  les  premières  confé- 
rences amèneraient  la  conclusion  de  la  paix;   leurs 
vœux  étaient  pour  une  régence  où  ils  auraient  continué, 
au  nom  de  Napoléon  II ,  l'exercice  du  pouvoir  de  Napo- 
léon I"  et  le  régime  impérial;  mais  si  la  régence,  pour 
laquelle  ce  parti  inclinait ,  n'était  pas  acceptée ,  il  était 
tout  prêt,  comme  on  le  vit  dans  la  suite,  à  se  résigner  à 
la  royauté  des  Bourbons  et  à  faire  cause  commune  avec 
l'ancieo  parti  monarchique ,   qui  n'avait  épargné  ni 
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avances  ni  promesses  pour  se  ménager  ce  puissant 
auxiliaire. 

ff  Jamais  à  aucune  époque ,  a  dit  un  écrivain  contem- 
porain ,  l'histoire  d'un  peuple  n'avait  présenté  le  tableau 
de  plus  honteuses  passions ,  bravant ,  avec  impudence , 
les  lois  les  plus  saintes  et  les  plus  sacrées  parmi  les 
hommes.  >  Il  semblait  que  l'esprit  de  caste  et  de  parti 
avait  brisé  tous  les  liens  qui  attachent  le  citoyen  à  la  pa- 
trie et  effacé  le  souvenir  des  premiers  devoirs  qu'ils 
imposent.  Cependant,  hâtons-nous  d'ajouter,  pour  l'hon- 
neur de  la  France  et  de  l'humanité,  qu'au  milieu  de  ces 
factions  égoïstes ,  qui  spéculaient  honteusement  sur  les 
ruines  de  leur  pays ,  il  existait  dans  la  nation  un  troi- 
sième parti ,  peu  nombreux ,  il  est  vrai ,  dans  le  Corps 
législatif  et  dans  les  hautes  sommités  du  gouvernement 
impérial ,  mais  auquel  se  rattachait  la  grande  majorité 
de  la  population,  dans  la  bourgeoisie  et  les  classes  in- 
férieures, et  qu'animaient  les  plus  nobles  sentiments.  Ce 
parti  reconnaissait  pour  chefs  ces  hommes  qui  ;  après 
avoir  défendu  avec  courage  les  principes  d'une  sage  li- 
berté, dans  les  assemblées  de  la  révolution,  avaient  en- 
suite accepté  Bonaparte  et  le  18  brumaire ,  comme  une 
transition  nécessaire  entre  le  gouvernement  représen- 
tatif, dont  ils  voulaient  doter  la  France,  et  l'anarchie 
qui  menaçait  de  tout  envahir.  Ils  avaient  vu ,  avec  plus 
de  douleur  que  d'étonnement,  l'abime  oii  les  entraîne- 
ments du  pouvoir  absolu  devaient  conduire  Napoléon; 
ils  avaient  tenté  alors  de  faire  entendre  à  ses  oreilles 
des  conseils  trop  peu  écoutés;  mais  depuis  que  des  mal- 
heurs, plus  grands  et  plus  rapides  encore  que  sa  fortune, 
étaient  venus  l'accabler,  ils  avaient  senti  que  la  seule 
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voie  de  salut  pour  k  Fraoee  était  de  se  rallier  autour 
de  lui  et  que  l'abandonner  dans  un  tel  moment  serait 
noa*s6ttleiaent  un  acte  de  faiblesse,  mais  encore  une 
véritable  trahismi  envers  le  pays  auquel  nos  divisions 
intestines  enlèveraient  ses  plus  sûrs  moyens  de  défense, 
dans  la  crise  terrible  qui  le  menaçait.  A  ce  parti  se  rat- 
tachait tout  ce  que  la  France  renfermait  encore  d'an- 
ciens républicains,  incorrigibles  dans  leurs  convictions, 
dangereux ,  sans  doute ,  lorsque  les  circcMistances  leur 
permettent  de  tenter  F  application  de  leurs  funestes 
principes ,  mais  toujours  animés ,  on  leur  doit  cette  jus- 
tice, de  cette  première  des  vertus  civiques  dans  les 
temps  d'orage,  une  haine  implacaWe  contre  Tétranger. 
C'était  au  milieu  de  cette  société ,  composée  de  tant 
d'éléments  divers,  que  Napoléon,  forcé  enfin  de  recon- 
naître la  puissance  de  l'opinion  publique  qu'il  avait  si 
longtemps  méprisée ,  avait  pris  la  résolution  de  faire  un 
appel  à  r honneur  national,  et  d'opposer  aux  hordes  du 
Nord ,  qu'il  venait  d'attirer  sur  le  sol  de  la  patrie,  la  le- 
vée en  masse,  qui  avait  sauvé  la  France  en  1792.  Le 
Sénat  et  le  Corps  législatif  avaient  été  convoqués  pour 
le  19  décembre;  T Empereur,  qui  leur  faisait  rarement 
cet  honneur,  voulut  ouvrir  lui-même  la  session  législa- 
tive ,  et  prononça  un  discours  ou ,  après  avoir  déclaré, 
avec  une  noble  franchise  r  les  malheurs  de  la  campagne 
précédente  y  il  faisait  un  appel  à  l'union  et  à  l'énergie 
de  tous  les  Français,  seul  moyen ,  disait-il ,  de  sauver  la 
patrie  dans  la  lutte  terrible  oîi  elle  se  trouvait  engagée. 
Il  annonçait  ensuite  que  des  négociations  étaient  enta- 
mées avec  les  puissances  coalisées,  qu'il  avait  adhéré 
aux  bases  préliminaires  qu'elles  avaient  présentées,  et 
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qu'il  allait  fadre  remettre  sous  les  yeux  du  Corps  légis- 
latif toutes  les  pièces  officielles,  pour  s'éclairer  et  s'é-- 
tayer  de  son  opinion  dans  cette  circonstance  si  décisive , 
bien  convaincu  qu'il  n'était  point  de  FraHiçais  qui  pût 
désirer  la  paix  au  prix  de  -rhonneur  du  pays,  c  Séna- 
teurs, conàeillers  d'État,  députés  des  départements, 
s'écriait-il  en  terminant ,  vous  êtes  les  organes  naturels 
de  ce  trône;  c'eàl.à  vous  de  donner  l'exemple  d'une 
énergie  qui  recommande  cette  génération  aux  généra- 
tions futures.  Qu'elles  ne  disent  pas  de  nous  :  ils  ont 
sacrifié  les  premiei%  intérêts  du  pays  1  ils  ont  reconnu 
les  lois  que  l'Angleterre  a  cherché  en  vain,  pendant 
quatre  siècles,  à  imposer  à  la  France.  Mes  peuples  ne 
peuvent  pas  craindre  que  la  politique  de  leur  Empereur 
trahisse  jamais  la  gloire  nationale  ;  de  mon  côté ,  j'ai  la 
confiance  que  les  Français  seront  constamment  dignes 
d'eux  et  de  moi  1  » 

Ce  discours,  où  Napoléon  semblait  plutôt  demander 
des  conseils  qu'imposer  sa  volonté ,  ce  langage  si  nou- 
veau dans  sa  bouche,  et  qui  montrait  assez  combien 
l'infortune  avait  déjà  réduit  ce  caractère  altier,  produi- 
sirent une  grande  sensation.  Il  y  avait  loin  de  là  en 
effet  à  ces  paroles  hautaines,  par  lesquelles  il  avait 
cherché  à  donner  le  change  à  l'opinion  publique  sur 
l'étendue  de  ses  désastres  à  son  retour  de  Moscou;  il 
semblait  même  cette  fois  avoir  assombri  le  tableau  des 

• 

dangers  qui  menaçaient  le  pays ,  afin  d'obtenir  plus 
aisément  le  concours  unanime  dont  il  avait  besoin  pour 
le  conjurer.  Cet  espoir  fut  trompé;  mais  hâtons-nous 
d'ajouter  que  ce  fui ,  peut-être ,  plutôt  par  la  suite  d'un 
malentendu  que  par  l'absence  des  sentiments  généreux 
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auxquels  il  avait  fait  appel.  La  situation  de  la  France 
était  telle,  à  cette  époque,  qu'on  ne  saurait,  sans  formu- 
ler la  plus  grave  des  accusations,  supposer  à  aucun  des 
membres  des  deux  premiers  corps  de  la  nation ,  le  des- 
sein prémédité  d'augmenter  ses  embarras  et  d'aggraver 
ses  malheurs. 

La  réponse  du  Séniat,  rédigée  par  M.  de  Fontanes , 
fut  ce  qu'on  devait  attendre  de  son  talent  éprouvé  en 
ces  sortes  d'occasions.  Nul  ne  possédait  mieux  l'art  de 
varier  les  formes  des  louanges  adulatrices  prodiguées  à 
Napoléon  au  temps  de  ses  grandeurs;  on  put  recon- 
naître cependant  cette  fois,  dans  le  discours  même  de 
M.  de  Fontanes,  que  le  sentiment  de  la  terrible  position, 
oîi  l'ambition  de  Napoléon  avait  conduit  la  France,  avait 
frappé  de  stupeur  ses  plus  zélés  partisans.  L'orateur 
évitait  avec  habileté  toute  récrimination  sur  les  désas- 
tres de  la  guerre  de  Russie,  et  sur  ceux  de  la  campagne 
précédente,  pour  ne  s'occuper  que  des  malheurs  pré- 
sents et  des  périls  dont  on  était  menacé.  Le  Sénat  ap- 
prouvait tous  les  sacrifices  demandés  au  pays ,  dans  l'es- 
pérance que  ces  sacrifices  amèneraient  enfin  la  paix  ;  il 
suppliait  l'Empereur  de  faire  un  dernier  eflfort  pour 
l'obtenir.  «  C'est  le  vœu  de  la  France,  disait  en  termi- 
nant le  grand  maître  de  l'université  impériale ,  dans  ce 
style  un  peu  emphatique ,  où  l'homme  politique  ne  lais- 
sait jamais  oublier  le  rhéteur,  c'est  le  besoin  de  l'hu-; 
manité,  et  si  l'ennemi  persiste  dans  ses  refus,  eh  bien! 
nous  combattrons  pour  la  patrie  entre  les  tombeaux  de 
nos  pères  et  les  berceaux  de  nos  enfants,  i 

La  phrase  était  sonore  et  les  sentiments,  qu'elle  expri- 
mait, dignes  d'un  sénateur  de  l'ancienne  Rome;  ils 
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auraient  mérité,  sans  doute,  au  Sénat  impérial  un  éter- 
nel honneur,  s'il  ne  s'était  chargé  lui-même,  quelques 
mois  après,  de  donner  par  sa  conduite  un  flagrant  dé- 
menti aux  paroles  de  son  éloquent  interprète.  La  ré- 
ponse de  Napoléon  montra  qu'il  aurait  voulu,  au  lieu 
de  phrases  brillantes ,  des  actes  plus  significatifs  et  une 
invitation  au  soulèvement  général  des  populations ,  pour 
courir  au  secours  des  départements  envahis  ;  mais  le 
Sénat  jugea ,  avec  raison ,  sans  doute ,  que  ce  n'était 
pas  à  une  assemblée ,  qui  avait  été  si  souvent  l'organe 
et  l'instrument  des  volontés  despotiques  du  maître,  qu'il 
appartenait  de  réveiller  dans  la  nation  ces  sentiments 
d'abnégation,  de  dévouement  et  de  patriotisme  qui  n'ap- 
partiennent qu'aux  peuples  libres ,  et  dont  Napoléon 
lui-même,  depuis  quinze  ans,  s'était  efforcé  d'éteindre 
jusqu'à  la  dernière  étincelle. 

Le  Corps  législatif  n'imita  pas  la  sage  modération 
dont  la  députation  du  Sénat  venait  de  lui  donner 
l'exemple  et  qui ,  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trou- 
vait, était  commandée  non-seulement  par  la  prudence  et 
le  respect  d'une  grande  infortune ,  mais ,  nous  le  dirons 
aussi ,  par  les  vrais  sentiments  de  l'honneur  et  du  salut 
du  pays.  La  commission  chargée  de  préparer  le  projet 
d'adresse  en  réponse  au  discours  par  lequel  l'Empereur 
avait  ouvert  la  session,  et  à  l'espèce  d'eqquête  qu'il  avait 
provoquée  sur  l'opinion  de  la  France,  avait  été  compo- 
sée de  députés  connus  par  leur  hostilité  au  système  im- 
périal*. Ils  appartenaient  pour  la  plupart  à  Topposition 

*  La  commission  était  formée  de  cinq  membres  :  MM.  Laine,  Ray- 
nouard,  Flaugergnes,  Gallais  et  Maine  de  Biran.  Le  duc  de  Massa  avait  le 
droit  d'y  assister  comme  président  du  Corps  législatif. 

m.  12 
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muettei  maispermani^Me,  qm  s'était  formée  au  sein  et 
la  lé^slature.  IIM«  Reynouard,  Tauteur  des  Templien, 
et  Lataé  »  ayocat  distiogué  du  barreau  de  Bordeaux , 
qui  fut  depuis  ministre  sous  la  Restauration ,  en  étaient 
les  membres  les  |dus  influents;  c'étaient  certainement 
des  hommes  intègres ,  des  citoyens  recommandables , 
et  leurs  intentions  étaient  pures ,  mais  ils  s'imaginèrent 
que  le  moment  était  venu  d'élever,  en  faveur  des  liber- 
tés publiques ,  des  voix  trop  longtemps  silencieuses ,  et 
de  profiter  des  défaillances  du  pouvoir,  pour  obtenir 
enfin  des  adoucissements  à  ce  système  d'arbitraire  et  de 
compression,  qui  faisait  la  base  des  constitutions  de 
TEmpire.  Certes  »  si  les  voix  de  MM»  Reynouard  et  Laine 
se  fussent  élevées  aux  jours  desgrwdeurs  de  Napoléon, 
ou  bien  lorsque,  vainqueur  de  la  coalition ,  il  serait  ren- 
tré triomphant  dans  la  capitale,  la  France  entière  eut 
applaudi  à  leur  courage  et  à  lair  patriotisme,  car  il 
y  avait  bien  peu  de  citoyens,  même  à  l'époque  de  la 
toute-puissance  de  Napoléon ,  qui  ne  fussent  effrayés  de 
la  pente  irrésistible,  où  l'exercice  d'un  pouvoir  sans  con- 
trôle et  sans  frein  entraînait  son  génie;  mais,  lors- 
qu'une partie  de  la  France  courait  aux  armes,  pour 
défendre  son  territoire  envahi,  lorsqu'un  même  seiiti^ 
ment  de  patriotisme  réunbsait  autour  de  son  chef  tous 
les  IxKis  ciloyeas,.  ceux  même  qui  s'en  étaient  ék^nés 
au  «M>ment  de  ses  succès ,  il  y  av«Bt  maladresse ,  pour 
ne  pas  dire  fééonie^  &  réclamer  des  garMntie»  potitkpjm 
qui  nie  pouvaient  servir,  dans  la  e^ise  oii  l'on  se  trouvait, 
ni  au  bonheur  ni  à  la  délivrance  du  pays.  C'étaient  des 
armes ,  c'étaient  des  fusils ,  c'étaient  des  canons  qu'il 
fallait  demander  &  TEmpereur,  et  ne  pas  donna*  à  raor 
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némi,  qui  hésitait  ^core  &  violer  le  sol  de  la  France,  qm 
loi  avait  toujours  été  si  fatal ,  la  eonfiance  donj;  il  man- 
quait par  le  tableau  de  nos  divisions  intestines.  Enfin , 
rinopportonité  de  cette  imprudente  manifestation  était 
d'autant  plus  évidente,  qu'elle  semblait  comme  une  ré- 
ponse émanée  de  Fun  des  premiers  corps  de  TÉtat,  à  la 
déclaration  de  Francfort,  par  laquelle  les  souverains 
alliés  avaient  proclamé,  quelques  jours  auparavant*, 
qu'ils  ne  faisaient  point  la  guerre  à  la  France ,  mais  au 
despote  qui  Topprimait. 

Napoléon,  qui  ne  connaissait  pas  Tart  de  maîtriser 
les  premiers  mouvements  de  sa  colère,  en  apprenant  que 
le  projet  d'adresse  présenté  par  la  commission  du  Corps 
législatif,  et  rendu  plus  agressif  encore  par  les  amen- 
dem'caits  que  la  discussion  y  avaient  introduits,  venait 
d'être  "voté  par  une  majorité  de  223  suffrages  contre  31, 
se  livra  à  Tun  de  ces  violents  emportements,  qui  fai- 
saient taire  chez  lui  tous  les  conseUs  de  la  prudence  et 
aggravaient  le  mal,  en  lui  donnant  un  efirayaut  reten- 
tissement. Le  30  décembre,  il  fit  saisir  chez  Timprîmeur 
répreuve  de  cette  adresse  inconstitutionnelle,  qui  allait 
être  livrée  à  la  publicité,  et  ordonna  que  la  planche  fat 
brisée;  le  31,  la  session  du  Corps  législatif  fut  indéfini- 
ment ajournée ,  et  les  députés  reçurent  Tordre  de  re- 
tounier  dans  leurs  provinces.  Malheureusement,  l'Em- 
pereur lie  se  borna  pas  k  ces  mesures  commandées 
peut-^être  par  la  néoesrâté  des  cîrcoîistances;  le  lende- 
main, 1*  janvier  1«14,  profitant  de  la  solennité  du 
renouvellement  de  l'année,  qui  ramenait  tous  les  grands 

1  ler  décembre  1813. 


180  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

corps  de  l'État  aux  pieds  du  trône  impérial,  îl  adressa 
à  la  députation  du  Corps  législatif,  lorsqu'elle  passa 
devant  lui,  l'une  de  ces  foudroyantes  allocutions,  dont 
il  avait  déjà  donné  l'exemple  en  d'autres  occasions,  et 
qui ,  formées  de  phrases  hachées ,  sans  ordre  et  sans 
liaison  entre  elles,  pressées  comme  les  flots  d'un  tor- 
rent qui  déborde,  laissaient  voir  mieux  que  les  actes  de 
sa  politique  ou  des  discours  médités  à  loisir,  le  secret 
de  ses  pensées  les  plus  cachées. 

Au  milieu  de  ces  phrases  sans  suite ,  débitées  d'une 
voix  brève ,  saccadée ,  toute  vibrante  d'irritation ,  selon 
l'habitude  de  Napoléon,  lorsqu'il  était  dominé  par  quel- 
que forte  émotion ,  on  avait  saisi  les  suivantes  : 

«  Votre  adresse  était  incendiaire,  j'en  ai  supprimé 
l'impression.  — Les  onze  douzièmes  du  Corps  législatif 
sont  composés  de  bons  citoyens  ;  je  les  connais  et  j'aurai 
des  égards  pour  eux.  Mais  un  autre  douzième  renferme 
des  traîtres,  et  votre  commission  est*  de  ce  nombre.  ^ — 
Vous  vous  êtes  laissé  conduire  par  cinq  factieux. 
M.  Laine,  votre  rapporteur,  est  un  méchant  homme, 
qui  correspond  avec  le  prince  régent,  par  l'intermé- 
diaire de  l'avocat  Decèze.  Je  le  sais.  J'en  ai  la  preuve.  — 
Le  rapport  de  votre  commission  m'a  fait  bien  du  mal  ; 
j'aimerais  mieux  avoir  perdu  deux  batailles!  —  A  quoi 
tendra-t-ilî  A  augmenter  les  prétentions  de  l'ennemi. 
—  Est-ce  en  présence  de  C étranger  que  fon  doit  faire 

des  remontrances?  Est-ce  le  moment  de  demander  des 

• 

garanties  pour  la  liberté  de  la  presse  ou  la  sûreté  indi-^ 
viduelle,  lorsque  la  liberté  politique  et  r indépendance 
nationale  sont  menacées?  —  Le  but  était  de  m'humilier  ; 
on  peut  me  tuer,  mais  on  ne  me  déshonorera  pas!  !  I 


CONSULAT  ET  EMPIRE  (1800  —  1814).  181 

Je  ne  suis  pas  né  parmi  les  rois,  je  ne  tiens  pas  au  trône; 
Qu'est-ce  qu'un  trône?  Quatre  morceaux  de  bois  dorés ^ 
couverts  de  velours;  mais,  dans  la  langue  monarchique, 
le  trône,  c'est  moil  Que  prétendiez-vous  faire?  Nous 
*reporter  à  la  constitution  de  1791....  Qui  êtes-vous  pour 
réformer  l'État?  Vous  rCêtes  pas  les  représentants  de  la 
nation  :  —  Vous  êtes  les  députés  des  départements.  — 
Moi  seul  je  suis  le  représentant  du  peuple.  Qui  de  vous 
pourrait  se  charger  d'un  pareil  fardeau?  —  Je  ne  suis 
à  la  tête  de  cette  nation  que  parce  que  la  Constitution 
me  convient;  si  la  France  en  voulait  une  autre  et  qu'elle 
ne  me  convînt  pas,y^  lui  dirais  de  chercher  un  autre  sou- 
verain^. C'est  contre  moi  que  les  ennemis  s'acharnent 
plus  encore  que  contre  la  France.  Mais  pour  cela  seul 
faut-il  qu'il  me  soit  permis  de  démembrer  l'État?  Est-ce 
que  je  ne  sacrifie  pas  ma  fierté ,  mon  orgueil ,  pour  ob- 
tenir la  paix?  Oui,  je  suis  fier,  parce  que  je  suis  coura- 
geux. Je  suis  fier  parce  que  j'ai  fait  de  grandes  choses 
pour  la  France.  —  Si  j'éprouve  encore  des  revers ,  j'at- 
tendrai les  ennemis  dans  les  plaines  de  la  Champagne. 
Dans  trois  mois  nous  aurons  la  paix  ou  je  serai  mort,  — 
On  verra  quand  je  n'y  serai  plus  dans  quel  abominable 
chaos  retombera  ce  pays  que  j'avais  sorti  de  ses  ruines. 
—  La  France  a  plus  besoin  de  moi  que  je  n'ai  besoin  de 
la  France.  —  Retournez  dans  vos  foyers,  en  supposant 
même  que  j'eusse  des  torts,  vous  ne  deviez  pas  me  faire 
des  reproches  publics!  Cest  en  famille  qu'ii  faut  laver 
son  linge  sale.  » 
Cette  violente  sortie ,  où  l'on  croyait  remarquer  plus 

*  Napoléon  avait,  sans  doute,  oublié  ces  paroles  au  20  mars  de  Tannée 
suivante. 
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de  déccmragement  encore  que  d'iiTÎtatii»^  produit 
une  forte  impresâon  sw  'eeux  qui  r^otendirent  et  emX 
au  dehors  un  prampt  et  fadteux  retentîssemrat.  Le  jour 
n^ême,  chacun,  en  s'abordant  dans  les  mes  de  Psltîs^ 
répétait  ces  mots  :  <  Moi  seul  je  suis  U  refriseniant  du- 
peitple.  —  Qu'€êt-<e  qu'un  trâneî  Quatre  morceaux  de 
bois  dorés  œuvierts  de  velaurSy  etc.  ;  et  chacun  les  aecoa»- 
pagnait  de  commentaires  les  plus  opposés  entre  eux 
selon  les  passions  du  parti  aïKpiel  il  appartenait.  Les 
bons  citoyens  regrettaient  eette  espèce  de  testaonent 
politique  qiû  aUait  montrer  k  rEurope  combien  TEm- 
pereur  doutait  lui-même  du  triomphe  de  sa  cause  et 
communiquer  à  la  coalition,  en  lui  montrant  son  côté 
le  plus  vulnérable,  plus  d'audace  pour  lui  porter  ses 
derniers  coups.  Les  constitutionnels>  dans  ces  mots 
adressés  au  Corps  législatif  r  «  Vous  71' êtes  point  les  re- 
présentants de  la  nation;  vous  êtes  les  députés  des  dé-- 
partements*  Moi  seul  Je  suis  le  représentant  du  peuple!  » 
reconnaissaient  le  véritable  esprit  des  constitutions  de 
FEmpire,  et  cette  pensée  que  N^oléon  avait  déjà  dé- 
veloppée plusieurs  fois  dans  d'autres  oceasiens^  1^^ 


*■  Dans  une  note  qui  avait  para  aa  Menétenr  I9  19  décembre  1890, 
pendant  Tabsenee  de  l'empereur,  alors  en  Espagike,  et  qu'on  diaait  entiè- 
rement écrite  de  sa  màîn,  cette  étrange  doctrine  avait  été  longuement 
exposée.  On  y  yoyait  que  l'Empereur  était  Se  leul  ftj^ésenfarU  de  la  nwr 
tion,  et  que  le  Corps  législatif,  improprement  appelé  de  ce  nom,  et  qui 
aurait  dû  se  noxnmer  simplement  CoTiseil  législatif j  d'après  lès  attribu- 
Itona  qui  loi  étaient  laissées  par  les  constkutioiiB  de  FEinpire,  n*ôceu]^ 
que  le  quatrième  rang  dans  la  hiérarchie  des  grands  corps  de  l*Ëtat«  «  Un 
corps  représentant  la  nation  serait  souverain,  s^outait  cette  note,  les  au- 
UtAoorps  ne  mraknt  rien  et  sa  valoaUés  seraient  HuL.  Soft»  la»  Conven- 
tion, le  corps  législatif  était  représentant;  mais  tout  rentrerait  dans  le 
désordre,  si  de  pareiUea  idées  venaient  à  perwrtir  respnt  de  no&  consti- 
tutions monarchiques.  »  Si  Napoléon  mettait  une  si  grande  difféieoce 
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^kumait  pea  it  atte  pwv  soutenir  un  système  qui,  âe 
Faveu  mimst  de  son  auterur,  n'était  qœ  letuin  siinnilaci^ 
4m  gonvamenient  représentatif ,  que  k  Franee  croyait 
«iKûr  définitiveioent  conquis  par  une  sanglante  révolu- 
tion et  pajé  a^ec  usure  par  les  ptus  douloureux  saeri- 
fioe&.  Enfin  la  faetion  royaliste ,  assurée  désormais  de 
Vimpaatté,  en  voyant  que  la  eolèra  imi^riale  s'exhalmt 
^ett  vaines  paroles,  qu'aucune  pfosGripÉi(Hi  n'avait  suivi 
Tesq^osion  de  son  mécontentemeffit ,  que  MM.  Laine  et 
Raynouard^api^èsleur  in^rudentenianifestatieni,  avaient 
été  libres  de  r^trer  dans  leurs  foyers  sans  être  ni  in- 
4{uiétés  ni  même  surveîllé&%  elle  marcha  k  tête  haute  à 
Vexécution  de  ses  crimmels  projets;  ne  craignit  plus 
d'avcmer  ouvertemaai  ses  intelligences  avec  Fétranger , 
et  par  des  émissaires  qm  ne  prenaient  même  plus  la 
peiiiâ  de  se  ca^e^^  elle  eaartretmâ  une  correspondance 
active  et  îoumalière  avec  les  prmces  français  de  la 
hranche*  aiitèe  des  Bourbons ,  qui  déjà  peu]^aienl  les 
4t&tSr*Bfti^ors  des  airmôes  de  la  coalition» 

MaiS'  twdi&  que  la  trs^scos.  s'unissml  ma.  ennemis  de 
la  patrie  pour  ébranler  ee  puissast  colosse  qui  avait  si 

entre  les  assemblées  représentatives  de  1792  et  de  181  A,  comment  pouvait-  ^« 

il  eaâger  qu'idies  accomplissent  les  mêmes  mirades? 

^  Mi.  haMyliéi  avea  te  comte  dccLyncii,  maîre  da  Btntomx,  qui  servait 
ostensiblement  la  cause  royaliste,  avait  reçu  ses  confidences  et  partageait 
wm  pMJels.  (Voy,  Hisêoim  de  494^,  par  Beanchamp,  t.  II,  p.  86  et  87.) 
De  retour  à  Bordeaux,  il  profita  de  la  mansuétude  de  Bonaparte  pour 
eokcer  plus-  profondâmâot  daoa  lea  intri^Bes  de  la  iSwtioay  et  fut  l'un  des 
femm&SB  h  se  xémws  sum.  cdipywA  qjai  aU^eat  aorâwanl  da  dur  A'An- 
9»aUuia  et  de  rétat^majoir  de  V^eUkgtsciy  lova  de  Tenlrâe  de  rasmée  an- 
I^CMapagnole  dans  la  capitale  d«  la.  Guâoiue.  Si  la  enoduâte  de  H.  Laîné 
dan»,  la  cmnmiflaion  da  radx«BA  a.TakUiité  senteoient  imfsntêeniêy  eooime 
OMaL'avoaA  supposé,  ceUs  qn'H  eut  en  catto  «irconite&ce  mérltcffii^  sans 
d«iito,.dba  riûatûiFa,  uaa  quatificatioa  plus,  a^ièm»  «t  iostîto  pkaiMnent 
le  jog$naat  ngnwew  qa»'fn>  amil  porté  Jftf otéosL 
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longtemps  dominé  le  monde,  tous  les  vrais  Français, 
tous  les  hommes  de  cœm*  et  de  loyauté ,  tous  ceux  qui 
savent  que  le  premier  devoir  du  citoyen  est  de  défendre 
l'intégrité  du  sol  qui  Ta  vu  naître   contre  l'invasion 
étrangère,  oubliant  d'anciens  griefs,  faisant  taire  des 
récriminations  intempestives,    étaient  venus,  comme 
nous  l'avons  dit,  se  ranger  autour  de  Napoléon  pour 
prendre  part  à  la  terrible  lutte  qui  allait  s'engager,  et, 
si  la  France  devait  succomber,  tout  annonçait  du  moins 
qu'elle  ne  tomberait  pas  sans  gloire.  Tous  les  vieux  gé- 
néraux de  la  République,  que  l'âge  et  les  infirmités 
avaient  depuis  longtemps  condamnés  à  la  retraite ,  re- 
vendiquaient l'honneur  de  marcher  aux  premiers  rangs 
de  nos  jeunes  soldats  et  de  repousser  l'ennemi,  comme 
au  temps  de  la  première  invasion  *.  Les  mêmes  périls 
ramenaient  les  mêmes  dévouements,  et  l'on  voyait  re- 
paraître tous  ces  noms  qui  avaient  pris  une  part  si 
glorieuse  à  l'affranchissement  du  territoire  dans  les  im- 
mortelles campagnes  de  1792  et  1793.  M.  de  Pontécou- 
lant,  par  tous  ses  antécédents,  appartenait  à  cette  glo- 
rieuse élite.  Sans  essayer  au  sein  du  Sénat,  où  il  jouissait 
d'une  grande  considération,  une  opposition  systématique 
qu'interdisaient  les  constitutions  de  l'Empire,  il  avait 
souvent  montré ,  par  son  abstention  et  son  attitude 
réservée ,  sa  désapprobation  à  la  politique  funeste  qui 

*  Carnot  avait  reçu  la  mission  de  défendre  Anvers,  Tobjet  de  Tardente 
convoitise  du  ministère  anglais  ;  Moncey  devait  commander  la  garde  na- 
tionale de  Paris  et  protéger  la  capitale,  pendant  que  Napoléon  tiendrait  la 
campagne;  Grouchy,  que  les  fatigues  de  la  retraite  de  Russie  avaient 
empêché  de  prendre  part  à  la  campagne  de  Saxe,  avait  sollicité  un  em- 
ploi actif  dans  Tarmée  qui  allait  courir  à  la  défense  des  frontières;  Pajol, 
à' peiné  remis  d'une  blessure  reçue  dans  les  derniers  combats^  chargeait^  à 
la  tête  de  ses  escadrons  de  lanciers,  avec  un  bras  en  écharpe  ;  etc. 
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en^atnait  Napoléon;  il  s'était,  depuis  son  retour  de 
Constantinople,  tenu  à  l'écart,  retiré  dans  sa  terre  de 
Normandie  et  ne  paraissant  à  la  cour  que  rarement, 
lorsque  sa  présence  officielle,  comme  membre  de  l'un  des 
grands  corps  de  l'État,  y  était  impérieusement  réclamée. 
Cependant  Napoléon  savait  qu'il  était  de  ces  hommes 
sur  lesquels  il  pouvait  compter  dans  les  jours  d'adver- 
sité; déjà,  en  1809,  pendant  la  campagne  de  Wagram, 
lorsqu'on  craignait  à  chaque  instant  une  diversion  de  la 
part  des  Anglais ,  il  lui  avait  donné  une  marque  de  sa 
confiance  en  le  chargeant  de  surveiller  l'armement  des 
côtes  de  la  Manche  et  du  Calvados ,  et  de  prendre  des 
mesures  énergiques  pour  réprimer  toute  tentative  de 
débarquement;  et  plus  tard,  en  1812,  lorsqu'au  mo- 
ment d'entreprendre  la  campagne  de  Russie,  Napoléon 
avait  songé,  avec  sa  prévoyance  habituelle,  à  se  créer 
des  ressources  extraordinaires  pour  le  cas  où  la  guerre 
dépasserait  les  limites  qu'il  lui  avait  assignées,  nous  avons 
dit  que  M.  de  Pontécoulant  avait  été  envoyé,  comme 
commissaire  extraordinaire  dans  la  6*  division  mili- 
taire, pour  y  présider  à  l'organisation  des  cohortes  des 
départements  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs,  du  Jura  et 
de  l'Ain.  Le  25  décembre  1813,  il  fut  de  nouveau  appelé 
aux  Tuileries,  l'empereur  venait  d'apprendre  l'envahis- 
sement des  Provinces  rhénanes  et  de  presque  toute  la 
Hollande  par  l'armée  prussienne;  déjà  elle  avait  franchi 
le  Rhin  et  la  Meuse  et  occupait  Aix-la-Chapelle,  Bréda 
et  Wilhelmstadt;  rien  ne  couvrait  plus  la  Belgique. 
L'Empereur,  à  cette  nouvelle,  avait  fait  partir  en  poste 
de  Paris  et  de  Châlons  plusieurs  bataillons  de  conscrits 
pour  renforcer  le  général  Roguet ,  qui  commandait  à 
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Anvers,  et  former  sur  TEscaut  le.  bdjw  d'm  eo£p& 
d'armée  destiné  à  protéger  ks  frontières  du  nord.  Dès 
qu'on  annonça  TL.  de  Pontécoulant,  Napoléon  yisA  à  lui; 
son  visage  était  calme,  sérieux^  maïs  ne  iKabissait  pas 
d'inquiétude  ;  on  voyait  qu'il  avnit  pria  soa  pasti  et  que 
rien  désormais  ne  pouvait  ai  VétOAoar  m  abottre  son 
courage  \ 

«  Comte  de  Pontécoulant,  dit41,  j' ai  besoin  de  vos 
sei"vices:  je  vous  ai  mandé  près  de  moi  parce  que  je 
sais  que  je  puis  compter  sur  vous.  —  Sire. ..  —  Point 
de  protestations  ;  les  gens  de  cœur  se  connaissait  ;  à 
des  hommes  comme  vous ,  je  n'ai  qu'une  chose  à  dire; 
le  sol  français  est  envahi,  la  patrie  est  en  danger,  l'ub- 
nion  des  bons  citoyens  peut  seule  nous  sauver  !...  J'ai 
été  content  de  l'adresse  du  Sénat.  Vous  m'avez  compris 
vous  autres;  vous  êtes  de  bons  Français,  des  hommes 
d'énergie  et  d'action  ;  vous  êtes  encore  ces  mêmes  re^ 
présentants  du  peuple  qui,  en  93,  décrétaient  la  levée 
en  masse  de  toute  la  France ,  et  envoyaient  huit  cent 
mille  hommes  à  la  frontière,,  au  premier  bruit  de 
l'invasion  étrangère!...  Mais  le  Corps  législatif  à  quoi 
pense-t-il?  Il  vient  me  faire  des  remontrances  e<Hnme 
l'ancien  Parlement  en  eût  Hait  à  Louis  XY;  il  s'est 
trompé  d'homme  et  de  date,  et  je  le  lui  ferai  voir;  je 
les  renverrai  tous  dans  leurs  provinces  ;  je  ne  veux  pas 
laisser  derrière  moi  de  mauvais  citoyens  pour  tout  boik- 
leverser  quand  je  serai  dehors.-  Mais  qu'attendre,  dans 
les  circonstances  ou  nous  nous  trouvons^  d'un  poète  et 

1  Tout  ce  qui  suit  est  textuellemest  extrait  d'un^  note  écrite  par 
Iff.  de  Pontécoulant  au  moment  mtoe  où  il  sortait  de  Taudience  de  Na- 
poléon. 
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d'un  wtocat...  C'e»t  Rayaouard  et  Laine  qui  ont  mené 
tout  cela  ;  le  reste  a  suivi  comme  les  moutons  de  Pa-* 
nupge...  Il  en  sera  toujours  de  même  dans  les  grandes 
assemblées;  quelcpies  phrases  sonores  et  passionnées 
fo&t  phis  d'effet  que  le  bon  sens  et  la  raison  ;  c'est  pour 
eela  que  j'ai  toujours  détesté  les  péroreurs  de  tribune  ; 
des  hommes  de  co^r  et  daetion  comme  vous^  voilà  ee 
qu'il  nous  faut  dans  les  mcunents  de  crise  ;  avec  une  as* 
semblée  délibérant  k  ciel  ouvert  comme  sous  le  Direc- 
toire^  nous  n'aurions  jamais  eu  ni  Marengo,  ni  Auster- 
Utz,  ni  Friedland...  >  Napoléon  aurait  pu  ajouter  que, 
sans  doute^  nous  n'aurions  pas  eu  non  plus  ni  Moscou, 
xdLeipsick;  cette  réflexion  peut- être  traversa  son  esprit, 
car  il  s'arrêta  subitement  et,  après  une  courte  pause , 
passant  sans  transition  an  sujet  qui  le  préoccupait  en  ce 
moment^  il  expliqua  brièvement  et  avec  sa  lucidité  or- 
dinaire, à  M.  de  Pontécoulanty  1  a  situation  des  armées 
étrangères  et  celle  de  s^  propres  forces,  dont  malheu- 
reusement, selon  son  habitude,  il  exagéra  beaucoup 
rimp<»rtaBee,  soit  qu'il  aimât  à  se  faire  illusion  à  lui- 
même,  soit  qu'il  crût  nécessaire  de  taire  aux  autres 
toute  la  triste  vérité,  alors  même  qu'il  y  avait  plus  de 
danger  que  d'avantages  à  les  tromper.  —  «  Rien  n'est 
désespéré,  dit-il  enfin  en  s' animant;  dans  quelques 
jours,  je  pars  pour  l'armée,  et,,  avant  trois  mois»  il  n'y 
aura  plus  un  étranger  en  France,  ou  j'aurai  rencontré 
us  boulet  sur  quelque  champ  de  bataille.  Mais ,  tandis 
que  je  vais  combattre  les  Busses  et  les  Prussiens  en 
Champagne,  j'ai  besoin  que  mes  ailes  soient  couvertes, 
et  que  l'ennemi  n'essaye  pas  de  me  tourner.  La  Hol- 
lande vient  d'être  évacuée  par  mes  troupes,  c'est  assez 


188  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

reculer  ;  il  est  temps  de  s'arrêter  ;  j'ai  envoyé  un  corps 
d'armée  de  quarante  mille  hommes,  pour  couvrir  la 
Belgique  et  défendre  l'Escaut;  mais  je  crains  que  la  coa- 
lition n'essaye  d'ébranler  la  fidélité  de  mes  peuples 
dans  ces  provinces  nouvellement  réunies  à  la  France; 
j'ai  besoin  d'un  homme  énergique ,  qui  impose  par  son 
exemple,  dirige  les  autorités  civiles  et  militaires,  et 
maintienne  chacun  dans  le  devoir.  Je  sais  combien  d'ho- 
norables souvenirs  vous  avez  laissés  dans  le  départe- 
ment de  la  Dyle ,  et  c'est  sur  vous  que  j'ai  jeté  les  yeux 
pour  cette  mission  de  confiance.  Vous  aurez  des  pou- 
voirs illimités  pour  prendre  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires à  la  défense  de  nos  frontières  du  Nord ,  et  en 
particulier  des  départements  de  la  Dyle,  des  Deux- 
Nèthes,  de  Jemmapes  et  de  l'Escaut.  Il  faut  animer  les 
populations  :  elles  doiveut  craindre  de  retomber  sous  le 
joug  de  l'Autriche  ;  il  faut  qu'elles  se  soulèvent  comme 
les  paysans  de  l'Alsace,  de  la  Franche-Comté  et  des 
Vosges,  qui  s'adressent  à  moi  pour  avoir  des  armes.... 
Je  vais  donner  au  général  Maison  le  commandement  de 
l'armée,  c'est  un  brave  et  digne  homme,  un  peu  rude 
de  manières ,  mais  sûr  et  ferme.  Vous  vous  entendrez 
avec  lui,  le  connaissez-vous?  »  —  M.  de  Pontécoulant , 
ayant  répondu  que ,  sans  être  lié  particulièrement  avec 
le  général  que  l'Empereur  venait  de  nommer,  il  était 
certain  d'être  en  parfait  accord  avec  tous  ceux  qui  se 
joindraient  à  lui  pour  défendre  l'honneur  du  pays  et  l'in- 
tégrité de  l'Empire  :  —  «  Très-bien ,  répliqua  Napoléon, 
j'étais  sûr  de  votre  réponse  ;  l'amour  de  la  patrie  est  le 
premier  devoir  de  l'homme  civilisé  ;  vous  avez  compris 
cela,  vous,  et  je  vous  en  estime  davantage.  La  paix. 
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mais  une  paix  honorable ,  digne  de  moi  et  du  peuple 
français;  tel  doit  être  désormais  notre  cri  de  rallie- 
ment. —  J'avais  fait  un  beau  rêve;  je  voulais  rendre 
la  France  grande  entre  toutes  les  nations;  je  voulais 
que  Ton  fût  fier  d'être  Français  comme  on  l'était  jadis 
d'être  citoyen  romain.  Quelques  jours  de  moins  à  Mos- 
cou, quelques  degrés  de  plus  au  thermomètre,  et  mon 
rêve  se  réalisait....  A  quoi  tiennent,  cependant,  les  des- 
tinées humaines?...  Mais,  ne  revenons  pas  inutilement 
sur  le  passé ,  il  s'agit  aujourd'hui  de  défendre  nos  fron- 
tières du  Rhin  et  des  Alpes,  et  non  de  recouvrer  les 
conquêtes  que  nous  avions  faites....  Mais  prétendre  ré- 
duire la  France  à  ses  anciennes  limites,  c'est  vouloir 
me  déshonorer  ;  j'aimerais  mieux  cent  fois  me  couper  la 
main  que  d'y  souscrire...  Que  serais-je  pour  les  Fran- 
çais quand  j'aurais  signé  leur  humiliation?  Que  répon- 
drais-je  à  tous  vos  vieux  républicains  du  Sénat,  Valence, 
Pastoret,  Lanjuinais,  Boissy  d'Anglas,  quand  ils  me 
redemanderaient  leurs  conquêtes  de  la  révolution.  Ren- 
dre la  France  moins  grande  que  je  ne  l'ai  reçue,  ce 
serait  trahir  le  serment  que  j'ai  fait  en  montant  sur  le 
trône  ^  ;  un  nouveau  congrès  va  se  réunir  à  Manheim  ;  si 
l'on  veut  traiter  sur  les  bases  de  Francfort,  je  suis  prêt 
à  y  consentir  *,  sinon  la  guerre  la  plus  acharnée  ;  si  nous 


*■  Le  serment  prononcé  par  Napoléon  à  son  couronnement  était  ainsi 
conçu  :  c(  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  de  la  république  et 
de  gouverner  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire 
du  peuple  français,  »  (Art.  53  du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII.) 

>  Ces  bases  avaient  été  apportées  à  Napoléon  vers  le  12  novembre  pré- 
cédent, par  M.  de  Saint- Aignan,  écuyer  de  l'Empereur  et  ministre  de 
France  à  Weimar;  les  alliés  offraient  la  paix,  à  condition  que  la  France' 
abandonnerait  l'Allemagne,  l'Espagne,  la  Hollande  et  l'Italie,  et  se  reti- 
rerait derrière  ses  frontières  naturelles  des  Alpes,  du  Rhin  et  des  Pyré- 
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devcoft  périr,  du  moins  nous  périrons  avec  honneur. 
Mais  j'ai  meilleur  espoir;  que  la  nation  me  seconde,  et 
l'ennemi  marche  à  sa  perte;  si  la  fortune  me  traÎHt, 
mon  parti  est  pris,  je  ne  tiens  pas  au  trône.  J'y  suis 
monté  pour  le  bonheur  des  Français,  j'en  descendrai 
de  même.  Je  n'avilirai  ni  la  nation,  ni  moi,  en  consen- 
tant  à  des  conditions  honteuses.  La  France ,  réduite  i 
ses  anciennes  limites  peut  convenir  à  des  Bourbons; 
pour  eux  c'est  encore  la  monarchie  de  Louis  XIV  ;  maïs 
elle  ne  saurait  convenir  ni  à  moty  ni  à  ma  dynastie.  Une 
paix  honorable  €St  la  seule  que  je  puisse  accepter.  Voilà 
ce  que  j'ai  dît  à  Caulaincourt ,  en  envoyant  aux  souve- 
rains alliés  mon  uîtimatum  •  ;  je  tous  le  répète ,  parce 
qu'il  faut  que  tous  ceux  qui  sont  appdés  à  me  seconder, 
connaissent  bien  mes  intentions;  je  no  m'en  départirai 
pas.  —  Tâchez ,  par  votre  ex^nple ,  de  ranimer  dans  les 
provinces  belges  le  feu  sacré  du  patriotique;  dites  à  ces 
braves  Flamands  qtf il  tfa  pas  tenu  à  moi  que  tous  les 
Français  de  Paris ,  de  la  Bretagne ,  de  la  Normandie  et  des 
autres  départemrats  à  l'abri  de  rînvasîon,  ne  courussent 
au  secours  de  leurs  frères  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine, 
de  la  Belgique  ^  de  la  FrancheXîomté  ;  leur  malheur 
me  saigne  le  oœur  ;  je  ne  tiens  à  la  vie  que  pour  l'atta- 
chement du  peuple  français;  mais  je  ne  saurais  tout 
faire  ;  je  ne  pouvais  pas  lever  la  France  en  masse  à  moi 


Bées.  GeB  coiMStions  âudent  modérées,  i^rès  les  désasti^es  des  deux  cam- 
pagnes pFéoédenteB,  €!t  pourtant  «e  ne  fcit  qu'après  ayoir  pei^ii  plus  d*ai 
mois  en  Inatîles  poorpariere  qoe  Napoléon  consentit  à  les  accepter;  maSs, 
à  cette  ^oqne,  la  fmilâère  du  lOilii  était  frandne,  la  HoUande  létaita- 
'  vafaie,  «fi  lui  répondit  «onme  A  Pra^ae  :  Il  at  4rop  iardtli 

1  Voir  le  texte  des  instrw^ns  données  an  duc  de  Vicenoe  dans  le  i^ 
nioricZde  Saimt-Hêfène  ^2  nomnlTre  181$). 
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tMt  seolî  a  B'y  ttv»it  que  les  tlépirtês  des  départements 
qui  puBseîït  ftàre  cda ,  et  îk  m'ont  refusé  leur  concours. 
Je  lîes  avais  réunis  ponr  qulls  m'ai5)ortasseTït  un  appui 
ei  des  oonsoieEtions*,  ce  n'est  pas  qu0  je  maiwjue  de  cou- 
rage ;  m«îs  j'espèrràs  qtze  le  Corps  législatif  seconderait 
mes  ^orts;  au  lieu  de  oda ,  il  m*a  trompé.;  an  lieu  du 
bien  qw  J'attendais,  il  a  fait  du  mal  ;  il  a  cherché  à  sé- 
para le  souveraîn  de  la  nation ,  et  l'nnion  seule  de  tous 
pouvait  assurer  la  défivrance  de  la  patrie.  Dans  les  cir- 
conslwioes  actueRes,  laeondnîte  de  l'avocat  Laine  et  dm 
poète  Raynouard  tf est  pas  seulement  une  faute,  c'est 
un  crime  de  ïèsematîon  ;  comme  des  enfents  parricides, 
ils  ont  montré  à  l'finnemi  T  endroit  où  il  fallait  frapper 
k  Fraaace  pour  triompher  de  sa  résistance.  »  —  Napo- 
léon s'arrêta  an  mommt  comme  oppressé  par  la  donlenr 
qui  avait  Teaaplacé  le  mouvement  de  colère  qfu'avait  ex- 
cité en  l«î  45e  ftcfeeux  souvenir  ;  après  quelques  minutes 
de  agence ,  il  reprît  avec  une  certaine  émotion  qui  ne 
lui  était  pas  ordinaire  1  —  «  \dîeu  donc ,  votre  présence 
m^a  feit  du  Ken ,  on  aime  \  causer  avec  des  gens  qui 
parlent  la  même  langue  que  vous.  Embrassez-moi ,  mon 
cher  Sé«fa?teur,  nows  nwas  connaissons  de  vîéîfle  date  ; 
f  «spère  que  nous  nous  rev«rrons  dans  des  temps  meil- 
learsl  »  —  Puis,  ^mi  le  reconduisant  jusqu'à  la  porte  de 
«m cabinet , 51  ajouta:  —  *  Passez  lâiez  Montalivet,  il 
vous  re«ie«fa%  vospeuvoirs et  yos  instructions;  je  les  ai 
signés  œ  ^alâa.  Vous  ierez  tout  ce  que  vous  jugerez 
inae  pour  m(m  service  «l  te  h5«fn  du  pays;  je  ïtf  en  re- 
iDetB  à  ^w«re  sagesse  ^  à  ^cftre  patriotisïne  ;  mais  partez 
s«r4e-cha«ip ,  T^nmemî  s'avroce ,  fl  tfy  a  cas  un  inaftant 
à  p«rdre,  « 
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M.  de  Pontécoulant  était  sorti  de  cette  audience  avec 
une  impression  de  tristesse  qu'il  ne  pouvait  surmonter  ; 
un  secret  pressentiment  l'avertissait  qu'il  ne  retrouve- 
rait pas  Napoléon  sur  le  trône;  et,  en  effet,  il  ne  devait 
plus  le  revoir  qu'en  1815,  après  la  première  abdication. 
Il  admirait  ce  caractère  énergique  que  l'adversité  ne 
pouvait  abattre,  et  qui  se  redressait  au  moment  suprême, 
comme  le  gladiateur  du  Cirque ,  pour  tomber  de  toute  sa 
hauteur  et  étonner  le  monde  par  la  grandeur  de  sa 
chute,  comme  il  l'avait  ébloui  par  l'éclat  de  sa  gloire. 
Les  malheurs  de  Napoléon ,  comme  tout  ce  qui  émanait 
de  lui,  lui  semblaient  dépasser  les  proportions  ordi- 
naires de  l'humanité.  Il  se  demandait  comment,  avec 
tant  de  génie ,  il  avait  pu  commettre  tant  de  fautes? 
Comment,  avec  un  sentiment  si  profond  de  ce  que  ré- 
clamaient l'honneur  et  le  bonheur  de  la  France,  il  avait 
pu  l'amener,  d'erreur  en  erreur,  sur  le  penchant  de  sa 
ruine;  et  il  s'affermissait,  encore  une  fois,  dans  l'amour 
de  ces  institutions  protectrices ,  qui  préservent  le  souve- 
rain lui-même  des  entraînements  de  ses  passions  ou  de 
ses  caprices. 

Cependant,  bien  résolu  à  apporter  tout  son  zèle  et 
tout  son  dévouement  à  la  difficile  mission  qui  lui  était 
confiée ,  dès  le  soir  même  du  même  jour,  il  avait  quitté 
Paris ,  et  il  avançait  rapidement  sur  la  route  de  Valen- 
ciennes.  Le  27  décembre,  il  était  à  Bruxelles;  il  ne  s'y 
arrêta  que  le  temps  nécessaire  pour  se  faire  reconnaître 
des  autorités ,  et  se  porta  de  suite  sur  Anvers,  voulant 
s'assurer  par  lui-même  de  la  situation  des  choses  et  de 
l'état  des  troupes  qui  défendaient  la  frontière.  Ces  forces, 
auxquelles  Napoléon  avait  donné  le  nom  pompeux  de 
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corps  d'armée^  se  composaient  de  quelques  bataillons 
de  conscrits,  qui  avaient  été  transportés  en  toute  hâte 
de  Metz  et  de  Paris ,  à  la  nouvelle  de  l'approche  des 
Prussiens,  avec  deux  batteries  d'artillerie  et  quelques 
détachements  de  cavalerie  appartenant  à  divers  régi- 
ments. L'effectif  réel  de  tous  ces  corps  réunis  était  au 
plus  de  8,000  hommes.  C'est  ayec  ces  faibles  moyens 
qu'il  fallait  couvrir  les  neuf  départements  formés  des 
anciennes  provinces  du  Brabant ,  depuis  Anvers  jusqu'à 
Liège,  et  arrêter  la  marche  victorieuse  d'une  armée 
anglo-prussienne ,  commandée  par  les  généraux  Bulow 
et  Graham ,  et  soutenue  par  les  Suédois  de  Bernadotte. 
M.  de  Pontécoulant  trouva  à  Anvers  le  général  Maison , 
qui  venait  prendre  le  commandement  de  son  corps  d'ar- 
mée, ou  plutôt  des  misérables  débris  qui  devaient  le 
composer;  l'ennemi  avait  déjà  passé  la  Meuse  ;  il  occu- 
pait Bréda  et  Wilhelmstadt ,  et ,  de  ce  côté ,  la  frontière 
belge  était  envahie.  La  première  disposition  à  prendre 
était  d'assurer  la  défense  de  l'Escaut ,  d'Anvers  et  de 
Berg-op-Zoom ,  sur  lesquels  allaient  se  diriger  tous  les 
efforts  des  coalisés.  Le  général  Maison  fit  occuper  ces 
points  par  de  forts  détachements  et ,  en  même  temps ,  il 
envoya  quelques  troupes  légères  pour  s'opposer  aux  en- 
treprises de  la  cavalerie  ennemie  qui  battait  la  cam- 
pagne et  cherchait  à  insurger  la  population.  L'un  de  ces 
partis,  courant  en  éclaireurs,  s'était  emparé  de  Lou- 
vain,  et  son  approche  avait  répandu  l'épouvante  jusque 
dans  Bruxelles.  Le  général  Maison  leur  fit  éprouver  des 
pertes  dans  plusieurs  rencontres  et  les  intimida  assez 
pour  les  forcer  à  se  replier  sur  le  corps  d'armée  prin- 
cipaU  et  à  ne  plus  agir  qu'en  masse.  Rassuré  par  les 
m.  13 


194  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

bonnes  dispositions  du  chef  habile  et  expérimenté  que 
Napoléon  lui  avait  donné  pour  le  seconder,  M.  de  Pon- 
técoulant  se  hâta  de  regagner  Bruxelles ,  oîi  il  rétablit 
bientôt  et  maintint  jusqu'au  dernier  moment  de  Toccu- 
pation  française,  par  sa  présence,  par  des  mesures  sages 
et  énergiques  et  la  fermeté  de  son  attitude ,  la  confiance 
et  la  fidélité,  un  moment  ébranlées  par  les  progrès  ra- 
pides des  troupes  alliées,  et  par  la  prévision  qu'il  était 
impossible  de  ne  pas  avoir  d^un  prochain  changement 
de  gouvernement. 

Le  respect  et  Taffection  que  l'ancien  préfet  de  la  Dyle 
avait  su  inspirer  à  toutes  les  classes  de  la  population 
belge  pendant  sa  longue  administration ,  et  dont  la  re- 
connaissance avait  perpétué  le  souvenir,  étaient  restés 
si  bien  gravés  dans  tous  les  cœurs,  que  dans  chaque 
ville  les  principaux  citoyens  venaient  spontanément  en 
députation  lui  promettre  qu'ils  se  chargeraient  de  ré- 
primer eux-mêmes  tout  mouvement  contraire  au  main- 
tien de  l'autorité  de  Napoléon ,  et  que  les  troupes  coali- 
sées ne  pénétreraient  dans  leurs  murs  que  lorsque  les 
autorités  françaiàes  les  auraient  complètement  évacués. 
M.  de  Pontécoulant ,  de  son  côté,  prit  l'engagement 
d'épargner  au  pays  toute  contribution  extraordinaire, 
ainsi  que  toutes  les  mesures  vexatoires  qu'il  est  d'usage 
d'imposer  à  une  province  qu'on  se  dispose  à  abandonner 
à  l'ennemi ,  et  de  ne  lui  demander  que  les  sacrifices  in- 
dispensables,  en  temps  de  guerre,  pour  le  logement,  la 
subsistance  et  l'entretien  des  troupes.  Cet  engagement 
fut  rempli  de  part  et  d'autre  avec  une  si  religieuse  fidé- 
lité que,  lorsque  l'armée  du  général  Maison,  débordée 
sur  ses  flancs,  et  menacée  d'être  tournée,  fut  obligée  de 
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se  replier  sur  nos  anciennes  frontières,  cette  retraite 
put  s'effectuer  dans  le  plus  grand  ordre,  sans  qu'au- 
cune triEihison  ne  livrât  à  l'ennemi  le  secret  de  nos  ma- 
nœuvres ou  quelque  partie  de  notre  matériel,  et  même 
sans  qu'aucune  démonstration  de  joie  vint  se  mêler  à 
l'affligeant  spectacle^e  nos  désastres. 

Le  jour  de  cette  épreuve,  au  reste,  ne  pouvait  être 
longtemps  retardé ,  malgré  la  bonne  contenance  que  fai- 
sait la  petite  armée  du  général  Maison  devant  les  forces 
toujours  croissantes  que  lui  opposait  T ennemi.  Le  1 1  jan- 
vier, le  général  Roguet ,  qui  tenait  la  campagne  devant 
Breda  et  formait  comme  Tavant-garde  de  l'armée  prin- 
cipale ,  avait  été  attaqué  dans  sa  position  de  Hogstratten 
parles  Prussiens  et  les  Anglais,  aux  ordres  des  généraux 
Bulow  et  Graham,  et,  après  s'être  vaillamment  défendu, 
i  avait  été  obligé  de  se  retirer  en  bon  ordre  sur  Anvers. 
Le  général  Maison,  pour  favoriser  son  mouvement  de 
retraite,  était  sorti  de  cette  place  avec  quatre  bataillons, 
et ,  ayant  rencontré  sur  la  route  de  Rosendael  la  tête  des 
colonnes  anglaises,  il  avait  arrêté  leur  marche ,  et ,  se- 
condant par  une  énergique  diversion  les  efforts  du  gé- 
néral Roguet ,  ils  avaient ,  après  un  glorieux  combat 
livré  le  13  janvier,  forcé  le  général  Bulow  à  se  retirer 
sur  Breda,  et  le  général  Graham  à  rentrer  dans  ses 
premières  positions,  en  abandonnant  aux  vainqueurs 
un  grand  nombre  de  pièces  de  canon  et  de  prisonniers. 
Cet  avantage,  remporté  sur  des  troupes  si  supérieures 
en  nombre,  laissait  espérer  qu'on  pourrait  encore  quel- 
que temps  maintenir  la  ligne  de  l'Escaut ,  malgré  la 
disproportion  des  moyens  qu'on  avait  à  sa  disposition  ; 
mais  y  quelques  jours  après.  Napoléon  ayant  rappelé  à 
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lui  le  maréchal  Macdonald,  qui  occupait  Liège  avec 
son  corps  d'armée,  pour  faire  partie  de  la  grande  ar- 
mée ,  ce  mouvement  découvrit  l'aile  droite  du  général 
Maison,  et  livra  à  l'ennemi  l'entrée  de  la  Belgique  par 
Tirlemont  et  Louvain.  M.  de  Pontécoulant  qui,  de  sa  po- 
sition centrale  de  Bruxelles ,  avait  l'œil  attentif  à  tout 
ce  qui  Se  passait  autour  de  lui,  se  hâta  d'instruire  le 
général  Maison  du  danger  qu'il  courait  d'être  tourné,  et 
de  voir  couper  ses  communications  avec  les  divers  points 
de  la  frontière  qu'il  était  chargé  de  défendre.  En  eflFet, 
l'armée  russe,  commandée  par  Wintzingerode ,  n'avait 
point  tardé  à  suivre  le  mouvement  de  Macdonald,  et 
s'était  emparée  de  Liège  aussitôt  que  les  Français 
l'avaient  évacué.  Le  général  Maison ,  averti  trop  tard, 
s'était  empressé  d'envoyer  un  détachement  pour  occuper 
cette  position  importante,  mais  le  général  qui  le  com- 
mandait avait  été  prévenu;  il  éprouva  un  échec  et  ne 
put  remplir  sa  mission.  Maîtres  du  passage  de  la  Meuse, 
les  Russes  ne  tardèrent  pas  à  se  mettre  en  communica- 
tion avec  les  Anglais  et  les  Prussiens;  Bulow  détacha  de 
son  armée  un  corps  de  2,000  hommes ,  qui  s'empara  de 
Tirlemont,  où  M.  de  Pontécoulant  s'était  rendu  pour 
soutenir  le  moral  des  habitants.  Voyant  alors  la  petite 
armée  du  général  Maison  débordée  sur  son  flanc  droit 
et  menacée  d'être  tournée ,  ne  pouvant  d'ailleurs  oppo- 
ser à  l'ennemi  aucune  résistance  dans  une  ville  popu- 
leuse et  ouverte  comme  l'était  Bruxelles,  sans  attirer 
sur  elle  d'aflFreux  désastres,  il  pensa  que  le  moment 
était  arrivé  de  faire  retirer  les  autorités  civiles ,  et  de 
renvoyer  sur  les  derrières  tout  ce  qui  aurait  pu  entra- 
ver les  opérations  militaires  et  le  mouvement  de  retraite 
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de  l'armée  qu'il  n'était  plus  possible  de  différer.  Cette 
évacuation,  préparée  avec  calme,  s'effectua  sans  dé- 
sordre, et  ne  rencontra  aucun  obstacle  de  la  part  des 
populations;  au  contraire,  l'attitude  silencieuse  des  ha- 
bitants montrait  qu'ils  ne  voyaient  pas  sans  regret  dis- 
paraître la  domination  française,  à  laquelle  la  similitiide 
du  langage ,  des  mœurs  et  du  caractère ,  mieux  encore 
que  les  droits  de  la  conquête ,  les  avait  tout  à  fait  iden- 
tifiés. Le  général  Maison,  pour  protéger  cette  opéra- 
tion, avait  quitté  Anvers,  où  il  avait  laissé  le  général 
Roguet ,  et  porté  son  armée  entre  Malines  et  Louvain , 
occupant  fortement  ces  deux  points,  d'où  il  couvrait 
Bruxelles  et  pouvait  observer  les  mouvements  des  Russes 
sur  la  Sambre,  et  ceux  des  Prussiens,  qui  s'étaient  em- 
parés de  Tirlemont.  M.  de  Pontécoulant,  après  avoir  pris 
toutes  ses  dispositions  pour  l'^évacuation  de  Bruxelles, 
avait  rejoint  le  général  Maison  à  son  quartier  général, 
et  était  résolu  à  demeurer  désormais  auprès  de  lui  pen- 
dant le  reste  de  la  campagne,  pour  ne  quitter  qu'à  la 
dernière  extrémité  le  sol  belge ,  dont  la  défense  lui  avait 
été  confiée.  Déjà  les  troupes  légères  de  l'ennemi  mena- 
çaient de  couper  la  route  de  France,  et  le  général  russe 
Elvig  avait  tenté  de  surprendre  Mons  ;  il  avait ,  il  est 
vrai,  été  repoussé  avec  une  perte  notable;  mais  l'armée 
russe  et  l'armée  prussienne  s' étant  mises  en  communi- 
cation et  agissant  désormais  de  concert,  il  n'était  pas 
possible  d'opposer  une  plus  longue  résistance  à  leurs 
efforts  réunis,  et  le  général  Maison,  qui  n'avait  plus 
auprès  de  lui  que  4,000  hommes,  qui  formaient  son 
arrière-garde ,  dut  songer  définitivement  à  se  rappro- 
cher des  anciennes  frontières  de  la  France ,  en  aban- 
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donnant  la  Belgique  à  ses  destinées.  La  retraite  se  fit 
lentement  et  dans  le  meilleur  ordre,  d'abord  sur 
Bruxelles  et  ensuite  sur  Tubise ,  ayant  ses  avant-postes 
à  Halle.  Le  général  Maison  demeura  six  jours  dans  cette 
position ,  culbutant  tous  les  détachements  ennemis  qui 
tentaient  de  l'en  débusquer,  et  les  forçant,  à  plusieurs 
reprises,  à  se  replier  sur  Bruxelles.  Enfin,  reprenant  sa 
marche  rétrograde  et  ne  voulant  pas  s'éloigner  du  gé- 
néral Roguet,  qui  était  enfermé  dans  Anvers,  et  avec 
lequel  il  espérait  renouer  ses  communications  par  Gand 
et  la  Tête  de  Flandre,  il  se  retira  par  Tournay,  sous  le 
canon  de  Lille,  pour  y  attendre  les  événements. 

Rentré  ainsi  dans  les  limites  de  nos  anciennes  fron- 
tières ,  et  n'ayant  plus  aucune  autorité  à  exercer  dans 
les  quatre  départements  réunis  que  l'ennemi  avait  com- 
plètement envahis ,  M .  de  Pontécoulant  pensa  que  sa 
mission  était  désormais  terminée  ;  il  prit  congé  du  brave 
général  Maison  et  de  son  armée*,  qu'il  avait  constam- 

»  Les  exploits  de  cette  petite  armée  ont  mérité  de  tenir  une  place  ho- 
norable dans  Thistoire  de  la  mémorable  campagne  de  1814.  Après  avoir 
donné  quelques  jours  de  repos  à  ses  troupes  exténuées  par  les  fatigues 
d'une  longue  marche  et  d'engagements  journaliers,  le  maréchal  Maison, 
voyant  que  l'ennemi,  quoiqu'il  eût  réuni  plus  de  60,000  hommes,  se  con- 
tentait d'observer  Anvers  et  les  places  du  Nord,  sans  tenter  rien  de  sé- 
rieux, conçut  le  projet  d'une  entreprise  des  plus  hardies.  A  la  tète  de 
5,000  hommes,  il  quitto  les  environs  de  Lille,  fait  une  marche  forcée  de 
18  lieues  en  vingt-quatre  heures ,  se  porte  sur  Gand  en  tournant  Taile 
droite  de  l'armée  anglo^prussienne,  culbute  à  Menin  le  général  Elvig,  et 
lui  fait  200  prisonniers;  puis,  sans  s'arrêter,  il  rétablit,  pendant  la  nuit, 
ses  communications  avec  Anvers  par  la  Têle  de  Flandre,  ce  qui  lui  donne 
le  moyen  d'appeler  à  lui  la  division  Roguet,  qui  s'y  trouvait  renfermée. 
Cette  adjonction  porte  ses  forces  à  10,000  combattants,  à  peu  près,  avec 
Jpsquels  il  se  retire  sur  Courtrai,  après  avoir  écrasé  à  Peteghem  un  déta- 
chement qui  voulait  lui  en  fermer  la  route.  Mais,  pendant  ce  temprj,  les 
généraux  Thielman  et  Walraoden,  qui  suivaient  tous  ses  mouvements, 
s'étaient  décidés  à  joindre  leurs  efforts  pour  lui  livrer  bataille,  puisqu'il 
n'était  plus  temps  de  l'arrêter  dans  sa  marche  sur  Anvers,  ni  de  lui  cou- 
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ment  accompagnée  pendant  toute  la  retraite ,  et  il  vint 
reprendre  son  siège  au  palais  du  Luxembourg. 

per  la  retraite  sur  Lille.  Le  général  Maison  résolut  de  les  prévenir,  et, 
tandis  qu'ils  débouchaient  dans  la  plaine  qui  s'étend  entre  Courtrai  et 
Sweregbem.  avant  que  leurs  troupes  n'eussent  entièrement  passé  le  défilé 
qu'elles  avaient  à  franchir  pour  se  mettre  en  ligne,  il  les  aborde  brusque- 
ment de  front  avec  la  division  Roguet,  sur  la  chaussée  de  Courtrai,  tan- 
dû  quA  le  général  Solignac  déborde  leur  aile  gauche,  en  marchant  sur  la 
route  de  Tournai,  et  que  le  général  Barrois  menace,  par  un  mouvement 
symétrique,  leur  aile  droite.  Cette  habile  manœuvre  obtient  im  succès 
complet  ;  dans  l'instant,  la  ligne  ennemie  se  trouva  coupée  en  deux,  les 
gardes  saxonnes  et  un  régiment  de  cuirassiers  accourus  pour  la  rétablir, 
furent  repoussés  et  très-maltraités;  trois  carrés  d'infanterie  furent  enfon- 
cés, sabrés  et  dispersés;  enfin,  l'ennemi  débordé  sur  ses  deux  flancs  et 
menacé  do  voir  ^a  retraite  coupée,  ne  chercha  plus  son  salut  que  dans 
une  fuite  précipitée,  en  abandonnant  au  vainqueur  1,200  prisonniers, 
dont  60  officiers,  plusieurs  milliers  de  fusils,  dix  canons  et  un  champ  de 
bataille  couvert  de  morts  et  de  blessés.  Ce  brillant  fait  d'armes ,  qui  fit 
le  plus  grand  honneur  au  général  Maison  et  aux  troupes  sous  ses  ordres, 
avait  lieu  le  30  mars,  le  jour  même  de  l'entrée  des  alliés  dans  Paris 
Ainsi,  tandis  que  nos  armes  étaient  humiliées  sur  les  bords  de  la  Seine, 
elles  étaient  encore  une  fois  couronnées  par  la  victoire  sur  les  bords  de 
TEscaut.  Napoléon,  à  son  retour  de  l'ile  d'Elbe,  a  rendu  une  complète 
justice  à  la  belle  conduite  du  général  Maison ,  et  il  a  dit  à  Sainte-Hélène 
qu'il  était  l'un  de  ses  généraux  qu'il  aurait  nommé  maréchal  de  France^ 
si  les  circonstances  Tavaient  permis  *, 

^  Voir  Mémoriéide  StànU-Hèlèn^  {octùbve  1816). 
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CHAPITRE  VI. 


Joie  produite  dans  Paiis  par  la  nouyelle  des  yictoires  de  GhainpaQl)ert,  de  Mônt- 
mirail  et  de  Yauchamps.  —  Plan  adopté  par  Napoléon  ponr  la  campagne  de  1814, 
le  même  qu'il  a  suivi  dans  l'immortelle  campagne  de  1797.  ~  Réunion  du  con- 
grès de  Ghâtillon.  —  Napoléon,  après  les  échecs  qu'il  a  éprouvés  à  Saint-Bizier. 
donne  au  duc  de  Vicence  carte  blanche  pour  traiter  des  conditions  de  la  paix.  — 
En  pleine  retraite  sur  la  Seine,  il  apprend  à  Nogent  l'évacuation  de  la  Belgique  et 
le  refus  fait  par  les  souverains  alliés  de  traiter  désormais  sur  les  bases  de  Franc- 
fort. —  n  faut  rentrer  dans  les  anciennes  limites  de  la  France  ;  refus  de  Napoléon 
d'adhérer  i  ces  humiliantes  conditions.  —  Admirable  conception  de  Napoléon  pour 
couper  et  détruire  l'armée  prussienne,  qui  marche  sur  Paris  par  la  route  de  Ghi- 
lons  à  Ghàteau-Thierry.  —  Après  le  succès  des  affaires  de  Montmirail  et  de 
Ghampaubert,  Napoléon  retire  au  duc  de  Vicence  les  pleins  pouvoirs  qu'il  lui  avait 
donnés  pour  conclure  la  paix  à  tout  prix,  —  Napoléon  abandonne  la  poursuite  des 
Prussiens  au  maréchal  Marmont,  et  revient  sur  la  Seine  pour  s'opposer  aux  progrès 
de  Schwartzenberg.  —  Combat  de  Nangis,  favorable  aux  armes  de  Napoléon;  il  éta- 
blit son  quartier  général  au  château  de  Nangis.  —  Audience  donnée  au  comte  de 
Farr,  envoyé  par  Schwartzenberg  pour  demander  une  suspension  d'armes.  —  Na- 
poléon profite  de  cette  circonstance  pour  écrire  à  son  beau-père.  —  Paroles  de 
l'empereur  d'Autriche  en  recevant  la  lettre  de  son  gendre —  Lettres  que  Napoléon 
écrit  le  même  jour  au  prince  Eugène,  vice-roi  d'Italie,  et  au  duc  de  Vicence,  son 
plénipotentiaire  à  Ghâtillon.  —  Pronostics  funestes  qu^on  peut  tirer  de  ces  deux 
missives.  —  Journée  de  Montereau;  une  faute  du  maréchal  Victor  empêche  Napo- 
léon de  recueillir  les  fruits  qu'il  devait  espérer  de  cette  brillante  victoire.  — 
Marche  de  l'armée  française  à  la  poursuite  de  Schwartzenberg.  —  Napoléon  éta- 
blit son  quartier  général  au  petit  hameau  de  Châtres,  dans  la  maison  d'un  forge- 
ron. —  Sa  réponse  à  M.  de  Saint-Aignan,  venu  de  Paris  pour  le  presser,  au  nom 
du  Conseil  privé,  de  conclure  la  paiX)  seul  moyen  de  salut  pour  la  France.  -^ 
Consternation  que  cette  réponse,  qui  circule  dans  Tannée,  répand  dans  tons  les 
rangs.  —  Napoléon  rentre  à  Troyes;  les  manifestations  royalistes  qui  se  sont  pro- 
duites dans  cette  ville,  pendant  dix-sept  jours  qu'elle  est  restée  au  pouvoir  des 
alUés,  excitent  sa  colère  ;  l'un  des  principaux  coupables  est  traduit  au  conseil  de 
guerre  et  fusillé.  —  Armistice  de  Lusigny  ;  la  prétention  que  manifeste  Napoléon 
de  conserver  la  Belgique  fait  rompre  les  conférences.  —  La  nouvelle  de  la  marche 
de  Blûcher  sur  Paris  rappelle  précipitamment  Napoléon  sur  la  Marne.  —  La  fai- 
blesse du  commandant  de  Soissons,  qui  ouvre  ses  portes  sans  essayer  aucune  ten- 
tative de  résistance,  sauve  l'armée  prussienne  d'une  complète  déroute.  —  Le  ma- 
réchal Oudinot,  repoussé  de  Bar-snr-Aube,  est  obligé  d'évacuer  Troyes  et  de  battre 
en  retraite  devant  des  forces  supérieures.  —  L'Angleterre  profite  des  hésitations 
de  Napoléon  et  de  son  manque  de  franchise  pour  serrer  plus  étroitement  les 
nœuds  de  la  coalition.  —  Bataille  de  Craonne.  —  L'ennemi,  après  une  journée 
sanglante,  se  retire  sur  Laon,  dans  une  position  inexpugnable.  —  Le  duc  de  Ra- 
guse  se  laisse  surprendre  dans  ses  cantonnements.  —  Napoléon  revient  sur  Reims; 
séjour  dans  cette  ville  pour  donner  quelque  repos  à  l'armée.  —  Entrée  du  duc 
d'Angoulème  dans  Bordeaux.  —  Dernière  tentative  du  duc  de  Vicence  pour  obtenir 
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de  Napoléon  son  consentement  à  l'ultimahm  des  souverains  alliés.  ~  Réponse  né- 
gatiye  de  Napoléon  envoyée  à  Ghâtillon  par  M.  de  Rnmigny.  —  Retour  de  Napo- 
léon sur  l'Aube  ;  Schwartzenberg,  ayerti  de  sa  présence,  Ini  échappe  par  nne  re- 
traite précipitée.  ~  Combat  d'Arcis-snr-Anbe,  où  Napoléon  Intte  avec  nne  trentaine 
de  mille  hommes  contre  tonte  l'armée  autrichienne.  —  Napoléon,  ne  pouvant  enta- 
mer de  front  les  armées  alliées,  à  cause  de  leur  supériorité  numérique,  prend  la 
résolution  de  les  tourner  et  de  se  porter  sur  leurs  derrières,  pour  couper  leur  ligne 
de  retraite.  —  Dangers  de  cette  manœuvre,  qui  laisse  à  découvert  toutes  les  ave" 
nues  de  la  capitale.  ~  Hapolèon  seul  pouvait  détruire  Napoléon, 

On  était  arrivé  alors  vers  le  milieu  de  février,  et  la 
nouvelle  des  brillantes  victoires  de  Champaubert ,  de 
Montmirail  et  de  Vauchamps  avait  ranimé  dans  Paris  les 
esprits  abattus  par  les  premiers  revers  de  la  campagne 
et  rétabli  le  prestige  des  armes  de  Napoléon.  Fatigué 
des  embarras  que  lui  avaient  causés  le  mauvais  vouloir 
du  Corps  législatif  et  les  intrigues  des  partis  qui  s'agi- 
taient autour  de  lui,  il  s'était  empressé  de  rejoindre 
l'armée ,  comme  le  seul  Trefuge  où  il  pouvait  encore 
compter  sur  une  obéissance  aveugle  et  sur  une  fidélité 
inébranlable.  Le  25  janvier  il  avait  quitté  Paris;  il  n'a- 
vait plus ,  comme  autrefois ,  à  traverser  la  moitié  de 
TEurope  pour  rejoindre  ses  aigles,  et,  dès  le  26,  il  avait 
établi  son  quartier  général  à  Châlons-sur-Marne.  Les 
forces  dont  il  pouvait  disposer  s'élevaient  à  peine  à 
cm^Mfln^^  mille  hommes,  dont  dix,  au  plus,  de  cavalerie, 
avec  la  garde  impériale,  troupe  d'élite,  dont  il  ne  res- 
tait plus  que  des  débris  et  cent  soixante  pièces  de  canon 
attelées.  Il  les  avait  distribuées  en  différents  groupes, 
auxquels  il  avait  donné,  comme  autrefois,  soit  pour  se 
faire  illusion  à  lui-même,  soit  pour  tromper  l'ennemi,  la 
dénomination  sonore  de  corps  d'armée,  bien  que  la 
force  effective  de  la  plupart  d'entre  eux  ne  fût  pas 
celle  d'une  simple  division  ;  il  en  avait  donné  le  com- 
mandement à  tous  ces  vieux  maréchaux,  ses  anciens 
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compagnons  d'armes,  Mortier,  Ma^mont,  Vieter,  Maado- 
nald,  Ney,  Oudiuot,  etc.,  qui,  après  avoir  tant  contribué 
à  la  gloire  de  l'Empire,  avaient  revendiqué  l'honneur  de 
le  défendre  dans  les  revers  ou  de  s'ensevelir  sous  ses 
débris.  Les  maréchaux  Soult  et  Suchet  disputaient  pied  à 
pied  les  départements  du  Midi  contre  les  Anglais  et  les 
Espagnols  conduits  par  Wellington,  et  le  maréchal  Au- 
gereau  occupait  Lyon  et  les  débouchés  des  Alpes  et  du 
Jura  que  la  défection  de  la  Suisse  livrait  sans  défense  aux 
entreprises  des  armées  autrichiennes.  Napoléon  avait 
d'abord  espéré  attirer  à  lui  ces  trois  derniers  maré- 
chaux, dont  Futile  concours  aurait  pu  lui  permettre  de 
rétablir  un  plus  juste  équilibre  entre  ses  forces  et  celles 
de  la  coalition  dans  la  lutte  qu'il  allait  soutenir;  mais  la 
.  politique  avait  été  aussi  peu  favorable  que  le  sort  des 
armes  à  toutes  ses  combinaisons  ;  Tétrange  refus  de  Fer- 
dinand VII  d'accepter  le  trône  et  la  liberté  qui  lui  étaient 
offerts  spontanément,  avait  forcé  l'armée  d'Espagne  de 

maintenir  ses  positions  au  pied  des  Pyrénées ,  et  la  fai- 
blesse de  la  Confédération  helvétique  en  laissant  violer 

sa  neutralité,  avait  obligé  l'Empereur  à  détacher  de  son 
armée  principale  un  corps  de  20,000  hommes  sur  son 
flanc  droit  pour  couvrir  notre  frontière  du  Sud-Est.  C'est 
donc  avec  cinquante  mille  combattants ,  tout  au  plus, 
que  Napoléon  s'apprête  à  engager  la  lutte  avec  les  armées 
de  toute  l'Europe  qui,  de  tous  côtés,  assiègent  nos  fron- 
tières, et  cependant,  telle  est  la  trempe  de  ce  génie 
vigoureux,  qu'il  ne  désespère  pas  encore  de  la  victoire 
si  la  fortune  le  seconde  ;  il  semble  même  que  le  nombre  ' 
de  ses  ennemis  lui  donne  la  confiance  qu'ils  commet- 
tront bientôt  quelque  grave  imprudence  dont  il  saura 
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profiter.  La  guerre,  pQur  Napoléon,  n'est  que  Taxercice 
des  hautes  facultés  de  son  intelligence,  et  il  s'exalte  par 
les  obstacles  même  qu'il  rencontre,  comme  un  savant» 
dans  son  cabinet,  par  les  difficultés  du  problème  qui  lui 
est  soumis.  Il  a  laissé  à  dessein  l'ennemi  s'avancer  jus- 
que dans  les  plaines  de  la  Champagne  pour  rétrécir  le 
cercle  de  ses  opérations  ;  ses  maréchaux  vont  surveiller 
les  mouvements  de  leurs  trois  armées  principales,  et 
lui-même,  avec  les  restes  de  sa  garde  et  quelques  corps 
d'élite  qui  s'y  sont  joints ,  se  propose  de  se  porter  au 
secours  de  ses  lieutenants  à  mesure  qu'ils  seront  enga- 
gés ,  et  de  faire  tête  ainsi  |successivement  aux  Russes, 
aux  Prussiens  et  aux  Autrichiens  obligés  de  se  diviser  pour 
subsisteipigt  pour  maintenir  leur  ligne  de  communication 
avec  la  frontière.  C'est  le  même  plan  qu'il  a  suivi  dans 
rimmortelle  campagne  de  1797;  mais  il  était  jeune 
alors ,  il  commandait  à  des  hommes  actifs ,  entrepre- 
nants, ayant  comme  lui  icur  fortune  à  faire,  animés, 
enfin,  de  ce  que  Napoléon  avait  si  bien  appelé  le  feu 
sacré,  sans  lequel  ni  à  la  guerre ,  ni  dans  les  sciences, 
ni  dans  les  arts  on  ne  fait  rien  qui  puisse  mériter  les 
regards  de  la  postérité  ;  aujourd'hui  tout  est  changé , 
l'âge  a  énervé  les  bras,  amolli  les  courages  ;  l'ambition 
assouvie  n'a  laissé  à  tous  que  le  désir  de  jouir  en  paix 
des  récompenses  achetées  par  tant  de  travaux  ;  ce  n'est 
plus,  d'ailleurs,  de  quatre  armées  autrichiennes  qu'il 
s'agit  de  triompher,  c'est  un  million  d'hommes  qu'il  faut 
anéantir,  et  la  fortune  qui,  seule,  pourrait  rétablir  la 
balance,  semble  se  complaire  à  faire  échouer  les  plus 
sages  comDinaisons  de  celui  dont  elle  se  plaisait  à  cou- 
ronner jadis  les  entreprises  les  plus  téméraires. 
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Nous  ne  nous  proposons  pas  ici  de  retracer  dans  tous 
ses  détails  Fhistoire  de  cette  mémorable  campagne, 
trop  vantée  peut-être  sous  certains  rapports,  mais  qui 
méritera  toujours  d'être  rangée  parmi  celles  qui  ont  fait 
le  plus  d'honneur  à  l'armée  française  par  la  dispropor- 
tion de  la  lutte  et  par  l'admirable  résistance  que  de 
faibles  débris  de  nos  grandes  armées  opposèrent,  pen- 
dant trois  mois,  à  tous  les  efforts  des  troupes  les  plus 
aguerries  de  l'Europe.  Napoléon  y  déploya  une  activité 
et  une  énergie  qui  rappelèrent  les  plus  beaux  jours  de  sa 
jeunesse,  il  y  eut  des  inspirations  dignes  de  sa  haute  re- 
nommée du  plus  grand  capitaine  des  temps  modernes, 
et  peut-être  serait-il  sorti  victorieux  de  cette  lutte  de 
géants,  si,  plus  maître  de  lui-même,  il  ava^r'^u  plier 
son  caractère  indomptable  à  suivre  invariablement  le 
plan  si  sage  que  sa  prudence  avait  tracé  au  début  de  la 
campagne.  Mais  en  se  laissant  emporter,  encore  une 
fois,  par  son  audace  et  par  les  folles  déceptions  de  sa 
vanité,  il  y  commit  de  graves  fautes  qui  compromirent 
les  plus  beaux  résultats  de  ses  victoires  et  précipitèrent 
la  terrible  catastrophe  qui  les  termina.  Mais  ce  fut 
surtout  l'imprévoyance  de  sa  politique  et  la  funeste 
direction  donnée  à  ses  négociations  diplomatiques,  qui 
amenèrent  cette  triste  fin  dont  la  France  supporta  si 
longtemps  les  fatales  conséquences;  et,  c'est  pour  que 
tous  les  lecteurs  impartiaux  puissent  juger,  avec  une 
parfaite  connaissance  de  cause,  la  conduite  des  hommes 
qui  assistèrent  à  ces  grands  événements  qui  changèrent 
encore  une  fois  la  forme  du  gouvernement  de  la  France, 
que  nous  sommes  obligé  d'entrer  dans  une  digression 
sans  doute  un  peu  étrangère  à  notre  sujet,  mais  sans 
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laquelle  le  récit  deviendrait  peut-être  obscur  ou  même 
inintelligible. 

Le  26  janvier,  comme  nous  l'avons  vu,  Napoléon 
était  arrivé  à  Châlons-sur-Marne,  et,  dès  le  même  jour, 
Tavant-garde  française  s'était  avancée  jusqu'à  Vitry  ; 
Blûcher,  avec  l'armée  de  Silésie,  occupait  Saint-Dizier. 
Le  27,  Napoléon  a  tenté  de  se  porter  en  avant,  ihais 
il  s'est  trouvé  tout  à  coup  en  présence  de  l'armée  prus- 
sienne commandée  par  Blûcher,  et  de  l'armée  autri- 
chienne aux  ordres  de  Schwartzenberg  qui,  ayant  pé- 
nétré par  Dijon,  venait  de  faire  sa  jonction  avec 
l'armée  de  Silésie  dans  les  environs  de  Bar-sur-Aube. 
Emporté  par  son  impétuosité  ordinaire,  au  lieu  de  re- 
culer, comme  le  commandait  la  prudence,  devant  une 
supériorité  numérique  hors  de  toute  proportion.  Napo- 
léon n'a  pas  craint  d'engager,  avec  30,000  hommes, 
une  lutte  sanglante  sous  les  murs  de  Brienne,  avec  les 
deux  principales  armées  de  la  coalition.  Puis,  après 
avoir  couru  des  dangers  personnels  qui  avaient  failli  le 
faire  tomber  lui-même  aux  mains  d'une  bande  de  Co- 
saques, il  avait  pris  enfin  le  parti  sage,  mais  trop  tar- 
dif,  de  se  retirer  par  Troyes  sur  Nogent -sur-Seine, 
position  centrale  d'où  il  pouvait  surveiller  à  la  fois  les 
mouvements  de  Blûcher  et  de  Schwartzenberg,  et  at- 
tendre qu'une  occasion  plus  favorable  les  livrât^  séparés 
par  quelque  démarche  imprudente,  à  toutes  ses  forces 
réunies.  Cette  marche  rétrograde  offrait  d'ailleurs  à 
Napoléon  l'avantage  de  se  rapprocher  des  renforts  quïl 
attendait  de  la  capitale  et  de  ceux  qui  lui  arrivaient 
de  ses  armées  d'Espagne.  Ce  fut  à  Nogent,  le  7  février, 
que  l'Empereur  reçut  la  nouvelle  de  l'évacuation  de  la 


aire  socvenirs  hîstoriqcrs. 

Belgique,  de  rinvestissement  d'Anvers  et  de  la  retraite 
de  la  petite  armée  du  général  Maison  sur  la  frontière 
du  Brabant.  Il  avait  appris  en  même  temps  la  marche 
rapide  de  Blûcher  qui  s'avançait  sur  Meaux  par  la 
grande  route  de  Châlons  à  Montmirail,  tandis  que 
Schwartzenberg,  séparé  de  lui  par  plusieurs  lieues  d'in- 
tervalle, marchait  par  la  route  directe  de  Bar-sur-Aube 
et  Troyes,  et  cherchait  à  surprendre  les  passages  de  la 
Seine.  Le  maréchal  Macdonald ,  laissé  par  Napoléon  à 
la  garde  de  Châlons,  avait  été  contraint  à  évacuer  cette 
ville  et  k  se  replier  précipitamment  par  la  route  d'Eper- 
nay  sur  la  Ferté-sous-Jouarre  et  sur  Meaux,  où  déjà 
quelques  fuyards  étaient  arrivés. 

C'est  au  milieu  de  ces  fâcheuses  nouvelles  que  Napo- 
léon reçoit  du  duc  de  Vicence  un  courrier,  expédié  de 
Châtillon-sur-Seine ,  ville  où  les  souverains  alliés ,  sur  la 
demande  de  Napoléon ,  avaient  enfin  consenti  à  réunir 
un  congrès ,  pour  traiter  des  conditions  d'une  pacifica- 
tion générale,  sans  que  toutefois  les  opérations  des 
armées  fussent  ni  suspendues  ni  interrompues.  Le  duc 
de  Vicence ,  cet  ami  si  fidèle  de  Napoléon ,  confident  de 
ses  plus  secrètes  pensées,  conseiller  sage  et  courageux, 
dévoué  au  prince,  mais,  avant  tout,  à  son  pays,  avait 
été  choisi  pour  y  représenter  la  France.  A  l'ouverture 
des  conférences ,  il  avait  déclaré ,  au  nom  de  son  gou- 
vernement, qu'il  était  prêt  à  accepter  les  bases  de  Franc- 
fort. Mais  les  événements  avaient  marché  depuis  que  le 
manifeste,  daté  de  cette  ville,  avait  ftdt  connaître  à 
l'Europe  les  intentions  des  souverains  alliés.  A  cette 
époque^  les  frontières  de  la  France  n'avaient  point  en- 
core été  dépassées  et  l'on  avait  voulu,  avant  de  poser  le 
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pied  sur  ce  sol  volcanique,  se  concilier  ropiûion  publi- 
que, désarmer  les  populations  et  les  séparer  de  leur 
chef,  en  affichant  les  principes  de  la  justice  et  de  la  mo- 
dération. Aujourd'hui  qu'une  partie  de  nos  provinces  de 
l'Est  était  envahie,  que  les  combats  de  Brienne  et  de  la 
Rothière  avaient  montré  qu'flw  sein  même  de  la  France 
Napoléon  n'était  pas  invincible,  la  feinte  devenait  désor- 
mais inutile,  et  les  vainqueurs,  assurés  de  l'emporter, 
quelles  que  fussent  les  vicissitudes  de  la  fortune,  par 
leur  immense  supériorité  numérique,  pouvaient  déclarer 
hautement  leurs  véritables  intentions  C'était  là  ce  que 
venait  annoncer  le  courrier  du  duc  de  Vicence  :  «  Les 
bases  de  Francfort  sont  refusées ,  écrivait  le  fidèle  con- 
seiller ;  il  faut  rentrer  dans  les  anciennes  limites  de  la 
France.  »  Tel  est  Yuitimatum  des  souverains  alliés,  telle 
est  la  sentence  quïls  viennent  de  prononcer  contre  celui 
qui  les  a  si  longtemps  humiliés.  Ainsi,  ce  n'est  point 
assez  de  renverser  tous  ces  trônes  que  Napoléon  a  éle- 
vés au  prix  de  tant  de  sang  français ,  de  lui  ravir  tous 
ces  agrandissements  de  territoire  que  ses  victoires  ont 
procurés  à  son  pays  :  on  veut  lui  enlever  encore  les  li- 
mites du  Rhin  et  des  Alpes ,  précieuses  conquêtes  de  la 
Révolution,  reconnues  de  l'Europe  entière  avant  qull 
ne  s'emparât  du  pouvoir,  et  dont  il  a  juré  >  en  montant 
sur  le  trône,  de  maintenir,  à  tout  prix,  l'intégrité.  At- 
téré  par  une  si  honteuse  proposition ,  Napoléon  fait  ap- 
peler le  prince  de  Neufchatel  et  le  duc  de  Bassano. 
«  Lisez,  leur  dit-il,  ce  que  m'écrit  Caulaincourt.  »  Geux*ci> 
après  avoir  pris  connaissance  de  la  dépêche ,  n'hésitent 
point  à  répondre  qu'il  faut  céder.  «  Céder,  s'écrie  Napo- 
léon, signer  un  pareil  traité  l  violer  mon  serment  !  pour 
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prix  de  tant  de.  sang,  d'efforts,  de  victoires,  laisser  la 
France  moins  grande  que  je  ne  l'ai  reçue,  jamais!  !  !  Il  y 
aurait. forfaiture,  lâcheté!  Vous  craignez  la  guerre,  moi 
jçyois, d'autres  dangers;  si  nous  abandonnons  le  RMn, 
ce  n'est  pas  la  France  qui  recule,  c'est  l'Autriche^  c'est 
la  Prusse  qui  s* avancent l.,.  La  France  a  besoin  de  la 
paix  ;  mais  celle-ci  est  pire  que  la  guerre  la  plus  achar- 
née. Les  Français  sont  fiers,  ils  ne  me  pardonneraient 
pas  d'avoir  signé  leur  honte.  Les  anciennes  limites  peur 
vent  convenir  à  4es  princes  de  la  maison  de  Bourbon, 
elles  ne  peuvjent  être  acceptées  ni  par  moi,  ^i  por  ma 
dyjiastie^.  Ce  serait  un  non-sens  donné  à  la  révolution. 
Répondez  à  Caulaincourt,  puisque  vous  le  voulez,  mais 
dites-lui  que  je  rejette  ce  traité  honteux  ;  j'aime  mieux 
courir  les  chances  les  plus  rigoureuses  de  la  guerre.  » 
Cependant,  Napoléon  n'ose  pas  prendre  sur  lui  seul  la 
responsabilité  d'un  refus  formel ,  qui  va  fermer  désormais 
la  j)or]te  à  toute  espèce  db  conciliation  ;  tant  cet  esprit  si 
orgueilleux,  ce  caractère  si  despotique  et  si  décidé  sont 
déjà  humiliés.  Il  ordonne  à  M.  de  Bassano  d'envoyer 
à  Paris  les  conditions  qu'il  vient  de  recevoir,  pour  qu'il 
en  soit  délibéré  dans  son  conseil  privé.  Celui  qui  n'a 
pas  craint  de  repousser  avec  dédain  les  propositions  de 
Prague,  demande  aujourd'hui  un  appui  pour  rejeter  le 
vie^victisi^fomneé  par  les  diplomates  de  Chatillon;  rien 
tfe  montre  mieux,  sans  doute,  combien  Napoléon  com- 
mence liji-méme  à  douter  de  sa  fortune.  Toutefois  ce 
génie,  si  fortement  trempé,  ne  saurait  se  laisser  long- 

*  Napoléon  répète  ici  la  phrase  qu'il  avait  déjà  prononcée  dans  sa 
conversation' avec  H.  de  Pontécoulant,  rapportée  dans  le  chapitre  précé- 
dtmt^et  Von  roit  combien  cette  idée  avait  frappé  son  esprit. 
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temps  abattre  par  le  découragement.  Une  idée  a  tra- 
versé son  esprit  ;  le  traité  qu'on  vient  de  lui  offrir,  est 
celui  que  lui  imposent  les  vainqueurs  de  Brienne  ;  qu'une 
éclatante  victoire  efface  ce  revers ,  qu'il  prenne  une  san- 
glante revanche  de  cette  journée  malheureuse,  ce  sera 
son  tour  de  dicter  au  congrès  ses  conditions,  et,  au  lieu 
d'un  traité  honteux,  il  obtiendra  alors  une  paix  hono- 
rable, la  seule  qu'il  puisse  jamais  consentir  à  signer  ^ 
Telles  sont  les  réflexions  qui  occupent  Napoléon  pendant 
toute  une  nuit  passée  sans  sommeil.  Le  lendemain,  de 
grand  matin,  lorsque  le  duc  de  Bassano,  ayant  préparé 
les  dépêches  en  réponse  au  duc  de  Vicence ,  rentre  dans 
sa  chambre  pour  les  lui  soumettre,  il  trouve  l'Empereur 
étendu  sur  ses  cartes,  et  l'œil  étincelant  d'une  combi- 
naison qu'il  vient  d'imaginer.  L'armée  prussienne,  qui 
s'avance  isolément  dans  la  Brie-Ghampenoise ,  en^lais^ 
sant  son  flanc  gauche  à  découvert,  semble  être  venue 
lui  offrir  d'elle-même  l'occasion  qu'il  cherchait.  «  B  s'a- 
git d'autre  chose,  dit  Napoléon  à  son  dévoué  sertiteur  ; 
je  suis  dans  ce  moment  occupé  à  suivre  Blûcher  de  l'œil  ; 
il  marche  par  Montmirail,  je  pars;  je  le  battrai  demain, 
je  le  battrai  après  demain  ;  si  je  réussis  l'état  des  affaires 
va  changer,  et  nous  verrons  M!... 

«  Sans  rejeter  formellemdttt  VuXimaXum  des  sonreraiiis  alliés,  les  In- 

stractioiu  envoyées  au  dac  de  Vicence  lui  prescriraient  la  ligne  de  con* 

diiite  qu'il  devait  suivre  pour  tenter  d'y  obtenir  quelque  adoucissement. 

Oo  devait  offrir  d'abord  l'abandon  de  la  Belgique,  dont  la  perte  était 

désormais  un  fait  accompli,  ensuite  celui  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  s'il 

était  reconnu  indispensable.  La  Hollande,  Tltalie,  le  Piémont,  Gènes,  le 

renoncement  à  tout  protectorat  et  possession  en  Allemagne,  étaient  des 

sacrifices  faits  d'avance. 

{Manuscrit  de  484 A,  par  le  baron  Fain.) 

a  Le  duc  de  Raguse,  dans  se»  MémoireSf  revendique  l'honneur  d'avoir 
le  premier  conçu  l'idée  de  ce  mouvement  sur  Ghampaubert,  qui  devait 
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Mais,  tftndis  que  Nftpôléon  place  eûcorê  mé  fofei  aem 
éj^e  dans  la  balance  oh  se  pèsent  les  destitiées  dit 
monde,  d'autres  événemaits  f&eheut  se  passaient  au 
congères  dé  Gbatillon,  et  semblaient  Justifier  les  prèiri- 
sions  de  ceux  qui,  moins  faciles  à  se  laisser  entraîner 
aux  illusions  de  Tespétance,  avaient  toujoui^  supposé 
►  que  ces  prétendues  négociations  n'étaient  qu'un  leurre 
jeté  è  tous  les  partis,  pour  diviser  les  Français  et  amem* 
tir  les  résistances.  Après  la  perte  de  la  bataille  de 
Menne^  Napoléon,  en  pleine  retraite  sur  Paris,  avait 
écrite  le  6  février^  du  village  de  Piney,  en  avant  de 
Troye»,  M  duo  de  Vicence,  pour  modifia»  les  premières 
instructions  qu'il  lui  avait  données  en  l'envoyant  à  Cba-' 
tillont  et  qui  lui  prescrivaient  de  s'en  tenir  h  l'aecep*' 
tation  pure  et  simple  des  bases  de  Francfort  ;  cette  fois 
il  lui  donnait  emiê  blmcks  pour  traiter  avec  un  ennemi 
dont,  toutefbis^  il  était  loin  de  soupçonner  toutes  les 
exigences,  afin,  disait-îl,  dé  sauver  la  capitale  et  ^éeî^ 
ter  une  bataille  où  smî  leé  éemièten  espétaneeê  de  la 
nation  K  II  était  donc  probable  que  le  duc  de  Vicence, 
homme  d'un  esprit  éclairé,  sans  illusions,  et  plus  èpôr* 
tée  que  Napoléon  luinnéme  de  Juger  les  difficultés  de  la 


avoir  de  «i  glorieux  réftultau  ;  ama  doute,  rien  no  B'oppose  à  oe  qu'on 
puÎMO  adflMitro  que^  pUcâ  k  ra¥aoH(«rd«  pour  observor  Biaoberi  le  hmh 
récW  MariDOQt  se  aoit  aperçu  do  rimprudeaco  de  sa  narche  do  flaoot 
m&ÎB  cola  n'ôte  rion  à  la  gloire  de  Napoléon  t  c'e&t  au  chef  qui  rooonnait 
la  posaibiliU  d'une  action  déciuyo^  qui  ea  orgarnse  loa  moyena  d'osta^ 
tioHf  et  qui  l'accomplit  ensuite  avec  l'énergie  et  l'activité  qui  en  aHoureni 
le  auccès,  que  doit  en  revenir,  en  définitive,  le  principal  méritoi  do  n^âmo 
qu'il  en  a  assumé  toute  la(  responsabilité. 

^  Cet  pMlu  pouvoirs  avaient  été  oonfirmés  d'une  manière  plus  posi- 
tif» encore  par  une  tettro  de  Napoléon  au  duc  de  Yicenoe^  datée  de 

TfoartBt  a  Sénéafé 
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position^  à  la  réception  du  courrier  de  Ffimpereur»  qui 
s'était  croisé  avec  le  sien^  n'aurait  point  hésité  41  aceefw 
ter  le»  ccmditions  iiùposées  par  les  alliés^  quoique  dures 
qu^elles  pussent  lui  paraître;  iuais  il  ne  fut  pas  même 
mis  à  cette  épreuve  ;  le  plénipotentiaire  russe  ataiti  dès 
le  0  février,  déclaré  les  conférences  suspendues,  et; 
malgré  tous  les  efforts  du  d)}C  dé  Viôence^  elles  ne  fl>rent 
reprises  que  le  17.  On  doit  présumer  que  le  sueeëft  de 
Blûdier  à  Brienne  et  sa  marche  sur  Perisi  par  la  rouie 
de  If  eaux,  qui  semblait  ouverte  devant  lui,  avaient  exeité 
la  eonfianoe  de  l'empereur  Alexandre^  et  qu'il  était  ré>^ 
solu  à  ne  plus  entendre  à  aucune  pix)po&ition  de  paix 
que  dans  les  murs  de  la  capitale^  et  ce  ne  fut,  en  tffét, 
qu'après  les  revers  suocessife,  éprouvés  par  l'armée  de 
Silésie^  k  Vauchamps,  à  Montmirail  et  k  cytiampa^ibert^ 
que  les  négociations  de  Chatâlou  purent  être  renottées. 
liais  alors  les  disposilions  paeiâquesde  Ni^Oléon  avaiéfit 
enoore  une  fois  diangé,  la  victoire  aviât  ranimé  sés 
espérances,  et  il  avait  retiré  ft  son  plénipot^tiaif^e  Tau-» 
torisation  qu'il  lui  avait  donnée^  dans  un  premier  iMm« 
vement  de  découragement^  d'accepter  à  tout  ptijt  une 
paix  néoessaire.  Ainsi»  par  le  défaut  de  sincéritèi  d'tinô 
part»  et  le  désir  de  profiter  de  toutes  les  chances  de  la 
ibrtune,  de  l'autre^  s'éloignait  de  plus  en  plus  l'éspoif 
d'arriver  à  une  ecmciliaUon  dont  les  succès  tnémes  de 
Napoléon,  en  affaiblissant  ses  ressources^  Msàiéiit  dé 
plus  en  plus  sentir  le  besoin  et  Turgmee. 

En  effet,  parti  de  Nogent  le  9  février >  quelques  in-* 
stants  après  la  conversation  que  nous  avmis  ra]^)Ofl;ée 
avec  le  duc  de  Bassano,  Napoléon  avait  glorieusement 
exécuté  le  plan  qu'il  avait  conçu  pendant  sod  insomnie 


2IS  ^  soovsNitm  iHtrroâiQocd; 

itohimit  pîéoédeioite:'  A{)Pè$  atôtr  Mslsé  ^^  Mtdgeirt,  p6ur 
gHnder  le  fés^ede  U  Sdûe^  le^ënéfa^BwMQcmt ,  ^ee 

uo  oii^iiiaâB^tmeimv&'Sdtaii^  oti  il ilait^  arrivé Qsift 
to^oiréeravëo  ^saii^tmôe,  après'  ane^marôtae  de  ithmê 
lieiiesi  Làiii>^appifeo4  <pt^  le  matéthâl  Mfted«ifiald  ooQti^ 
«hie^ift' batumi  en  réutailè  «yrr'Meauki  ^p»^  laimude^idè 
£hâiteatt*4ThietT!^,  ^et  ^uei  Blâ(âveflr>  9%vâiieei  eiii'toate*^^ 
i»«!Hé  4ian  iles  idduitipqutès^^qtii  cotidiâsèttl*  d^  CMob^^ 
(«ris;  ià> peine  <pffatr^  tiieuèsitei8épÎMretit<4etIteimetBliÀ 
iesieduoeueè:  pnissianB^  oui  ;dé}è(  éclHUigé  i  qâek{aei  ^u^ 

joiiti priai pouit^^des  mapaudittï^^gabés,!  tant  énest^IélÀ 
de  s'attendre  à  la  brusipie  ap^ifiofiée'Ifapidléicm^jGeMè 
ilki$i0iir€ert  ses>]^oj^;  :dàs  le>Iendi^âÂi,  àif^ibf  iQfcàir, 
ion  ^(^éb  fsxsii^^il&mmé^tM^  ^mB  l^itvâni;^. 

gttïidteiiii  #roe,«dttsileto>ye^^ 
deSai^t^miA;  san  les  tmiiâ^  heures;*  Nâpôl4on'débQ^bè 
^>^ham{iai]b«k»tvisw  la  i^mhdë  n\m^àe(StMm^f]m^ 
laveise^teç  >tol()nMs  misses  qui  défend^ént 4e  villagei<^ 
ooiq[ie>àh  deux  l%rBiée;dë  Blûchér,'  dofit  me  ^pai^tié^  se 
tètji^  ^urMontinirâiU'ja^atif  à  to  suite  là  j^aiml^^ie  ^ 
IpâÉiéf  al  Nanâiinity »  et  Fautre mv  Gh^mûi  viv&àmt^ pMt^ 
râi;^e:i»arôte(noiarâolialMar«iont«  La^oiirë  deNa^ncflé^fi 
aiété xiomiiiëte^  elle  a! eôuroâné rUnede ^s^  pluls^bédite» 
conceptions  depuis  Aréole  et  Rivoli,  mais  il  s'en  exaffère 
îïPP/las  ;^séqttegce^  .^,ieïle>i'  .pî:Qdyit  sw.sioa  e9p»<t 
iffobîlte'titt  éfiffet^plus  ftrneste  peut-être  qiie  n'attWît"é<é 

feoiigi'ès  depuis îèBifévi'îéf,  çîMjk  il  é'îiiqtiiSte,  tofftfé 
rtt/^ma<tff»i)de&'>pui6âane€fit  alliées  qui  lui  a  été  signifié 


à/Iiçgeirt^  er  ({u'il  est  plus.  que.  ijama»»46oidéf  à:iiej«ftet^» 
mais.âas  pMiMp0iivoifS'(}ue  10)3  févuier,.  apan^  Bmctaimi 
îl^  énVQiy^  dtf/yiltoge^eil^neyi  a«t'^0iâe^.Vlseiîé6;tpar 

igànte,  et  qui  peuvaatr  ca%»ier  de ^graves^mfaarp^Sîfii  ts<nl 
44^ésebtaiit>  en^a  fait  usagers  Son  presôer  sbiil.reii'des^- 
ftenàuit  (kf  ebaival,  eat^d^Hae  de /foire  éerkemul  àixe^ét 
JKieraoe  i  (|u -il  est  YÎetoritox!;  l  qu'il  m  Ifétne  (  ènooDeç  <1èl 
^u'â  >tât  k  {{reo^pe  iioe  attitude  pktsi ifière  àu^cpi^èsA 
AiAdîy  it  oba^ue  reviiremedt^ela  fortafl^e,M8i*ie<nnmus'& 
i^jg^encii  Napoléseta  reprettaot  soa  aiveugiei coi^neè 
4ltn»  raYi^r,:et  ratombait.âaDâies.tmémesifabtesqili 
Jtoiiawîeiat  fait  perdre  roeoa^ûu  de  eonelurefuAeipiatx 
^Wftor^bteà  Pr&gfue  et  & .Qireâdef^     i  ^  :    u--  -  ^!' 

.  ndepes^ai^,  oe  mftle  génie,  '{^uBdiinreii  rerf]iée$:r;ill 
rien /M  garnit  isesi  u)^ifatiion3v  etiokiila  con^  et 
X^WtùUf  de  :^aea  ra(^t0>  étaient  reetés  îoétk^ttfilaftle^ 
;iilâo^!âbnf^\le6  reireps^  tseidblait,  eôi  oe  iuxiièutviiiBroir 
4^i^^Mteil*aetivibé^  toute  1»  iirigiijMridefliii:jeuDé&6^« 
fiovmfi  <>iv  >  ^mt  '  «ia  <  aBtre  Jeter  aveoré  i  iQ[<^dqttë&  hteuoè 
i^riHitates  .«»  moinent  deadisparettrei  mus>  l'diosrpunfn 
jie  H»j  dto  rauiKffe,;âe.CbâmpAuhértfil  et'étak'pèt*^ 
^%)iiec;  limpidité  aup  MoDtmiraiV«  ^pmit'aQuibaMre/Êt/itàHlëc 
#a  !ptëiei03.oette  imoitié  de  Vaiatfiéj  prusaîeiMote^ qi^i  waH 
fifia<eette)dif)ectiien.  En  iiiraiitide^  ce  iiiiHage  il  reucô&lre 

*  Ôa  peut  se  demander,  dit  avec  raison  le  duc  de  Raguse  dans  ses  Mé" 
^m^^,  Û'^iMicêà  èbteâtis  Ér  Cftàmi^aubére/ à  ll^ntmifaH  éi  'à'Vàal. 
iç^n)9j»y^^^  QDt|ifU|»^da}|f  .^t#ft^{^l|i/^  n'oijt if^m  fi^s.fmm 
qu'utiles  aux  intérêts  de  Napoléon,  en  le  plongeant  dans  les  plus  étranges 
llkuMni;  Jl  êapéf  ai»  toujours  tin'  Mrdîcti^;  coinnie  tl  lui  en  étail  afa^é 
j^t dç^lbia flo. sa  ?ne5  m^ls  1^  Hfiirfpfe  i^^ri^i^  été;sana  r^s»^lta^.dé^ni^^  ^ 
partie  était  trop  fortement  nouée!!! 
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Tavant^^garde  dés  généraux  Yorck  et  Sacken,  qui,  à  la 
nouvelle  de  )a  défidte  des  Russes  à  Cbampaubert,  s'é^ 
tileot  vivement  retournés,  et  revenaient  précipitam- 
ment sur  lèfars  pas  (leurs  avant*postes  touchaient  déji 
wt  portes  de  Meaux)  pour  tendre  la  main  aux  divisons 
d'arrièr^'^garde,  dont  ils  venaient  de  se  trouver  si  brus* 
quemènt  séparés.  Napoléon  prend  aussitôt  ses  â»po^ 
tiôiM  ;  Taction  a^engage  ;  la  garde  impériale  arrive  avec 
le  maréehal  Moirtier  et  décide  la  victoire.  Les  Russes  et 
)ea  Prussiens,  en  pleine  déroute,  fuient  &  tr avens 
ekamps  vers  Chàteau^Thierry,  pour  rejoindre  Blâeber 
derrière  la  Marne.  Ils  sont  vivement  poursoms  et  en« 
ttmt  dans  €bàteau«Tfaierrjr  péle-mèle  avec  la  oirvalerlè 
française.  Six  mille  prisonnierst  vingt^K^inq  pièces  de  ea« 
non,  sont  les  trophées  de  cette  victoire* 

Napoléon^  que  d -autres  soins  réclament ,  laisse  i 
quelques  troupes  légères  la  tftcbe  facile  de  pousser 
sur  la  route  de  Seissons  les  restes  de  ces  deux  éSvi* 
sioAs  quii  vient  de  désorganiser,  et ,  suivi  àe  sa  gaiHle, 
il  rv^ient  précipitamment  sur  ses  pas,  pour  feire  tétè 
il'  Blâdier ,  qui ,  renforcé  par  une  division  russe  et  une 
division  prussienne,  amtées  de  Mayence,  avait  Aéjk 
réparé  ses  pertes,  et,  ne  voyant  pfcus  deranl  loi  qu'une 
MtikQ  arrière^^garde  française,  avait  repris  roffisttsive. 
Le  t3,  Napoléon  repasse  sur  le  champ  de  bataille  éi 
Montmirail,  qu'il  vient  d'immortaliser;  il  retrouve,  dans 
tes  environs ,  le  corps  du'  maréchal  Marmont ,  qui , 
eJwffgé  de  eonteftîr  Blucber,  avait  été  c*Bgê  i'^èrtWMt 
Champaubert,  et  reculait  devant  de$  forces  supéneures* 
KapdMon  faîf  ferre  •  vdte-feeto  ate' tfowpes  qt/ft  coiir-* 
mafide,  ei  k»  dirige  dans  la  plaine  de  Vaucbamps»  oii, 
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If.  bndemaiÂ  14  févmr,  toute  Varmée  viant  $e  ranger 
m  })ataiUe  derrière  elle».  A  cette  vue,  et  surtout,  fti» 
cria  de  vive  r Empereur!  qui  s'élèvent  de  tous  IjBa  rangs^ 
Kâicher  a  reconnu  la  présence  de  Napoléon,  et  erair 
gnant  une  nouvi^Ue  défaite,  il  vaut  refuser  le  eûmbat  ; 
mais  il  n'est  plus  temps,  I^apoléon  a  ordonné  une  at^t 
taque  générale,  et  la  cavalerie  s'est  précipitée  avee  une 
fiirenr  inouioisar  les  carrés  prussiens»  qu'^e  enfonça^ 
Blucber,  découragé,  ordoiuae  la  retraite  ;  nu^is  Ûw^tÔt 
c«tto.  retraite  n'est  plus  qu'une  fuite  précipitée»  at«  lui- 
m^me,  entouré  plusieurs  fois  par  les  bnasai^ds  fras/caWr 
ne  leur  éebappe,  comme  b  Brienne,  qu'&  la.faveur  de  la 
ùuît»  ou  en  se  faisant  jour  le  Mbpe  h  la  maixu  Cett^ 
campagne  de  cinq  jours,  qu'on  a  Comptée*  avec  raii^ 
son,  aux  dnq  glorieuses  journées  qtn  ouvrirent  à  Ba«- 
napaf te  les  portes  de  l'Italie,  honoreront  k  jaùiais  ses 
4eriMiers  moments,  comme  celles-ci  avjaient  illustré  sas 
pretiiera  pas  dans  la  carrière  de  ia  gloin3.  Les  trouées 
de  CSliampaubert,  de  Montmirail,  de  ChâtmilI^Tàien7  at 
de  Yaucbamps^  sont  dignes  dé  figunsr  parmi  les  phia 
baaox  mimaments  de  son  giisie  guarrier  ;  niilia  part> 
mémo  k  léna,  ok  il  avait  battu  ce  inême  PKluehftrqa'tt 
WMit  de  retrouva  dans  les  plaînea  de  la  Champji^piia^ 
il  n'avait  déployé  plus  de  justessa  dans  les  coiipbiaai^ 
Mtts»  plus  de  vigueur  dans  Texécutton  ;  jaiftm,  avec  de 
d  âdbtes  moyens»  il  n'a.'^ait  <^tenu  de  plus  nuportawia 
résoitaia,  €es  dnq  gtorieuses  Jourtiées  mputreol  es 
qu'ttiiMÉt  pu  to«  la  tMspi^fia  de  1814^  m  Napeléon 
av^t  pu  s'astoeindre  à  suivre  in^mrîabli^mnl  la  pias 
q«'ila'<lait  traoéM  «dftutâ«s^s(fli<ito>  <t  ^  qpoa  se^ 
nrit^  angtiiéral>  mm  gterne  d'iiiv«sio(i>  wm  4m  asitote 
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tels  que  les  nôtres^  si  la  furià  francese  pouvait  !»e  bcm- 
maître,  à  ila  guerre,  auic  règle»  inrpresciïptibles  de  4à 
prudewe  et  du  bon  ëénsi  Les  antiéé^  russeï^  et  prii8<^ 
sieittieô,  dtns  oe  court  intervalle^,  avaient  perdu  plus' de 
viugticinq  mille  hommes,  tués  ou  prisonniers,  et  mie 
ifhmense  quantité  d'armes  ^  de  matériel';  mais,  m«ii-* 
hieuneusementv  eHes  pouvaient  à^haqtie  instant  lépareit 
leurs  pertes,  tandis  que  nous  nous  affadissions  par  iiôé 
vietoiresr  presque  autant  que  par  nos  revers.  '  «^ 
;  (^pendant;  les  cioqi  journées  qui  avaient  4^uffi 4i9fë^ 
pii^oil  pour  balayer  les  deux  routes  de  {iibâiôkis^efrd^ 
fouler  derrièrfe  la  Marne  Tarmée  da  Silésie,  avaient  âtS 
alises  à pfofit  par  SebM^rartaseiAevgpour  avancer  su94à 
route  de  Tro^,  qui  se  trouvait*  découverte  par  le^mou^ 
vement/eKeentrique  de  la  grande  aarmée^  Le  It' etle 
lli  fëvrierytt  s'était  empan&de  Sens,  de  Pont^^ur-Yonne 
ei  da^pioasti  de  Nogent,  qui  le  rendait  mattre^  du  passage 
dé'il&^eiM.  Ektcité  par  Tespoif  d'iurriver  sousPssKîa 
asrantriifrmiée  prussienne;  il  hâtait  sa  manohe,  «a  poaqf» 
stiit  devant  Im  tes  faibles  eorps  d'Oudined  et'de  Viotorj 
4uij  avaient  tenté  vainement  de  lui  di^mter  leS'  barrièlKii 
dusfleup^eyique  FSmpereur,  en  marehant  sur  la  Mai»néj 
alitait eoMfiées  à  leur  garde«  Mais  Napoléon,  tanèisqu^on 
ioi  croyait  exclusivement  occupé  à  la  poursuite  de  Bfâ^ 
ékssÈ  et  des  décris  disposés  de  rarjnée  de^  Silésie^  sui^ 
«ait  de  Kcsil  tons  les  mouvements  de  -  Farmée^ .  autii^ 
tiiicpiney  ful  alitât  se  trouver  dttos  la  même  position  ^ 
iLi«vmii  âuri^is,  à  Champacrioieft,  Tarméo  prnseien^ 
préj^aat  son 'flanc  déoouvert  à  ses  enti^^d^ses^  Le  t&,i  fl 
sa  met  eni  maifdbe  sw  Meaax,  précédé  ^de  sa  gatde^  qui 
semUe^  se  multipUer  peur  fsdre  iaee  à  Mus  lessjsnnoaâi 


4fi  9^dat  dana  sa  f^tudQi  ne  r^oat  pitB)tafi  Inâtoîitfaèftiin 
doiMA^-JQ  li^e<attx.<imi*écfaimx  Bl^rtÂer  et  Mc^riaiônti^ 
«H9,d6 9uiv?^ swCh&laas  tes âébpi&de^r.amiée.detîlUâ^ 
ebcTsj  et,  e^amvant  à  Mfwi:,  îL  £Mi  jp^éveaur  des  ^rn^i^ 
dia^  Oudînqt.et /VtptçKT  ({u'il  dél)aiuehera.i&up^«iixf]i}e 
l^^^lewfâi)^  1:6,1  p^irCuîg^^  dans  i^s^p^^ 

arrêtait  reni^eiQiî  larP^&^iMîf).  Jofttt^&d¥ie.^deTl^polé<^ 
Ê|Ofi«e  :1^WW^!t9^»itf^f^^  <€A  l]o))Iî^  >è^  tteoidef;!  ii^^ap- 
peUQ^àr  M  16&  ava^tr^iaediaô  et^codeeubteidoc  Naâgi^ 
twt9s  le^  forées  dont  il  rpeut  disputer.  iiôileBdeiBtâni 
KlkpoléQn  hii  présaftte.Ia  baiailie  dâvent:Naiigî&^  kbdte 
cûi^duUaida  la  diviaioD  Gérard,  (  composée  det  mnbimi% 
èi  d^mji-tiaUlléS).  phis^iui»  charges  birUloiitasyœéQQléeB 
proile^  idmgons  cécj^nia&nt  arcwés>d'Efi^gnjs;  >^^ 
tNtoie  do  àdk  ganàe^  dirigée  par  fie  brave  igédémifirobûÉ) 
eatttribttOBt  pttifiaattnieiil  au  siKcè&déi  cette»  jourfaéë^ 
^  >aÎQ«ta.UQe;OOuvelte  paltne  raux'tcoi^éeft  de.Napot^ 
léoPé  Xiai  victoire  ^  brîEassite  :  Scimarteeiilierg'  aiété 
l^iif  à  Naxtgis:  o^imiiM  BUiober  &  Yauchttoipfi^  feti^tcuipi 
ddUK  icependant  avaiBniî  à  opposer  i^  nos  jeqnes  ^taiiruës 
d#a<,so}d9its  fkguerm/  elM  nos:  troupes  déiftnfoaiiâûs 
figirSBs  Mm  fois  supériepiresi  eHi  iMmlNnei.  Les»  bidietiafc 
itob^SiiSQ^mor^ea  jouraées  resteront:  à  jatnais^iluatote 
4w§  les. ffia^s miUtairi^ djs  la  Fruoûe;^ ilsmoEtreffoot 
00  quo.poMt  'imô  ipoigitéa  4e .braves  qùroonlMÉpo^ 

m 

SjgfingHl^S'ietpownQd^efl^^  Liarmâè 

au^tto^usses'e^t  ?i^irée iea  déaecd^e ^fik£poié0Q a )poif( 
topt^.se^  siesureâ  ^pour  j%oâtt  »i défait^i ftu&rvwmif 
idètaç  il  ^rdoaflie  aa:  iiuirécdial.O;idihot;ét  a&.géiiA^ 
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Kellermanti  de  poursuivre  les  Russes  jusqu'à  NôgêiiV; 
ou  maréohal  Macdonald  de  pousser  les  Autrichiens  du 
oôté  de  Bray,  et  au  général  Gérard  de  marcher  sur  les 
traces  des  Bavarois»  qui  se  retirent  sur  Donnexnarie  ; 
enfin,  le  duc  de  BeUune  (Victor),  qui  marche  directefr 
ment  sur  Villeneuve  et  Salins,  a  ordre  de  se  saisir,  le 
soir  même,  du  poût  de  Montereau»  Persuadé  que  cettd 
position  importante  est  ocottpêe  par  ses  troupes,  Na|K>r 
léon  établit  son  quartier  général  au  oh&teau  de  Nangi», 
et  se  livre  h  Tespoir  des  brillants  résultats  que  lui  pro^ 
met  la  journée  du  lendemain.  En  effet ,  Tarmée  dé 
SehwartEmberg,  ainsi  divisée  en  deux  parties,  se  troi^p 
vera  séparée  de  ses  communications  ;  si  le  maréchal 
Vietor  est  arrivé  à  temps,  la  retraite  va  lui  étte  cou^ 
pée,  et  si  elle  accepte  le  combat  dans  ces  conditions^ 
une  de8truetk>n  totale  peut  être  le  fruit  de  la  présom^ 
tion  téméraire  qui  Ta  entrcdnée  si  loin  mir  la  route  de  k 
ca|»tale.  Mais  Napoléon  a  trop  compté  sur  son  étèile  ) 
il  a  peut-être  mal  calculé  les  distances,  ou  ^^op  pré* 
sumé  du  tèle  et  de  r  activité  du  duc  de  BeUune  ^  et  tan- 
dis qu'il  se  livre  m%  illusions  d'une  victoire  décisive,  te 
pont  de  Montereau  a'est  pas  occupé. 

La  fortune,  cependant,  vient  encore  dans  cette  mèmt 
journée  lui  présMter  une  autre  planche  de  aidut  t  he^ 
reux  S'il  avait  pu  la  saisir,  car  c'est  peut4tre  la  ddr- 
niëre  qu'elle  daignera  lui  offrir.  À  peine  entré  au  thi-- 
teau  de  Nangis^  on  lui  annonce  l'arrivée  du  comte  de 
Parr ,  premier  aide  de  camp  du  prince  de  Schwarteen*- 
ber g^  envoyé  par  le  général  en  chef  de  l'armée  an^i^ 
chienne  poui"  demander  une  suspension  d'àf  me».  NApo^ 
iMh  prcêie  4e  c^ette  ctreonatanc»  pou^  éerire  AiMh 
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tement  à  Tempereur  dî*Âutriebe  ;  il  espère  pouvoir 
traiter  pergoanelletnent  ttHo  lui,  comme  il  a  pu  le  ftût^ 
à  I^t^ue,  et  Be  passer  de  Tintermédiaire  du  congères 
de  €bâtiUon.  II  veut»  dit^il,  un  prompt  aocoounodemèttt, 
mais  à  des  conditions  moins  humiliantes'  que  celles  qui 
lui  ont  été  proposées  ;  il  demande  h  traiter  sur  les  bases 
de  Pranefort;  ses  succès  récents  lui  donnent»  dit^fl, 
le  tdroit  d'y  prétendre.  II  oublie,  hélas  !  que  ses  ennemis 
sont  encore  k  dix  lieues  des  portes  de  la  capitale^  Plein 
de  cette  idée,  il  fait  écrire  par  Bertlner  une  lettre  dans 
le  même  sens  au  prince  de  Scbwartzenberg  ;  il  y  revef- 
nail  sur  ses  anciens  griefs  contre  FÀngleterre,  et  se 
montrait  exigeant ,  impérieux,  comme  un  homme  dont 
k  victoire  a  relevé  tout  Vorgueil.  Cette  démarohe  iiki^ 
prudente  eoupa  court  à  toute  négoéiation  ?  elle  ne  parut 
k  l^empereur  d'Âutriebe  qu'un  désir  de  déplacer  la  ques^ 
tioii  et  de  gagner  du  temps;  la  preuve,  ànfin^  que  le 
malheur  n'avait  pas  rendu  Napoléon  plus  madéré<  «  U 
e^  toujours  le  même»  »  s'éeria  Vempereur  Fruiçois»  Oft 
lisant  la  lettre  de  son  gendre  ;  et,  dès  ce  moment»  ara 
parti  fiit  irrévocablement  arrêté  :  il  rMoh^a  à  eette 
demande  d'armistice,  à  laquelle  il  avait  eu  tant  de 
petne  ft  faire  consentir  ses  alliés»  et  il  ^'abandonna 
anrafuglément  à  la  fatalité  des  événementaé 

Les  mêmes  idées  qui  viesment  de  lui  dicter  sa  lettre  à 
son  beau-pëve»  inspirent  encore  à  Napoléon^  dan»  la 
môme  soirée^  une  détermiaatîefi  plus  fatale.  U  venait  de 
reeevoir,  à  Nangis,  la  t éponse  de  soa  conseil  privé  à  la 
eémninicatmi  qu'il  avait  ordimné  dé  lui  faire  des  dér** 
mères  prsfnoitiOQe  du  eongrès.  de  Ghitâtoi;  eUeS'exir* 
geaient,  coiBme!psemièrd.e(mditia!ft  de  la  paix^  eooditîM 


sine  quâ'non,  la  rentrée  de  la  Franc»  dans  séà  fttt- 
ciennes  limites.  Tous  les  mettibrëè;  èrPëxèe^fyBèù  dû  '*îëttx 
comte  de'  Cfesfeac;  avaient  été  d'avis  db  'lèé'àccët)éer. 
Hâi^  W  tefnp^ifi'ëtait  plm oti  Nài)«lébn >àA^ài« {)u  àè 'lioU^ 
mettre  à  eès  humiliantes  injonctâôns,  en  etf  )^étant  Êàt 
ses  timides  eonëefOiers  tcmte  la  ^espdiidaèilHél  PMtf 'dé 
la  cbûfiance  que  Itii  ont  doBtiée  ses  viétèirès  tééetft^s  sur 
ftlûefaer  ^t  sur* SchMrartzeûberg,  et  lamiiisioh  du "ètoàttè 
de  Parr,  qu'il  regiarde  eomfme un  Indiee  dei^tfi^àiitels 
que  les  souverains  alliés  en  ont  éprouvées, -^  il  écrit  <â^ 
Nouveau  au  duc  de  Vîcence,  dans  la  crainte  que  sa^^ire- 
mière  lettres  ne  se^  soie  égarées  ou  quMl  n'en  ait  pas  sufll^ 
èaitoimentenu  cbmpte  :  c  le  vous  avais;  donnée M^tii^^ 
htànm^  pout^  éauver  Péris  et  éviter'  trne  batttSlël- ^^tti 
élaît'la  detiïière  espérance  de  la  nation  ;  ta  ba«àilleiia>ëii 
lieu;  la  Providence  a  béni  nos  armes;  j'ai  fait  l^nMT^i 
ifUâTànte  iniHe  prisonniers/ j'ai  pris  d^tiâ;  ^>îr«  ^èees 
éecatiouitmis^  Ces  nombres  étaient  visiblement  «sa^ 
rësX'  un  grwd  rnombr^  de  génémuat  ê<i  déwuif  pïuèimH 
àiMfniea  presque  mns  toùp  fétk^  ;  j^ai  eniaffîé  hier'  l^dl>^ 
âfée  de  Sc&vv^artsénbefrg^  et  j^ëspère  la  détmii^  *  aviM 
^'ôlte  n'ait  tejf^assô  la  frontière.  »  '    ;  i  n  i  in 

"  1)  lui  récdnimàiidait  ensuite  de  eràserver  toujimfi^^^ 
môme  attitude  et  le  même  langue  pateifiqiia&'iiKU' <^on^^ 
gîèS(  mais  <de  ne  rien  eonduiie  sans  «on  a^àm,  ^^^sfm 
4ue;  di^t)4Ii  Seul  il  connabiait  sa  p^tiârt^ '^tt^leè 
lîases  proposées  à  Franoftnrt  ponvaie^  seules  lui  assurer- 
ttue^  pdixi  solide  et  honbradsle,  telle  que  ceile^  <]^^âfJâésiï^ 
rait  obtenir.  Ainsi  se  trcnivaient  définiliv6i)hent;  anndte 
les  pleins  pouvoirs  donnés^  au  chio  de  VSeeaeeafWté  W 
bataille  d«  Srieniie',  efeiqui  iieula  amt^t^'^aiMiiea^ilà 


q9]4iciii|si(»t 4e  lB,pai^;,on  ver j^a, bientôt  q^elfu^Je  ]^^- 
,Vp0,lfi)ityQiéoRita|^ilqpdwajp.m^^  aifprîijceiJÇug^, 

4fi^  l{i.  p.99jemr>fait,  JXtteuLX  coalu^tr^n  eitoora  c^^çif 
4lA^'pitAeHi0meii^t  tpvtes  iea  Uluai(m3:€laN$gpia]jéoq^ 
., , ,.«  .T^f^^tw  ypM  rfora  poanpltr^  la,sitoiBiiiw  4fi&  Ç>ïW»t 
4jW.^^i^l'ar»4s  4p  Silési^,  (îfMf^[K)8^ei;46.aiww,et 

terg;i}  ^t  doTU}ipQ§si]}le,  si  la  fpri^ui^e i^pntimiaèt  nppg 
S9wri)!e^4^  ii'enpiem  soit3?ejatéîW  gpap4  4éwr(ir€i  Jior» 
dff:  |U)s /ifontière^b  et  que.  npu«  pumiom  a(ors^ÇiQfis^rvef: 
<y^(^iV, .  Il  Napoléw  Invoquait  ewuit^.  Vovdv^  qu!il  ayalit 
^qpné:  ;«[»  prinw  Bogèee  de p<»pep  JJj^, AlpWr  ai^.UBÇ 
Wrjiicti}4ç(v$Qa  trpupw,  pwr.  vjwiFi  au,  §WfQUî:3  d^  Ift 

;  <  A^U  |W^  oea  dem»  dépéphe$>  (}i^poléï9n,  a'>i^ànaitiii  H 
fi^fiilô»  iete)#of^4^  la  paû^  et  I6aiebaiic9a4e.  laiffu^rx^ 
S^KiWûri^aiAiowIlieaieQt  dur.  sesidi^^  qu'il 

i^iaiit  aoa-^Bdiileiiientle  iaaintutn<dasirantiàpe3^4^.I^ 
9Mî^fi6iicK»^.la  oonseqvatiooi  de  Tltatie;  e'étrà  nsndi^ 
évidemment  la  paix  impossible^  ftdre  «su^peeter  k}m^ 
flrcÂtila.sinoérité  et  «rendre  inaoutenaUe  le  rôle  du  duc 
d^iVioeneeideYaAt  kdongirës.  D'^wi  autre  oôté^  f  évoquan 
^ijordped.qu'il  avait  donnés  au  prince  Eugène^  pwc 
dâtatsh^nswt  L^ca  £0,000  hommes  de  sm  armée,  c'était 
^'ipte^^toute  Chance  d'être  a^ouru^  e'étakmcui^trcrr  <{U/îA 
ne-  !jrduil^  déSoramifi»  s'enrafipocter  <^!à  lui>  seul  du;  s<mi|} 
deiaamvet  kfr^auèe .  Or  quell&que  fûti  rétc^diMi  en  igéiiia 
dé  Nafpiém»  il  était  inaluiBaaBt  pws  ane  pareille  tàobe  i 
it  :  ne;  pMvait  suppléer^  par 'les  plus  sublimes  combinai^^ 
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SOUS,  à  rimmense  infériofité  de  ses  forces  ;  et  quMd 
bien  même  il  fût  parvenu  à  trttitet*,  dans  les  plaines  de  la 
Brie/rarmée  de  Schwartzenberg  «omme  il  avait  traité 
nttgnëre,  dans  les  plaines  de  la  Champagne,  celle  de 
Blûcher,  les  ressources  de  la  coalition  étaient  trop  su- 
périeures pour  que  les  revers  d'un  jour  néfaste  ûe  fus^ 
sent  pas  réparés  dès  le  lendemain)  et  que  quelques-uns 
des  débris  de  ces  nombreuses  armées»  iou|ours  baituea^ 
mais  Jamais  anéanties,  ne  parvinssent  à  lui  échapper  et 
k  atteindre  enfin  Paris^  qui  était  le  but  oommun  eA  le  cri 
de  ralliement  des  soldais ,  des  che&  et  des  souveraÎAs^ 
Cependant,  le  18  au  matin,  en  quittant  Nangis,  Mapo^ 
léon  éprend,  enfin,  que  ses  ordres  de  la  VeiUe  n'ont 
point  été  exécutés,  que  le  maréchal  Victor  s'est  arrèlé 
quelques  heures  à  SaUns,  pour  faire  r^Oser  ses  troupe»» 
et  qu'il  ne  s'est  pas  emparé  de  Montereau  dans  la  soirée 
dti  19,  comme  il  l'avait  prescrite  Cette  faute  peroiet  à 
Sehwartasenberg  de  lui  échapper  derrière  la  Seine»  et  il 
est  obligé  de  livrer  une  nouvelle  bataille  pour  reoonquér 
rir  cet  important  débouché  qui  est  occupé  par  Taraoée 
VMUrtemboitrgeoise.  Cette  journée  tooteftiis  ajoute  une 
vlictoire  notivelle  à  la  gloire  de  ses  armes;  il  triim^eâ 
Montereau  comme  k  MontmiraiU  comme  à  Yauohaoïpa» 
comme  à  Champaubert,  et  du  sommet  des  hauteurs  die 
Surville,  qui  domineiat  la  ville  et  le  cours  de  la  Seiitei 
comme  un  amphithéâtre,  et  d'où  il  dirige  lui^-méme  les 
feux  plongeants  de  son  artillerie^  il  voit  fuir  em  désordre 
les  derniers  bataillons  de  cette  armée  qui  s'était  si  fière* 
ment  avancée  jusqu'à  dix  lieues  de  la  capîtaloi  80^  jusie 
ressmtiment  cependant  contre  la  faute  commiae  par  le 
due  de  Bellunei  n'est  pas  encore  caUné^  il  hai  retiire  son 


cmnmaiideifieât  et  donûe  son  corps  d'amée  au  brave 
général  Gérard,  qui^  à  la  ièVè  des  réserves  de  Paris^  s'est 
fait  remarquer  par  son  hdrolque  conduite  dans  les  corn^ 
bats  de  Nangis,  de  ViUeneaye4e^omte,  de  Donnemarie 
et  de  Montereau. 

Napoléon  passe  la  nuit  du  18  au  chAteau  de  Surviltei 
»ttr  le  ebamp  de  bataille  de  Montereau  ;  il  y  séjourne  pcn- 
da»t  la  journée  du  19,  tandis  que  l'armée  suit  rennemi 
dans  toutes  les  directions  ;  le  20,  il  coiiche  à  Nogent, 
dane  la  même  maison,  et  peutnàtre  dans  le  même  lit,  que 
l'Mipereur  Alexandre  s'est  empressé  de  quitter  à  son  ap^ 
proche.  Le  ii,  il  rencontre  et  Mi  reculer  devant  lui>  h 
Mer^'Bur'-Seine,  une  division  russe,  qui  occupait  le  til^ 
Itge  et  qui  Tincendie  en  se  retirant.  On  apprend,  mm 
sans  aurprise,  que  ce  corps»  commandé  par  Saeken» 
aj^rtient  encore  à  Tarmée  de  Blucher»  qu*on  a  cru  si 
souvent  anéantie,  et  qui  semble  toujours  renaître  de  ses 
yufaiea^  Napoléon  reçoit  le  soir ^  au  hameau  de  ObAt^es» 
près  de  Méry^^ur^Seine,  dans  la  maison  â'«m  fôrgeron^ 
oh  il  a  établi  son  bivouac,  la  réponse  de  rempereur 
d'Autriche  à  la  lettre  qu'il  lui  a  adressée  de  Nangls  ;  elle 
hii  est  Importée  par  le  prince  de  Lichtenstein)  aida  de 
aampdu  prince  de  Schwart2enberg.  Napoléon  reste  quel*» 
qfues  instants  enfermé  avec  lui  ;  tout  ce  qtfi  trcmspire  4e 
cet  entretien^  c'est  que  les  intentions  de  remperettt* 
François  II  sont  bienvetUantes  et  pacifiques;  mais  ces 
vaé&es  protestations  n'apportent  aucun  changement  dans 
la  situation^  et  peut-être  n'est**^  qu'une  de  ces  ruses 
dîplomatiqueSj  habituelles  au  cabinet  autrichien  ^  pour 
endormir  cette  effrayante  activité  qui ,  depuis  quelques 
jourst  senièle  s'être  emparée  de  Napoléon.  L'Empereur 
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reçoit,  dans  la  même  soirée^  des  nouvelles  de  Paris,  qai 
lui  sont  apportées  par  le  baron  de  Saint-Aignan  *  ;  elles 
sont  de  nature  à  ébranler  une  âme  moins  indomptable 
que  la  sienne.  Les  bruits  les  plus  sinistres i^irculent  dans 
la  capitale  ;  des  proclamations  de  Louis  XYIII  s'y  ré^ 
pandent  et  font  chanceler  la  fidélité  des  hommes  les  plus 
dévoués  à  TEmpereur*  L'opinion  générale  demande  la 
paix  ;  seule  elle  peut  sauver  la  capitale  d'une  catastro{die 
éminente  ;  deux  ministres,  dont  le  dévoueijoient  ne  peut 
être  suspecté,  la  conseillent;  et  ils  ont  fait  jurer  &M.  de 
SaintrÂignan  de  faire  entendre  à  Napoléon  la  t^rible 
vérité,  sans  aucun  m^agement*  Il  s'est  acquitté  de  ce 
devoir  en  bon  citoyen  ;  mais  Napoléon  est  resté  sourd  à  la 
prière  comme  à  la  crainte.  Les  glorieux  succès  du  mois 
de  février  lui  ont  été  plus  funestes  que  ses  revers  de 
Brienne  et  de  Saint-Dizier  ;  ils  l'ont  complètement  aveu- 
glé sur  les  dangers  qui  l'environnent  ;  il  était  décidé  alors 
à  obtasiir  la  paix  à  tout  prix;  il  se  refuse  maintenant  à 
tout  accommodement  raisonnable.  La  présence  de  trois 
princes  de  la  maison  de  Bourbon  à  l'état-major  des  ar« 
mées  alliées  ne  lui  inspire  aucune  appréhension  salu^ 
taire  ;  il  compte  sur  la  parole  que  vient  de  lui  donn^  le 
prince  de  Lichtenstein ,  que  l'Autriche  ne  se  prêterait  à 
aucune  combinaison  qui  menacerait  sa  personne  ou  sa 
dynastie  ;  il  repousse  avec  violence  les  représentations 
de  M.  de  Saint-Âignan;  mais  la  loyauté  du  courageux 
représentant  de  l'opinion  publique  n'en  est  pas  ébran-* 
lée,  et  l'histoire  recueille  ces  paroles  prophétiques  qui 

^  Eeuyer  de  l'Empereur  ;  en  demier  lieu  ministre  plénipotentiaire  â 
Weimar,  et  chargé  en  cette  qualité  de  porter  k  Napoléon  les  propositions 
des  souyerains  appelées  ht  hAèei  de  Francfort,  (Voir  p.  180  de  ce  voluméi). 
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taminent  ce  mémorable  entretien,  c  Sire,  dit  M.  de 
Saint- ÂigB^n,  la  paix  sera  assez  bonne  si  elle  est 
fHTompte*  '  *-  <  Elle  arrivera  assez  tôt,  réplique  Napo- 
léon, si  elle  e^  honteiisel  !  !  » 

Cette  réponse,  qui  serait  sublime  dans  d'autres  cir- 
constances, mais  qui  n'est  qu'insensée  dans  celles  où  l'on 
se  trouvé,  circule  bientôt  dans  l'armée  ;  elle  y  répand 
une  morne  tristesse  ;  car,  par  une  étrange  fatalité,  cha- 
que  chef,  chaque  soldat  comprend  la  terrible  situation 
que  Napoléon  seul  semble  ignorer;  toute  conciliation 
est  désormais  impossible  avec  Napoléon;  ce  n'est  plus 
pçur  sauver  la  France  qu'il  faut  combattre,  c'est  pour 
illustrer  ses  funérailles  et  s'engloutir  squs  ses  débris. 

Gepenjdant  on  se  remet  en  marche  ;  les  deux  rives  de 
la  Seine  sont  complètement  balayées  ;  le  corps  du  gé- 
néral Gérard  et  la  cavalerie  du  général  Pajol  ont  suivi, 
sur  la  route  de  Pont-sur-Yonne  et  de  Sens,  le  corps  de 
Ifôanci  qui  s'était  avancé  sur  Paris  par  la  route  de  Fon- 
ta^ebleau ,  et  les  débris  des  corps  de  Schwartzenberg, 
battus  à  Monter^au  ,  qui  l'entraînent  dans  leur  retraitei; 
te  23,  toute  l'armée  réunie  se  retrouve  devant  Troyea, 
y^^nemi  l'occupe  encore,  en  force;  les  maisons  dea 
faubourgs  sont  crénelées  et  les  portes  barricadées;  l'ao- 
Jion  s'engage,  quelques  coiçs  de  canon,  sont  échangés , 
mais  Schwartzenberg  demande  la  nuit  pour  évacuer  la 
ville  ;  on  la  lui  accorde  pour  éviter  les  désastres  d'une 
prise  de  possession  de  vive  force,  et,  le  24  février,  Nar 
poléon  rentre,  au  milieu  des  cris  de  joie  d'une  popula- 
tion émerveillée  de  le  revoir  victorieux,  dans  la  capitale 
de  l'Aube  qu'il  avait  traversée,  vingt  jours  auparavant, 
III.  15 
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en  fugitif  et  en  proie  aux  plus  noirs  présages  à  son 
tour  de  Brienne. 

Troyes  est  resté  dix-sept  jours  au  pouvoir  des  alliés  ; 
pendant  cette  longue  occupation,  des  manifestations 
royalistes  se  sont  fait  jour;  plusieurs  habitants,  appar- 
.  tenant  à  l'ancienne  noblesse  du  pays,  ont  arboré  la  co- 
carde blanche,  crié  Vive  le  Roi  !  et  repris  la  croix  de 
Saint-Louis,  L'un  d'eux  est  saisi,  il  est  traduit  devant 
une  commission  militaire  et  fusillé.  C'est  la  seule  exé- 
cution politique  qui  ait  signalé  ces  temps  malheureux  ; 
on  sait  combien  ce  genre  de  vengeance  répugnait  à 
la  grande  âme  de  Napoléon;  mais  il  a  jugé  un  exemple 
nécessaire,  tant  cette  résurrection  inattendue  d'un  parti 
qu'il  croyait  éteint  pour  jamais,  a  frappé  son  imagina- 
tion et  éveillé  en  lui,  pour  la  première  foi»,  de» senti- 
ments d'inquiétude  que  les  dispositions  haineuses  du 
congrès  de  Ghàtillon  n'étaient  pas  parvenues  à  lui  in- 
spirer. 

Mais  des  soins  plus  importants  réclament  bientôt  ail- 
leurs toute  son  attention.  Dès  son  arrivée  à  Troyes,  il  a 
lancé  son  avant-garde  à  la  poursuite  de  Schwartzenberg 
qui  continue  son  mouvement  de  retraite  sur  l'Aube  par  la 
route  de  Bar-sur-Âube  ;  les  troupes  françaises  avaient 
déjà  atteint  dans  cette  direction  le  village  de  Lusigny, 
lorsqu'on  apprend  que  le  prince  généralissime  de  l'ar- 
mée autrichienne  a  fait  proposer  à  l'Empereur  de  neu- 
traliser ce  hameau  et  d'accorder  une  suspension  d'ar- 
mes pour  traiter  de  l'armistice.  Cette  proposition,  de  la 
part  des  alliés,  n'est  évidemment  qu'une  ruse  pour  ga- 
gner du  temps,  attirer  à  eux  les  renforts  qu'ils  attendent 
et  réparer  les  pertes  qu*ils  viennent  d'essuyer  ;  mais 
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Napoléon  croît  y  voir,  comme  à  Nangîs,  un  moyen  de 
mettre  lui-même  la  main  dans  les  négociations  de  la 
paix  et  de  se  passer  de  l'intermédiaire  des  plénipoten- 
tiaires de  Châtillon,  dont  le  mauvais  vouloir  et  les  con- 
tinuelles lenteurs  Texaspèrent.  Il  consent  donc  à  ce  que 
les  hostilités  soient  suspendues ,  mais  bientôt  des  diffi- 
cultés s'élèvent  sur  la  fixation  de  la  ligne  d'armistice; 
Napoléon  demande  qu'elle  s'étende  depuis  Anvers  Jus- 
qu'à Lyon;  les  commissaires  alliés  croient  voir  dans 
cette  exigence  la  prét^tion  affichée  par  Napoléon  de 
jMTofiter  de  ses  dernières  victoires  pour  réclamer  la  Bel- 
gique et  la  place  d'Anvers,  et  de  changer  les  bases  ar- 
rêtées au  congrès  pour  un  traité  définitif;  ils  se  refiisent 
à  y  consentir,  et  l'on  sent,  dès  ce  moment,  que  les  con- 
férences qui  viennent  de  s'ouvrir  n'aboutiront  à  aucun 
résidtat  utile  au  salut  de  la  France  et  à  la  cause  de 
l'humanité. 

Tandis  que  Napoléon,  livré  tout  entier  aux  trompeuses 
espérances  qu'ont  Mt  naître  dans  son  esprit  mobile  et 
si  iaoile  à  se  laisser  surprendre,  les  conférences  de  Lu- 
signy,  et  que,  sourd  à  la  fois  aux  sages  conseils  de 
M,  de  Saint*Aignan  et  aux  avertissements  si  courageu- 
sement patriotiques  du  duo  de  Vicence,  il  semble  avoir 
oublié  qu'il  s'est  endormi  sur  le  bord  d'un  volcan  :  des 
nouvelles  sinistres,  mais  qui  ne  devaient  pas  âtre  impré* 
VU0S,  viennent  l'arracher  à  ces  dangereuses  illusions. 
Dans  la  nuit  du  36  au  27 ,  il  apprend  à  la  fois  que  le 
maréchal  Harmont,  qu'il  avait  laissé  sur  la  Marne  pour 
contenir  les  restes  de  l'armée  de  Silésie  qu'il  croyait 
hors  d'état  de  tenir  la  campagne,  a  été  obligé  d'évacuer 
Sfeaane  le  24»  devant  des fo^oes  supérieures,  et  que,  le 
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même  jour,  le  maréchal  Mortier  a  dû  quitter  Soissons, 
qu'il  occupait  avec  son  corps  d'armée ,  et  qu'enfin  ces 
deux  maréchaux  ont  été  forcés  de  reculer  jusqu'à  la 
Ferté-sous-Jouarre.  Cette  double  attaque  lui  révèle, 
enfin,  le  mot  d'une  énigme  dont  il  cherchait  vainement 
l'explication  depuis  quelques  jours.  Le  corps  russe  de 
Sacken  qu'il  avait  rencontré  et  dispersé  à  Mery-sur- 
Seine,  n'était  que  l'avant-garde  d'une  nouvelle  armée 
russo-prussienne  formée  des  débris  de  Blûcher  réunis 
avec  les  troupes  qui  avaient  en^hi  la  Belgique  et  qui, 
traversant  la  province  de  Liège  qu'elles  avaient  tilDUvée 
dégarnie  par  la  retraite  de  Macdonald,  accouraient,  sous 
la  conduite  de  Bulow,  au  secours  de  l'armée  de  Silésie 
refoulée  sur  la  Marne.  Napoléon,  cependant,  ne  se  laisse 
point  abattre  ;  il  semble,  au  contrsàre,  qaV  prend  plai- 
sir à  voir  se  multiplier  ses  ennemis  pour  les  étonner 
davantage  par  les  coups  qu'il  va  leur  porter.  Son  parti 
est  pris  à  l'instant  ;  il  laisse  au  maréchal  Oudinot  et  au 
général  Gérard  le  soin  de  surveiller  Schwartzenberg  ; 
il  ordonne  qu'un  grand  déploiement  de  leurs  troupes 
serve  à  cacher  son  mouvement  rétrograde  ;  que  les  feux 
des  bivouacs  soient  doublés  ;  et  que,  pour  mieux  tromper 
l'ennemi,  de  grands  cris  soient  poussés  sur  toute  la 
ligne  pour  faire  croire  à  la  préswce  de  l'Empereur  ; 
ces  précautions  prises  il  part,  dans  la  nuit  du  27  février, 
avec  sa  garde  et  le  corps  du  maréchal  Macdonald  ^le 
même  jour,  à  midi,  il  arrive  à  Arcis-sur-Aube,  et  conti- 
nue sa  route  sur  Sézanne.  Là,  il  apprend  que  les  maré- 
chaux Mortier  et  Marmont  ont  dû  quitter  la  Ferté-sous- 
Jouarre  et  qu'ils  se  replient  sur  Meaux  ;  encore  une 
journée,  ils  seront  sous  les  murs  de  Paris;  il  n'y  a  plus 
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un  instant  à  perdre.  Napoléon  fait  avertir  le  duc  de  Tré- 
vise  et  le  duc  de  Raguse  de  reprendre  une  attitude  of- 
fensive, et,  dans  la  journée  du  1*'  mars,  il  se  porte,  de 
sa  personne,  à  la  Ferté-Gaucher.  Le  lendemain,  2  mars, 
il  arrive,  de  bonne  heure,  sous  la  Ferté-sous-Jouarre  ; 
mais  c'est  enirain  qu'il  espère  y  rencontrer  Blûcher; 
à  la  première  nouvelle  de  son  retour,  cet  adversaire 
prudent  autant  qu'infatigable,  a  passé  la  Marne  en  cou- 
pant les  ponts  derrière  lui  et  s'est  retiré  en  toute  hâte 
sur  Soisson§  par  la  route  directe  de  la  Ferté-Milon  ; 
Napoléon  ne  perd  pas  encore  l'espoir  de  l'atteindre;  il 
ordonne  de  rétablir  le  passage,  et,  sans  leur  donner  un 
jour  de  repos,  il  fait  reprendre  à  ses  troupes  la  route  de 
SoissoM^  par  Château-Thierry;  les  maréchaux  Mortier 
et  Marmont  reçoivent  l'ordre  de  marcher  sur  le  même 
point  par  une  route  directe  ;  Soissons  devient  le  centre 
commun  oii  doivent  aboutir  tous  les  corps  dont  Napo- 
léon peut  disposer  ;  si  cette  place  peut  tenir  un  jour 
seulement,  Bliicher  verra  sa  retraite  coupée,  et,  assailli 
de  tous  les  côtés  en  même  temps,  il  éprouvera  cette  fois 
un  désastre  complet.  Déjà  Napoléon  l'a  tourné  et  ma- 
.nœuvre  sur  ses  flancs;  mais  le  mois  de  mars,  qui  doit 
lui  être  si  fatal,  commence  sous  de  tristes  auspices;  le 
général  qui  commandait  à  Soissons,  trompé  par  de  faux 
rapports,  a  ouvert  ses  portes,  le  2,  à  la  première  som- 
mation d'un  corps  détaché  de  l'armée  de  Bulow  qui, 
après  s'être  emparé,  le  27  février,  de  la  Fère,  s'était 
ensuite  dirigé  sur  Soissons  pour  donner  la  main  à  Blii- 
cher et  marcher,  avec  leurs  forces  réunies,  sur  Paris 
par  les  deux  rives  de  la  Marne.  Cette  circonstance  fatale 
sauve  Blûcher  d'une  défaite  certaine  ;  maître  du  passage 
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de  l'Aisne  »  il  n'a  plus  rien  à  craindre  de  Tenneini  qui 
marche  sur  sa  piste.  Napoléon  apprend  cette  aouveUe 
au  village  de  Fismes  oii  il  arrivait  en  toute  hâte  ;  le  gé- 
néral dont  la  faiblesse  avait  livré  Soissons  se  nommait 
Moreau.  c  Ah  !  dit-il,  ce  nom-là  m'a  toujours  été  fatal!  » 
Puis  il  rentre  dans  l'humble  chaumière  qui  doit  l'abriter  '  * 
cette  nuit,  en  reconnaissant  qu'à  la  guerre,  comme  dans 
toutes  les  choses  qui  ressortent  de  la  faiblesse  humaine^ 
les  plus  savantes  combinaisons  ont  encore  besoin,  pour 
réussir,  d'être  secondées  par  la  fortune  et  souvent 
même  par  le  hasard. 

Mais,  tandis  que  Napoléon  est  ainsi  tout  entier  occupé 
à  poursuivre  sur  la  Marne  l'armée  russo-prussienne >  si 
menaçante  dès  qu'il  cesse  de  la  contenir  par  sa  pré- 
sence, si  prompte  à  disparaître  dès  qu'il  s'approche*  un 
nouveau  danger  le  menace  sur  les  rives  de  la  Seine.  Le 
27  février,  jour  même  oii  Napoléon  quittait  Troyes,  les 
conférences  de  Lusigny  ont  été  rompues ,  et  l'armée 
française,  continuant  sa  marche  agressive,  s'est  portée 
sur  Bar-sur-Aube.  Elle  est  arrivée  le  28  au  soir  devant  . 
cette  ville;  l'ennemi  l'occupait  encore,  et  le  maréchal 
Oudinot  a  dû  tenter  une  attaque  de  vive  force  pour  s'en 
emparer.  On  s'est  battu  dans  les  rues  avec  un  grand 
acharnement  ;  mais  Schwartzenberg  a  été  averti  du  dé- 
part de  Napoléon  ;  il  sait  qu'il  n'a  plus  devant  lui  que 
les  corps  affaiblis  d'Oudinot  et  de  Gérard;  il  a  résolu 
d'arrêter  sa  marche  rétrograde  et  de  regagner  promp- 
tement  le  temps  qu'il  a  perdu  depuis  les  journées  de 
Nangis  et  de  Montereau.  Tous  nos  efforts  pour  occuper 
Bar  ojit  été  repoussés  par  des  forces  supérieures,  et 
l'armée  passe  la  nuit  du  28,  au  bivouac,  sur  les  hauteurs 
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qui  Gouronnent  la  ville.  Le  lendemain,  elle  reprend 
tristement  la  route  de  Troyes  qu'elle  avait  parcourue,  la 
veille,  pleine  de  joie  et  d'espérance.  Ainsi,  partout  ou 
n'est  pas  Napoléon,  la  victoire  cesse  de  couronner  nos 
armés»  et  Timmense  supériorité  numérique  des  troupes 
qu'on  nous  oppose,  nous  défend  même  d'essayer  une 
lutte  inégale.  Napoléon,  cependant,  ne  saurait  seul  sou- 
tenir longtemps  les  fatigues  d'une  campagne  où  il  faut 
à  la  fois  faire  tête  à  des  ennemis  toujours  renaissants  et 
franchir»  pour  les  saisir,  les  immenses  distances  qui  les 
séparent.  Cette  vérité  frappe  de  plus  en  plus  tous  les 
écrits  ;  ta  consternation  gagne  l'armée  ;  elle  se  montre 
partout  dans  les  campagnes  qu'on  traverse  et  qui,  dé- 
vastéeBj  tour  à  tour,  par  les  troupes  françaises  et  par 
celles  de  l'ennemi,  ont  vu  leurs  malheureux  habitants 
fuir  au  fond  des  bois  pour  y  cacher  leurs  femmes,  leurs 
filles  et  le  peu  de  provisions  qu'ils  ont  pu  soustraire  à 
l'avidité  du  soldat.  La  paix  !  la  paix  la  plus  prompte  est 
le  seul  remède  à  des  maux  qui  ne  peuvent  plus  s'ac- 
croitre,  car  ils  ont  atteint  leur  dernière  limite,  et  mal- 
heureusement chaque  jour  semble  en  éloigner  l'espoir. 
La  victoire  a  enivré  Napoléon  de  vaines  illusions  ;  elles 
lui  ont  fait  repousser  les  avis  de  ses  serviteurs  les  plus 
dévoués.  Sa  letlare  du  17  février,  adressée  de  Nangis  à 
l'empereur  d'Autriche,  a  été  communiquée  à  tous  les 
souverains  alliés;  ils  y  ont  vu  le  dessein  arrêté  de  divi- 
viser  la  coalition  en  traitant  séparément  avec  l'un  de  ses 
membres  I  et  le  refus  implicite  d'accepter  V ultimatum 
imposé  par  le  congrès  de  Ghâtillon.  Les  conférences  de 
Lusigny,  où  Napoléon  a  si  imprudemment  découvert  ses 
prétentions  à  conserver  des  provinces  tombées  aux 
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mains  de  ses  adversités ,  et  que  la  force  des  armes 
pourrait  seule  restituer  à  la  France,  ont  porté  à  son 
comble  l'exaspération  des  souverains  alliés  ;  T Angle- 
terre a  profité  de  ces  dispositions  pour  serrer'plus  étroi- 
tement les  nœuds  de  la  coalition,  qu'avec  un  peu  plus 
d'adresse  Napoléon  aurait  peut-être  réussi  à  rdâcher, 
et,  le  2  mars,  jour  doublement  fatal,  puî^ue  c'est  celui 
oii  il  a  vu  disparaître  devant  lui  l'armée  de  Blûcher  qu'il 
était  prêt  à  saisir,  a  été  signé  à  Ghaumont  le  traité  de  la 
quadruple  alliance,  par  lequel  chaque  puissance  signa- 
taire s'engage  à  tenir  constamment  sur  pied  un  contîjg^. 
gent  de  cent  cinquante  mille  hommes  jusqu'àla  fin  de 
la  guerre,  et  l'Angleterre  à  fournir  un  subside  de  cent- 
vingt  mille  livres  sterling  par  an,  |)our  subvenir  aux 
dépenses  d'un  déploiement  de  force  aussi  considérable. 
Le  but  de  la  quadruple  alliance  n'est  donc  plus  caché, 
c'est  une  croisade  contre  Napoléon  qui  a  été  jurée  piar 
TEurope  réunie ,  et  sa  chute  a  été  irrévocablement  dé- 

m 

cidée  dans  le  conseil  des  potentats,  comme  un  éternel 
obstacle  à  la  pacification  du  monde.  Mais  la  France  est- 
elle  donc  destinée  à  périr  dans  ce  grand  cataclysme  ? 
N'a-t-elle  pas  assez  soufiert  pour  défendre  cette  gloire, 
si  pure  à  son  aurore,  cette  gloire  qu'elle  avait  si  géné- 
reusement adoptée  et  qui  lui  a  été  si  funeste?  Déjà  deux 
fois  l'ennemi  est  arrivé  jusqu'aux  portes  de  la  capitale, 
il  a  été  forcé  à  une  retraite  précipitée,  et  Paris,  jus- 
qu'ici, du  moins,  n'a  pas  été  souillé  par  la  présence  de 
l'étranger;  mais  cette  honte,  dont  nous  avions  été  af- 
franchis aux  plus  mauvais  jours  de  notre  révolution, 
sera-t-elle  longtemps  encore  épargnée  au  pays?  Voilà  ce 
que  chacun  se  demande  avec  une  affreuse  inquiétude. 
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car  chacun  sent  que  Y  on  touche  enfin  au  dernier  ^acte 
de  ce  terrible  dmi^e,  si  fécond  en  péripéties  et  dont 
nul  ne  peut  encore  prévoir  le  dénouement. 

Napoléon,  au  milieu  de  cette  niaxiété  qui  agite  tous 
les  esprits,  même  parmi  ses  généraux  les  plus  résolus, 
reste  calme  et  impassible.  «  Impavidum  ferient  ruiné  ^  > 
eomme  le  juste  d'Horace.  On  admirerait  l'énergie  d'un 
tel  caractère ,  si  •  cette  fermeté  stoïque  ne  ressemblait 
trop  à  l'aveuglement  d'un  homme  en  délire  pour  exciter 
un  autre  sentiment  que  celui  de  la  pitié.  Il  a  reçu  à 
Fismes,  sur  la  route  de  Soissons,  l'annonce  du  traité 
signé  à  Ghaumont  ;  il  sent  que  c'est  son  arrêt  qui  a  été 
prononcé  par  les  quatre  grandes  puissances,  et  que  la 
victoire  seule  peut  le  faire  révoquer.  Cette  idé^n'a  rien 
qui  l'étonné  ;  il  se  réjouit  même  de  n'avoir  plus  à  s'occu- 
per des  interminables  discussions  de  la  diplomatie  et  de 
pouvoir  se  livrer  tout  entier  au  soin  de  ses  combinaisons 
militaires,  les  seules  dont  il  puisse  désormais  attendre 
son  salut.  Sans^s'inquiéter  de  Schwartzenberg,  dont  il 
confiait  la  marche  lente  et  méthodique,  il  cherche  à  atti- 
rer Blûcher  dans  une  position  oii  il  puisse  le  frapper 
d'un  graifd  coup,  et  se  débarrasser  enfin,  pour  quelque 
temp^de  son  éternelle  obsession.  N'ayant  pu  lui  inter- 
dire le  passage  de  l'Aisne,  il  conçoit  l'idée  de  le  refou- 
ler sur  cette  rivière  et  de  lui  couper  sa  ligne  de  retraite 
par  Laon  et  la  Fère.  Le  6  mars,  au  matin,  il  quitte  Fis- 
mes, il  franchit  l'Aisne  h  Bery-au-Bac,  et  s'avance  sur  la 
grande  route  de  Reims  à  Laon.  Mais  à  peine  a-t-on  fait 
deux  lieues  dans  cette  direction,  qu'on  trouve  la  route 
barrée  par  une  armée  russe  dont  le  corps  principal  oc- 
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cupe  les  hauteurs  que  couronne  le  village  de  Gra6nM« 
L'attaque  est  remise  au  lendemain. 

Le  7  mars,  dès  le  point  du  jour,  Taction  s'engage  sur 
toute  la  ligne  ;  elle  est  vive  et  meurtrière  ;  Grouchy  et 
Nansouty  font  plusieurs  charges  brillantes,  à  la  tête  de 
toute  la  cavalerie,  sans  pouvoir  déloger  Tennemi  de  la 
position  qu'il  occupe;  enfin,  lorsque  la  nuit  est  arrivée^ 
il  abandonne  le  champ  de  bataille  à  l'armée  française; 
mais  cette  victoire  sanglante  ne  lui  procure  aucun  avan- 
tage ;  les  pertes  sont  à  peu  près  égales  de  part  et  d'au- 
tre,  et  Ton  n'a  fait  aucun  prisonnier.  Le  9,  on  arrive 
sous  les  murs  de  Laon  ;  l'ennemi  occupe  en  force  la  posi- 
tion presque  inexpugnable  que  présente  cette  ville,  pla- 
cée au  ^mmet  d'une  montagne  isolée  et  dominant  de 
tous  côtés  la  plaine  qui  F  environne.  La  victoire  ne  peut 
être  que  le  prix  d'un  combat  rudement  disputé  et  san- 
glant comme  à  Graonne»  Cependant,  Napoléon  a  fait 
toutes  ses  dispositions  pour  Tattaque;  mais  le  10^  au 
moment  d'ouvrir  le  feii^  on  apprend  que»  pendant  la 
nuit,  le  corps  du  maréchal  Marmont  s'est  laissé  surpren-* 
dre  dans  ses  cantonnements  établis  dans  une  plaine  ma- 
récageuse, en  arrière  du  village  d'Athies,  ef^  été  mis 
dans  le  plus  grand  désordre  ;  un  nombre  considérable  de 
voitures  et  de  pièces  d'artillerie  sont  tombées  aux  mains 
de  l'ennemi.  Cet  événement  change  les  résolutions  de 
Napoléon;  il  renonce  à  son  projet  sur  Laon,  qu'il  n'ose 
plus  tenter  d'emporter  de  vive  force,  et  il  ordonne  la  re- 
traite sur  Soissons.  Ainsi  se  trouve  perdu,  par  cette  faute 
de  Marmont,  comme  à  Montereau  par  celle  de  Victor,  le 
fruit  des  plus  habiles  combinaisons;  il  faut  d'ailleurs  re» 
noncer  à  l'espoir  de  surprendre  T  armée  prussienne  dans 
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une  retraité  diffidle  ;  Bl&cher  désormais  est  trop  sur  dés 
gardes,  et  cette  marche  pénible,  qui  a  ramené  Tsirméè 
des  bords  de  l'Aube  jusqu'aux  rîvès  de  la  Marne  et  de 
l'Aisne,  l'auront  épuisée  en  fatigues  inutiles** 

Cependant^  les  circonstances  ne  permettaient  pas  de 
se  livrer  à  de  vains  regrets,  ni  à  d'intempestives  récri- 
minations ;  les  événements  marchaient,  et  les  péripéties 
se  succédaient  avec  rapidité  comme  au  dernier  acte 
d'un  drame  qui  touche  à  son  dénoûment*  A  peine  Na«^ 
paléon  est-il  rentré  à  Soissons^  le  12,  |[u'il  apprend  que 
le  général  Corbineau  a  été  obligé  d'évacuer  Reims  de-^- 
vaut  une  armée  russe  commandée  par  le  général  de 
Sain^Priest,  et  que  l'invasion  a  été  si  prompte  que  le 
général  n'a  pu  sortir  de  la  ville  et  s'y  est  caché  sous  un 
déguisement,  pour  ne  pas  tomber  aux  mains  de  l'en- 
nemi. Le  13,  Napoléon  quitte  Soissons,  et  se  porte  sur 

*  n  est  permis  de  se  demander,  toutefois,  si  cette  faute  de  Marmont  ne 
fot  pad  plutôt  un  dernier  arertissemefit  donné  par  la  fortune  à  Napoléon, 
qu'un  malheur  dont  il  dut  véritablement  s'affliger  ;  il  est  évident  que  sans 
elle  il  n'eût  point  hésité  à  attaquer  Tarmée  russo-prussienne  sous  les  murs 
de  Laon,  dahs  une  position  aussi  inexpugtiiable  que  celle  où  il  avait  troiuvé 
l'armée  russe  â^  Craonne,  et  le  résul|^t,  sans  doute,  aurait  été  le  même  ; 
beaucoup  de  sang  versé  de  part  et  d'autre,  sans  aucun  avantage  considé- 
rable pour  le  sidut  de  la  France.  C'est  ainsi  que  Ifapoléon,  emporté  par 
le  dépit  de  voir  ses  plus  belles  combinaisons  avorter  par  Tun  de  ces  mille 
accidents  qui  doivent  toujours  entrer  k  la  guerre  dan*  les  jDrévisions  d'un 
générai  expérimenté,  s'écartait  à  chaque  instant  du  plan  si  sage  et  Ai 
prudent  qu'il  avait  médité,  à  tête  reposée,  dans  son  cabinet  des  Tuile- 
ries, et  Auquel  il  avait  dû  autrefois  la  conquête  de  l'Italie  ;  il  affaiblissait 
de  plus  en  plus  ses  ressources  dans  une  lutte  inutile,  où  il  ne  pouvait 
compenser  la  disproportion  du  nombre  par  les  avantages  de  la  position. 
N'avions-nous  donc  pas  toison,  lorsque  nous  avons  dit,  ail  commencement 
de  ce  chapitre,  que  cette  campagne  de  1814  avait  été  beaucoup  trop  van-* 
tée  par  des  écrivains  superficiels  ;  sous  le  rapport  des  talents,  de  l'activité 
et  de  l'énergie,  Napoléon  y  rappela  ce  qu'il  avait  été  dans  l'immortelle 
campagne  de  1797,  mais  il  oublia  trop  souvent  que  la  prudence  et  un  cm* 
pire  absolu  sur  soi-même  devaient  être  les  premières  qualités  d'un  gé- 
nSHà  to  chef  dans  les  circonstances  critiques  où  il  se  trouvidt  réduit. 
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Reims,  qu'après  une  lutte  opiniâtre,  il  force  les  Rùs§es  à 
lui  abandonner.  Là  il  donne  enfin  à  son  armée,  qui 
tombe  de  lassitude  et  de  besoin,  quelques  Jours  pour  se 
refaire  et  réunir  les  hommes  restés  en  arrière.  Pendant 
cet  intervalle,  deux  événements  importants,  dont  Tun 
est  de  nature  à  exercer  une  grandeJnfluence  sur  les  des- 
tinées de' la  France,  se  sont  accomplis  sur  deux  autres 
points  de  l'empire;  le  12,  la  ville  de  Bordeaux  a  ouvert 
ses  portes  à  l'armée  anglo-espagnole,  et  le  duc  d'An- 
goulème,  entré  à#a  suite,  a  été  accueilli  avec  de  grandes 
démonstrations  de  joie  et  d'enthousiasme  ;  le  1 3 ,  Ferdi- 
nand VII  a  consenti  enfin ,  après  de  trop  longs  retards, 
à  rompre  ses  fers  ;  il  a  quitté  Valencey  pour  retourner  en 
Espagne.  Quelques  moi^  plus  tôt,  peut-être,  cette  déter- 
mination aurait  pu  exercer  une  influence  salutaire  sur 
les  dispositions  des  souverains  alliés  ;  aujourd'hui  elle 
vient  trop  tard,  et  cette  concession,  qui  a  tant  coûté  à 
l'orgueil  de  Napoléon,  semble  commandée  par  une  né- 
cessité trop  impérieuse  pour  produire  en  sa  faveur  aucun 
adoucissement  dans  la  sentence  prononcée  par  ses  im- 
placables ennemis.  < 

Cependant  la  maligne  influence  qui,  depuis  quelques 
jours,  semble  présider  aux  destins  de  Napoléon  et  se 
plaire  à  faire  échouer  ses  plus  heureuses  conceptions, 
ne  paraît  pas  encore  épuisée  ;  les  nouvelles  sinistres  se 
succèdent  avec  une  effrayante  rapidité.  Le  duc  de  Vi- 
cence  vient  de  l'avertir  que  les  dispositions  qu'il  a  mon- 
trées aux  conférences  de  Lusigny,  ont  justement  alarmé 
les  souverains  alliés,  et  que  les  plénipotentiaires  du  con- 
grès les  ont  qualifiées  d'infractions  aux  bases  conve- 
nues de  la  négociation.  On  exige  que  le  duc  de  Yicence 
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souscrive  à  la  condfi^n  des  anciennes  lmite$^  m  re- 
mette un  contre-projet,  san§  cela  on  menace  de  se' sépa- 
rer. Le  duc  de  Yicence,  avec  une  ins^tance  et  u^p. 
loyauté  qui  ne  se  sont  jamais  démenties  dans  tout  le 
cours  de  sa  pénible  mission^  a  tenté  encore  une  fois 
d'ébranler  les  résolutions  de  Napoléon.  «  Sire,  j^t-il,  je 
vois  tous  les  dangers  qui  menacent  la  France  et  le  trône 
de  Votre  Jilajesté,  et  je  la  conjure  de  les  prévenir.  //  faut 
des  sacrififes,  il  faut  les  faire  à  temps...  J'ose  le  dire, 
comme  je  le  pense,  Sire,  ni  la  puissa|Kîe  de  la  France, 
ni  la  gloire  de  Votre  Majesté  ne  tiennent  à  posséder 
Anvers  ou  telle  autre  partie  des  nouvelles  frontières. 
Les  négociations  une  fois  rompues  que  Votre  Majesté  ne 
croie  plus  les  nenouer...  On  ne  veut  qu'un  prétexte.^. 
Je  supplie  Votre  Maj^SI^  de  réfléchir  à  reflfet  que  pro- 
duira en  France  la  rupture  des  négociations,  et  d'en 
peser  toutes  les  conséquences.  Elle  me  rendra  assez  de 
justice  pour  penser  que,^our  lui  écrire  comme  je  le  fais, 
il  faut  porter  au  plus  haut  degré  la  conviction  que  ce 
mammi  va  décider  des  plus  ehers  intérêts  de  Votre 
Majesté  et  de  ceux  de  mon  pays.  • 

AjuL  lieu  du  contre-projet  si  chaleureusement  demandé, 
renvoyé  du  duc  de  Vicence,  M.  de  Rumigny,  après  plu- 
sieurs heures  d'attente,  lorsque  tout  délai  pouvait  déci- 
der du  sort  de  la  France,  ne  reçut  de  Napoléon  que 
cette  réponse  verbale  :  «  S'il  faut  souscrire  à  mon  dés- 
honneur, ce  n'est  pas  à  moi  à  m'y  prêter,  et  si  l'on  veut 
me  donner  les  étrivières,  c'est  bien  le  moins  qu'on  me 
fasse  violence.  >  On  ne  pouvait  énoncer  plus  formelle- 
ment la  volonté  de  rompre,  d'une  manière  définitive, 
toutes  les  conférences  diplomatiques,  et  de  n'attendre 


dtooF»aia  aon  salut  que  du  sort  des  armes.  C'est  en  eiBt 
le  parti  que  Napoléon  était  irrévocablement  décidé  à 
suivre  ;  m^â»  «  mécontent  des  résultats  incertains  des 
derniers  combats  qu'il  venait  de  livrer  à  Farmée  de  8i«* 
léçie»  fatigué  da  ces  marches  continudles  qu'il  fallait  re- 
nouveler chaque  jour,  pour  faire  tête  à  tant  d'ennemis 
h  la  foisi  pressé  de  termioer  cette  guerre,  où,  pour  la 
première  fois,  son  génie  lui  devenait  inutile,  il  avait  ré- 
solu  de  tenter  enfin  une  de  ces  entreprises  qui;  par  leu)* 
audace,  epchatnent  la  fortune  et  réussissent^  quelque* 
fois«  par  leur  imprudence  même  qui  empêche  un  ennemi 
vulgaire  de  les  prévenir»  parce  qu'il  les  a  cri^s  impos- 
sibles à  tenter, 

On  était  arrivé  au  1 6  mars  :  après  troii  jours  de  repea 
donnés  h  son  armée  épuii^e  de  oi^rcbes  et  de  combats, 
Napoléon  quitte  Heims  le  17  à^  la  pointe  du  jour.  Il  a 
laissé  sur  1  Aisne  Marmont  ft  Mortier,  pour  obs^ver 
Bliicber  et  Bulow;  c'est  celte  fpis  contre  Schwart^en^ 
barg  qu'il  dirige  ^^  premiers  ooup$,  Galuirci  pouvant 
devant  lui  le^  corps  d'O^dinot  et  de  Maodonald,  obligés 
de  reculer  en  face  d'une  arj¥M^  de  1&Q,000  hommes, 

av^t,  le  4  mars,  de  nouveçl^  QQcupé  Troye*.  I^^s  jours 
suivants,  il  s'était  avancé  jusqu'à  Nogentrsur-Seine,  mar- 
chant cette  fois  avec  assurance,  n'&yant  plus  devaiit  lui 
Napoléon  et  sa  garde,  qu'il  croyait  suffisamment  peour 
pés  sur  l'Aisne,  à  la  poursuite  de  l'armée  de  Silésie.  l^a 
barrière  de  la  Seine  allait  être  encore  une  fois  frwplw. 
et  déjà  l'alarme  s'était  répandue  jusqu'à  Paris  ;  en  deux 
jours  de  marche,  l'ennemi  pouvait  être  sous  les  murs  de 
la  capitale  ;  Napoléon  en  est  instruit  ;  c'est  ce  qui  l'a  dér 
cidé  k  abandonner  Blùcher^  pour  vpler  du  coté  pu  le 
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danger  lui  a  paru  le  plus  pressant.  Mais,  en  apprenfet 
aon  arrivée  h  Reims  et  sa  marche  sur  Ëpernay,  le  pru- 
dent Schwartzenberg  a  compris  le  danger  qui  le  mena- 
çait, et,  pour  ne  pas  être  tourné ,  il  s'est  empressé  de 
rétrograder.  Le  18,  Napoléon  est  It  Fère-Gbampenoise  ; 
là  il  apprend  que  le  terme  fixé  par  les  plénipotentiaires 
de  Gh^tillon,  pour  attendre  son  ultimatum^  expire  dans 
la  nuit,  et  que  probablement  le  congrès  est  rompu  ;  il 
reçoit  cette  nouvelle  comme  un  homme  qui  a  pris  son 
parti,  et  qui  ne  veut  j[>lus  de  négociations  que  celles  du 
champ  de  bataille,  les  seules  où  la  gloire  du  moin^  con^ 
sole- de  la  défaite.  Le  19»  il  établit -son  quartier  général 
à  Plaacy^  sur  les  rives  de  TAube  ;  Tavant-garde  s'avance 
au  delà  de Méry-surSeine»  jusqu'au  hameau  de  Gb&tres, 
où,  un  mois  auparavant,  Napoléon  a  ^  mal  accu^ilU  les 
sages  avertissements  que  lui  apportait  le  baro^  de  Saiqti- 
Aignaa»  au  nom.  de  ses  serviteurs  les  plus  dévou^ft* 
'Peut-être  alors  il  était  temps  encore  de  sauver  la  France 
et  rSmpire  ;  aigourd'bw  Vbeure  de  l'expiation  de  tant 
d'opiniâtreté,  de  tant  d'imprévoyance,  de  tant  de  iiang 
inutilement  versé,  de  tant  de  génie  si  follement  d^pens^, 
a  en£n  irrévocablement  sonné  1 1 1 

A  Gh&tre^»  que  traverse  la  grande  route  de  Troyes  à 
Nagent,  on  recueille  des  renseignements  plus  préei^  sur 
la  marche  de  Schwartzenberg  ;  on  apprend  que  la  noii^ 
veUe  (^  l'approche  de  Napoléon  a  changé  en  une  retraite 
précipitée  la  marche  agressive  de  l'armée  autrichiannei 
et  que  les  souverains  alliés,  qui  croyaient  à  sa  suite  pé^ 
nétrer  sans  obstacle  daqsParis^  ont  été  forcés  de  rentrer 
à  Troyes»  l^a  corps  des  maréchaux  Oudinot  et  Ma^d<Kr 
nald,  4ui  avaient  reculé  jusqu'à  Provins  devàPt  rav^nt^ 


2ft0  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

glirde  de  Farinée  de  Schwartzenberg,  vienneot  se  rallier 
à  Plancy  )^n  gros  des  forces  de  Napoléon  ;..c'est  le  seul 
avantage  qu'on  recueille  de  cette  marche  pénible ,  qui  a 
ramené  l'armée  des  rives  de  l'Aisne  jusqu'aux  rives  de  la 
Seine.  Cependant  Napoléon  n'a  pas  abandonné  le  projet 
de  couper  Schwartzenberg  de  sa  ligne  de  retraite,  en 
se  plaçant  sur  ses  derrières  ;  s'il  n'a  pu  le  devancer  de- 
vant Troyes,  il  espère  le  |«isir  à  la  sortie  de  cette  ville 

*^  et  lui  fermer  le  passage  de  l'Aube.  Le  20,  il  se  porte  sur 
Arcis,  qu'il  veut  traverser  pour  gagner  directement  Bar- 
sur-Aube,  mais  des  reconnaissances,  envoyées  sur  la 
route  de  Troy^s  à  Ai*is,  rencontrent  bientôt  des  vecjpttes 
ennemies,  quelques  coups  de  carabine  sont  échangés. 
Napoléon,  averti,  se  rend  de  sa  personne  à  l' ayant-garde, 
et  bientôt,  au  lieu  d'un  corps  isolé  qu'il  croyait  tourner 
et  surprendre,  il  trouve  devant  lui,  dans  la  plaine  qui 
entoure  Arcis-sur-Aube,  toute  l'armée  autrichienne  ran- 
gée en  bataille.  ' 
Les  souverains  alliés  se  sont  lassés  de  ta  tactique 
qu'ils  avaient  adoptée  depuis  les  affaires  de  Saint-Dizier 
et  de  Brienne,  de  diviser  leurs  forces  pour  embrasser 
plus  de  terrain  ;  ils  ont  donné  ainsi  à  Napoléon  le  moyen 
de  les  battre  en  détail,  et  de  désorganiseî»,  tour  à  tour, 
chacun  des  corps  de  leur  armée.  Ils  ont  résolu  de  mar- 
cher désormais  en  masse  compacte,  de  prendre  Paris 
pour  le  but  de  leurs  efforts  communs,  et  d'écraser,  par 

.  un  choc  irrésistible,  tout  ce  qui  se  présenterait  sur  leur 
route,  pour  entraver  leur  marche.  Ce  plan,  sans  doute, 
était  le  plus  sage  qu'ils  pussent  adopter,  et  Napoléon 
n'avait  qu'un  seul  moyen  d'en  empêcher  le  succès,  c'était 
de  faire  précisément  le  contraire  de  ce  que  ses  adver-- 
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saîres  désiraient  qu'il  fit  :  d'éviter  tout  engagement  gé- 
néral, de  manœuvrer  sur  leurs  flancs,  de  manière  à  se 
trouver  toujours  à  portée  de  profiter  de  toute  fausse 
démarche,  de  tout  mouvement  hasardé,  et  si  Tennemi 
osait  enfin  approcher  de  Paris^  avant  de  Tavoir  anéanti, 
d'arriver  assez  à  temps  sur  ses  derrières  pour  le  mettre 
entre  deux  feux  et  le  forcer  ou  à  abandonner  son  entre- 
prise ou  à  courir  le  risque  d'upe  complète  destrijuji^ion. 
Mais  Napoléon  n'avait  jamais  su  résister  auXi^g^uc- 
tions  d'une  bataille  ofierte,  quel  que  fût  le  nombre  de  ses 
adversaires;  c'était  comme  un  joueur,  qui  oublie  ses  plus 
sageâ  résolutions  et  tous  les  conseils  de  la  prudence  à  la 
vue  d'un  tapis  vert  chargé  de  cartes  et  d'qjujeux.  L'au- 
dace était  son  génie  ;  une  prudente  temporisation  n'en- 
trait point  dans  ses  calculs.  Après  avoir  reconnu  le  ter- 
rain, il  ordonne  l'attaque,  et  avec  les  trente  à  quarante 
mille  hommes  au  plus  qu'il  a  sous  la  main,  il  s'avance  fiè- 
rement contre  les  150,000  que  déploie  Schwartzénberg. 
C'est  le  combat  desThermopyies,  quatre  contre  un  ;  mais, 
fl  faut  le  dire,  le  succès  même  ne  justifierait  pas  cette 
fois  une  tentative  si  désespérée,  car  il  ne  sauverait  pas  la 
France,  et  l'ennemi,  ayant  derrière  la  Seine  une  retraite 
assurée  par  Troyes,  dont  il  est  maître,  sa  défaite  serait  né- 
cessairement sans  conséquence  pour  lui  et  sans  résultat 
important  pour  le  vainqueur.  Mais,  malgré  d'héroïques 
efforts.  Napoléon  sent  que  l'art  et  le  dévouement  de  ses 
soldats  sont  impuissants  dans  une  lutte  si  inégale,  et, 
après  deux  jours  des  combats  les  plus  meurtriers,  il  re- 
nonce à  percer  cette  masse  épaisse  qui  semble  se  renou- 
veler de  moment  en  moment,  et  dont  un  seul  mouve- 
ment offensif  suffirait  pour  l'envelopper.  Il  abandonne 
m.  16 
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à  Schwartaenberg  leê  rives  de  la  Seine  et  de  TAlibe,  oà 
il  possède  une  tà.  grande  supériorité  aaméricpiei  et  se 
reporte  sur  la  Marne  qu'il  vient  passer  à  Vitry-le-^ 
Français. 

C'est  ici  que  le  plan  que  Napoléon  a  conçu  à  Relais, 
dans  les  trois  jours  de  repos  donnés  à  son  armée»  et  qui 
doit  sauver  la  France,  ou  précipiter  la  catastrophe  que, 
depuis  trois  mois>  son  génie  seul  tient  en  suspens  suf 
ses  destinées,  va  recevoir  un  commencement  d'exécu- 
tion; c'est  ici  que  ce  grand  dessein^  que  la  mardié 
transversale  sur  Ârois  atait  pu  laisser  entrevoir,  va  se 
manifester  enfin  aux  ^eux  des  moins  clairvoyants.  Tour- 
ner par  une  manœuvre  hardie  l'aile  droite  des  armées 
alliées  qu'il  ne  saurait  entamer  par  une  attaqué  de  front 
avec  le  peu  de  forces  dont  il  dispose ,  intercepter  léurà 
communications  avec  la  frontière,  détruire  leurs  appro- 
visionnements, les  séparer  de  leurs  magasiné^  de  leurs 
parcs  de  réserve,  de  leurs  coiiVoîs  et  de  tous  leurs  équi- 
pages, recueillir  les  garnisons  des  places  de  la  Moselle, 
appeler  en  même  temps  à  une  insurrection  générale  les 
paysans  de  la  Lorraine,  de  la  Champagne,  de  l'Alsace  et 
de  la  Franche*Comté,  et  faire  de  ces  contrées,  qu'elle 
avait  si  impitoyablement  ravagées,  le  tombeau  de  la 
coalition;  tel  était  lé  vaste  projet  que  Napoléon  avait 
conçu  et  qu'il  avait  enfin  résolu  d'exécutei*  en  se  por- 
tant par  Vitry,  Saînt-Dizier,  DoUlevent  et  Chaumont  sur 
les  derrières  de  la  grande  armée  austro-russe,  qu'il  ve- 
nait si  inutilement  d'afironter  en  face  dans  les  deux 
journées  meurtrières   d'Arcis-sur-Aube.  Ce  plan  sans 
doute  ne  manquait  ni  d'audace  ni  de  grandeur,  mais 
pour  qu'il  pût  avoir  la  moindre  chance  de  succès ,  il  ftl- 
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lait  supposer  qu'on  aviait  affaire,  à  un  ennemi  hésitant 
et  timide,  comme  au  temps  de  la  pretnière  eoalition  de 
1792;  il  fallait  surtout  oublier  que  Ton  n'était  qu'à 
quatre  jouraées  de  Paris,  et  que  les  destins  de  la  France 
allaient  dépendre  d'une  seule  marche  dérobée  par  l'en- 
nemi à  ses  infatigables  défenseurs.  Cette  étrange  illusion, 
cependant,  fut  celle  de  Napoléon;  on  eût  dit  que  le  même 
aveuglement  qu'il  avait  apporté  dans  la  conduite  des 
négociations  politiques  au  congrès  de  Châtillon,  s'était 
tout  à  coup  emparé  de  lui  dans  la  conception  des  opé- 
ratidns  militaires,  qui  allaient  terminer,  d'une  manière 
si  brusque,  cette  campagne  illustrée  par  tant  de  brillants 
faits  d'armes.  Quos  vult  perdere  Jupiter,  dementat,  a 
dit  avec  raison  un  historien  de  l'antiquité.  C'est  en  vain 
que  des  panégyristes  enthousiastes,  portés  d'avance  à 
tout  approuver  sans  examen  ;  c'est  en  vain  que  Napoléon 
lui-même,  dans  les  Mémoires  de  Sainte-Hélène ,  ont 
essayé  de  justifier  cette  démarche  excentrique  devant  un 
adversaire  supérieur  et  vigilant  et  de  la  faire  regarder 
comme  une  des  grandes  conceptions  de  son  génie.  Il 
n'y  a  de  véritablement  grand  que  ce  qui  est  avoué 
par  les  règles  imprescriptible  de  la  prudence  et  de  la 
raison  ;  cette  démarche  d'ailleurs  ne  pouvait ,  dans  les 
suppositions  les  plus  favorables,  produire  un  résultat 
.  de  quelque  importance  que  dans  un  avenir  éloigné,  et 
le  sort  de  la  France  dépendait  d'un  jour,  d*une  heure^ 
d'un  moment  !  !  !  Aussi  l'événement  confirma  bientôt  les 
prédictions  des  hommes  les  moins  expérimentés.  La 
marche  de  Napoléon  sur  Saint-Dizier,  en  laissant  ou- 
vertes à  l'ennemi  toutes  les  routes  de  la  capitale, 
amena  sa  perte  et  par  suite  la  chute  de  TËmpire  et 
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Texclusion  du  trône  de  la  dynastie  impériale.  Sans  cette 
faute  capitale ,  la  lutte,  sans  doute ,  se  serait  prolongée 
longtemps  encore»  avec  les  alternatives  de  succès  et  de 
revers  qui  Tavait  signalée  depuis  le  commencement  de 
a  campagne;  les  alliés  durent  leur  triomphe  à  cette 
fatale  imprudence,  qui  justifia  le  dicton  populaire  : 
<  Que  Napoléon  seul  pouvait  détruire  Napoléon.  » 


t 
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CHAPITRE  VU. 


Goncentrttioii  des  deux  grandes  années  de  Bohème  et  de  SUésie  sons  les  mars  de 
Vitry-le-Français.  —  Résolution  arrêtée  par  les  alliés  de  marcher  en  masse  sur 
Paris.  —  Les  maréchaux  Marmont  et  Mortier,  Tenus  pour  rejoindre  Napoléon,  sont 
obligés  de  se  replier  doTant  un  déploiement  de  forces  aussi  considérable.  —  Af- 
faire malheureuse  de  Fère-Ohampenoise.  —  Le  général  Paethod ,  qui  amenait  de 
Paris  une  division  de  six  mille  gardes  nationaux,  avec  un  parc  d'artillerie  et  des 
monitions,  donne  tète  baissée  duis  le  gros  de  l'armée  autrichienne,  et,  après  la 
pins  glorieuse  résistance,  il  est  réduit  à  capituler.  —  Les  dues  de  Raguse  et  de 
Tréyise  continuent  leur  mouyement  de  retraite  sur  Paris,  où  ils  arrivent^^par  deux 
routes  différentes,  dans  la  soirée  du  i9  mars.  —  Terreur  répandue  dans  la  capi- 
tale par  la  nouvelle  de  la  marche  excentriipie  de  Napoléon  et  de  l'approche  des 
denx  grandes  armées  de  la  coalition.  —  Le  prince  Joseph,  président  du  conseil  de 
régence,  ordonne  le  départ  pour  Blois  de  l'Impératrice  et  du  roi  de  Rome.  —  Fai- 
blesse que  montrent  en  ce  pressant  danger  les  dépositaires  du  pouvoir.  —  Intrigues 
du  parti  royaliste  dirigées  par  M.  de  Talleyrand,  prince  de  Bénévent.  —  Assem- 
blée spontanée  d'honorables  citoyens  réunis  ches  le  ministre  de  la  guerre  pour 
aviser  aux  mesures  à  prendre  pour  la  défense  de  la  capitale.  —  Journée  du  30  mars 
1814.  —  Le  comte  de  Pontéconlant  et  le  général  Valence,  tons  deux  membres  du 
Sénat,  se  rendent  sur  les  hauteurs  de  Belleville  et  prennent  une  part  active  à  U 
bataille  qui  se  livre  sous  les  murs  de  Paris.  —  Après  une  héroïque  résistance,  la 
barrière  de  Belleville  est  forcée,  ainsi  que  la  barrière  de  Glichy,  défendue  par 
des  bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires,  commandés  par  le  maréchal  Mon- 
cey.  —  Le  maréchal  Marmont,  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs  et  épargner  ï 
la  capitale  les  désastres  d*une  ville  prise  d'assaut,  se  résout  à  demander  à  capituler. 
—  A  trois  heures  du  soir,  les  commissaires  francs  se  réunissent  aux  délégués  de 
la  coalition,  dans  un  petit  cabaret  de  la  Yillette,  pour  arrêter  les  conditions  de  U  ca- 
pitulation. ~  Détails  succincts  sur  la  marche  de  Napoléon  sur  Saint-Piâer  et  Bou- 
levent.  ~  Retour  du  duc  de  Vicence  auprès  de  Napoléon,  après  la  clôture  du  con- 
grès de  Ghitillon;  sages  avis  de  ce  diplomate.  -~  Napoléon  apprend,  par  des 
prisonniers,  qu*il  n'a  devant  lui  que  le  corps  russe  de  Wintalngerode,  détaché  de  U 
grande  armée  pour  l'observer,  et  que  toutes  les  forces  de  la  coalition  sont  en  pleine 
marche  sur  Paris.  —  Napoléon  prend  à  l'instant  la  résolution  de  se  porter  en  toute 
hite,  avec  son  armée,  sur  les  traces  des  coalisés.  -~  Après  une  ourche  forcée,  il 
arrive  à  Troyes,  avec  sa  garde,  dans  la  soirée  du  29.  —  Le  30,  il  continue  son  mou- 
vement; à  Yilleneuve-Bur-Yannes,  Napoléon,  accompagné  du  duc  de  Yicenoe,  se  jette 
dans  un  cabriolet  de  poste  et  ordonne  de  prendre  à  toute  bride  la  route  de  Paris.  — 
A  dix  heures  du  soir,  l'Empereur  arrive  à  Fromenteau,  relai  qui  n'est  plus  distant 
que  de  cinq  lieues  de  Paris.  —  Il  apprend  par  le  général  Belliard,  chef  d'état-major 
dn  dac  de  Trévise,  que,  depuis  quatre  heures,  Paris  a  capitulé.  —  Effet  que  pro- 
dnit  sur  lui  cette  nouveUe  accablante.  Bans  un  premier  moment  de  colère,  il  veut 
continuer  sa  toute,  et  déchirer  un  traité  honteux  qu'il  refuse  de  reeonnaitre.  —  Dé- 
tenu plus  cabBM  6t  touché  des  représentationa  du  général  Belliard,  du  duc  de  Ti« 
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tttuoè  et  du  maréchal  Berthier,  il  passe  deux  heures  seul,  enfermé  dans  une  chambre 
de  l'hôtel  de  la  poste,  abandonné  à  ses  réflexions.  —  Napoléon  est  rendn  à  lui- 
même,  son  yisage  est  triste,  mais  serein,  le  sacrifice  est  consommé,  il  remtmte  djns 
le  modeste  équipage  qui  Ta  amené  dn  fond  de  la  Champagne,  et  reprend  en  silence 
la  ronte  de  Fontainebleau.  —  Entrée  des  souyerains  alliés  dans  Paris.  ~  Froideur 
et  consternation  de  la  population,  manifestations  bruyantes  du  parti  royaliste.  — 
NouTcUes  intrigues  de  M.  de  Talleyrand;  influence  qu'elles  exercent  sur  Fesprit  de 
l'empereur  Aleiandre.  —  Proclamation  annonçant  la  détermination  des  souyerains 
alliés  de  ne  plus  traiter  ayec  Napoléon.  —  Intrigues  de  M.  de  Talleyrand  pour  cor- 
rompre les  membres  du  Sénat.  —  Ce  corps  est  conyoqué  pour  nommer  un  gouyer- 
nement  proyisoire.  —  M.  de  Pontécoulant  refose  de  prendre  part  à  aucune  délibé- 
ration contraire  au  serment  de  fidélité  qu'il  a  fait  à  l'Empereur.  —  Sénatus-con- 
sulte,  qui  prononce  la  déchéance  de  Napoléon  et  de  sa  dynastie.  —  Hésitation  de 
l'empereur  Alexandre  sur  le  choix  du  gouyemement  qui  doit  succéder  à  celui  de 
Napoléon.  ~-  H  réunit  en  assemblée  les  principales  notabilités  de  Paris,  pour  s'é- 
clairer sur  cette  question.  —  Le  général  Dessoles  fait  pencher  la  balance  en  fayeur 
de  la  restauration  des  Bourbons.  —  Le  duc  de  Yicence  est  chargé  d'aller  à  Fontaine- 
bleau annoncer  cette  décision  à  Napoléon.  —  Napoléon  consent  à  signer  une  abdica- 
tion conditionnelle  en  fayeur  de  son  fils  Napoléon  II.  —  Le  duc  de  Yicence,  accom- 
pagné des  maréchaux  Ney  et  Macdonald,  sont  chargés  de  reporter  cet  acte  à  Paris. 
—  En  passant  à  Essonne,  ils  engagent,  d'après  l'ordre  de  l'Empereur,  le  maréchal 
Harmont,  qui  occupait  cette  position,  à  se  joindre  à  eux.  —  Pendant  son  absence, 
le  corps  d'armée  qu'il  commande,  sous  les  ordres  des  généraux  Souham  et  Borde- 
soulle,  quitte  ses  cantonnements  et  passe  à  l'ennemi.  —  Indignation  des  troupes 
lorsqu'elles  apprennent  l'horrible  guet-apens  dans  lequel  elles  sont  tombées.  —  Les 
dispositions  de  l'empereur  Alexandre,  qui  d'abord  n'avaient  point  semblé  contraires 
à  la  proposition  de  l'abdication  de  Napoléon  en  fayeur  de  son  fils,  changent  tout  à 
coup  lorsqu'il  apprend  la  défection  du  6c  corps  ;  il  exige  l'abdication  de  Napoléon 
absolue  et  êaru  restriction.  -^  Aspect  des  salons  de  Fontainebleau  lorsqu'on  y  ap- 
prend la  décision  des  souyerains  alliés.  —  Napoléon  appelle  auprès  de  lui  les  maré- 
chaux et  les  principaux  généraux  de  Tarmée,  pour  s'éclairer  de  leurs  ayis,  —  Le  nuh 
réchal  Ney,  oubliant  le  respect  dû  à  tant  de  gloire  et  à  une  si  grande  infortune, 
demande  à  Napoléon,  en  termes  impératifs,  son  abdication  entière  et  absolue,  — 
Napoléon,  plus  profondément  blessé  de  Fingratitude  de  ces  hommes  qu'il  a  tirés  du 
néant,  que  de  tous  les  coups  qui  l'ont  frappé,  prend  le  parti  de  ne  plus  résister  an 
sort  qui  le  poursuit.  ~-  Il  signe  d'une  main  ferme  la  renonciation  absolue  aux 
trônes  de  France  et  d'Italie,  pour  lui  et  sa  dynastie.  —  Les  trois  plénipotentiaires, 
Ney,  Macdonald  et  le  duc  de  Yicence  retournent  à  Paris  et  remettent  l'acte  d'ab- 
dication aux  mains  de  Tempereur  Alexandre.  —  Armistice  général  conclu  le 
8  ayril,  qui  fait  cesser  partout  les  hostilités.  —  Gonyention  signée  le  11  arril  1814 
entre  les  plénipotentiaires  de  Napoléon  et  les  commissaires  des  puissances  alliées, 
et  qui  porte  le  titre  de  traité  de  Paris.  —  Retour  du  duc  de  Yicence  à  Fontaine- 
bleau; indifférence  apparente  de  Napoléon  sur  le  sort  futur  qui  lui  est  réseryé. 
—  Tentatiye  de  suicide  dans  la  nuit  du  11  au  12  ayril.  —Elle  échoue;  Napoléon 
reprend  toute  la  fermeté  de  son  caractère.  —Il  signe,  dans  la  matinée  du  13  ayril, 
la  ratification  du  Traité  de  Paris.  —  Adieux  de  Napoléon  à  la  garde  impériale  réu- 
nie dans  les  cours  du  palais  de  Fontainebleau.  —  Napoléon,  accompagné  du  gé- 
néral Bertrand  et  dWe  faible  escorte,  part  pour  l'île  d'Elbe,  sous  la  protection 
des  commissaires  alliés.  —  Dangers  de  ce  yoyage  causés  par  l'efferyescence  des 
populations  dn  Midi.  —  Us  sont  heureusement  surmontés.  —  Ce  qui  a  manqué  à 
Napoléon  pour  emporter  dans  son  exil  l'étemel  amour  des  Français.  —  Le  jour 
même  où  Napoléon  quittait  en  fugitif  le  palais  de  Fontainebleau ,  Louis  XYJII 
laisait,  comme  roi  de  France,  son  entrée  solennelle  dans  la  yille  de  Londres. 
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En  «At,  aussitôt  que  Tarmée  française,  en  évacuant 
AreisHittr-Aube,  eut  laisse  libres  les  eommunications 
entre  Obàlons  et  Troyes,  Ywtmée  prussienne  et  la  grande 
armée  rtisso-autrichienne,  depuis  si  longtemps  séparées, 
se  réunirent  de  nouveau  dans  les  plaines  de  la  Cham- 
pagne, et,  conformément  à  la  volonté  expresse  de  F  em- 
pereur Alexandre  et  au  plan  invariablement  arrêté  entre 
les  souverains  alliés,  résolurent  de  marcher  sur  Paris, 
en  une  seule  masse  compacte,  par  toutes  les  routes, 
oofiaprises  entre  la  Mèrne  et  la  Seine  qui  s'ouvraient  de- 
vanl  elles.  C'était  comme  une  avalanche  qui  allait  fon- 
dre sur  la  capitale,  en  renversant,  par  sa  seule  force 
d'impulsion,  tous  les  obstacles  qui  tenteraient  de  s'op- 
poser à  son  passage.  Cette  détermination,  une  fois  prise  S 
Blûcber  détacha  dé  son  armée  le  corps  de  Wintzinge- 
rode  peur  couvrir  le  mouvement  général  et  surveiller 
Napoléon  vers  Saint-Dizier  et  Doulevent.  N'ayant  plus 
rien  à  redouter  de  ce  côté,  on  se  mit  en  marche,  bien 
résolu  cçtte  fois,  à  ue  plus  s'arrêter  qu'aux  barrière?  de 
Péris. 

Toutes  les  oîrconstances  particulières  sembldent  se 
réunir  pour  aggraver  encore  les  suites  de  la  faute  que 
venait  de  cominettre  Napoléon.  Après  l'affaire  de  Reims, 
décidé  à  frapper  un  coup  décisif  sur  Schwartzenberg, 
qu'il  espérait  surprendre  en  pleine  marche  sur  Paris ,  il 
avait  rappelé  de  Fismes,  où  leur  présence  était  si  néces- 
saire pour  contenir  sur  l'Aisne  le  corps  de  Bulow  et  l'aile 


*  On  montre  encope  dans  une  vaste  plaine,  non  loin  de  Méry-snr- 
Seine,  un  petit  monticule  où  fut  prise,  dit-on,  entre  les  souverains  alliés 
qui  s*y  trouvaient  réunis,  la  résolution  définitive  de  marcher  sor  Parîs^ 
en  écartant  tons  les  obstacles  qui  pourraient  s*y  opposer. 
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droite  de  Tarmée  prussienne,  qui  venait  de  se  renforcer 
encore  par  Tadjonction  des  Suédois  de  Bernadette,  les 
corps  des  maréchaux  Marmont  et  Mortier,  et  il  leur  avait 
donné  Tordre  de  suivre  son  mouvement  sur  la  Seine  et 
sur  rÀube\  Us  avaient  obéi  à  leurs  instructions  et,  s'a- 
vançant  à  marches  forcées,  ils  étaient  arrivés,  dans  la 
journée  du  23  mars,  au  village  des  Vertus,  distant  de 
Ghâlons  de  trois  lieues  au  plus*.  Là,  apprenant  que 
cette  ville  était  occupée  par  une  grande  partie  de  l'ar- 
mée prussienne  y.  qu'un  autre  corps  débouchait  sur 
Epernay,  ils  s'étaient  arrêtés.  Informés  presque  en  même 
temps  que  Napoléon,  après  les  affaires  d'Àrci&-sur- 
Aube,  s'était  retiré  sur  Vitry-le-Français,  et  que  le  23 , 
son  arrière-garde  occupait  encore  Sommepuis,  ils  s'é- 
taient dirigés  sur  Soudé,  qui  n'en  est  distant  que  d'une 
demi-lieue  au  plus,  pour  se  mettre  en  communication 
avec  la  grande  armée,  comme  le  leur  prescrivaient  leurs 
dernières  instructions.  Mais,  pendant  ce  temps,  Napo- 

1  n  y  a  ici  un  point  d'histoire  militaire  fort  intéressant  à  éclaircir. 
Dans  une  conversation,  dont  la  date  remontait  aux  premiers  jours  de 
mars,  Napoléon  avait  dit  au  maréchal  Marmont  que  s*il  exécutait  le  plan 
qu'il  avait  formé  de  se  porter  sur  les  derrières  de  l'ennemi,  c'était  loi  qui 
resterait  chargé,  avec  son  corps  d'armée,  d'observer  son  front  et  de  cou- 
vrir Paris.  11  n'avait  donc  pu  avoir  l'idée,  en  se  portant  sur  Vitry  et 
Saint-Dizier,  d'appeler  à  lui  les  corps  du  duc  de  Trévise  et  du  duc  de  Ra- 
guse  (comme  l'ont  supposé  quelques  historiens  de  cette  campagne,  et 
dernièrement  encore  M.  Thiers,  dans  son  Histoire  du  Consulat  et  de  VEm- 
ptre},  ce  qui  aurait  laissé  libres  toutes  les  routes  de  la  capitale  et  l'aurait 
vrée  sans  défense  aux  premiers  Cosaques  qui  en  auraient  voulu  franchir 
a  barrière.  On  voit,  en  effet,  que  les  instructions  données  par  le  major 
général  au  duc  de  Raguse,  et  datées  de  Plancy  des  30  et  21  mars,  lui 
prescrivent  simplement  de  se  diriger  sur  Gh&lons  et  Épemay,  pour  em- 
pêcher la  jonction  des  deux  grandes  armées  de  Blûcher  et  de  Schwartzen- 
berg.  Cette  fausse  manœuvre  de  Napoléon  a  déjà  produit  d'assez  fatales 
conséquences  pour  qu'il  soit  permis  de  n'attribuer  qu'à  une  circonstance 
fortuite  qu'elle  n'en  ait  pas  eu  de  plus  graves  encore.  (Voir  les  Mémoirts 
du  due  de  Raguse,  t.  VI,  p*  330.) 
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léon,  poursuivant  la  résolution  qu'il  avait  formée  de  se 
porter  sur  les  derrières  de  Tennemi,  avait  passé  la  Marne, 
et,  le  25  au  matin,  les  ducs  de  Raguse  et  de  Trévise 
avaient  à  peine  acquis  la  certitude  de  ce  mouvement, 
qui  devait,  à  plus  d'un  titre,  les  surprendre,  qu'ils 
virent  déboucher  sur  eux  toute  la  masse  des  armées  al- 
liées qui  venaient  d'opérer  leur  jonction  sous  les  murs 
de  Vitry,  situé  à  moitié  chemin  à  peu  près  entre  Troyes 
et  Châlons^  Il  faut  le  dire,  la  conduite  de  ces  deux  ma- 
réchaux, dans  cette  circonstance  difficile,  oîi  ils  n'avaient 
reçu  de  l'Empereur  ni  ordres,  ni  direction,  ni  avertis- 
sement quelconque,  fut  digne  de  leur  vieille  réputation 
militaire.  Après  avoir  échangé  quelques  coups  de  canon 
avec  Pavant-garde  ennemie,  ils  se  retirèrent,  en  bon 
ordre  ;  mais  non  sans  éprouver  quelques  pertes  au  pas- 
sage des  défilés  qui  couvrent  Fère-Champenoise,  et  ter- 
minèrent la  journée;  en  prenant  position  sur  les  hau- 
teurs du  village  d'Allement,  près.de  Sézanne.  Le  même 
jour,  25  mars,  et  presque  dans  le  même  lieu  oii  ve- 
naient de  combattre  si  vaillamment  les  maréchaux  Mor- 
tier et  Marmont,  une  division  de  six  mille  hommes,  com- 
posée presque  en  entier  de  gardes  nationales,  que  le 
général  Pacthod  commandait,  et  qui  amenait  de  Paris 
un  parc  d'artillerie  et  des  munitions,  débouchant  par 
Fère-Champenoise  sur  la  droite  de  Schwartzenberg,  vint 
donner  tète  baissée  dans  le  gros  de  l'armée  autrichienne 
et,  enveloppée  de  toutes  parts,  après  une  résistance  hé- 


<  Cette  Jonction  s*était  opérée  dans  les  journées  do  23  et  du  24*  Ce 
Jour-là,  les  deux  grandes  armées  de  Blûcher  et  de  Schwartxenberg,  c'est- 
à-dire  la  totalité  des  forces  alliées,  se  trouvèrent  réunies*  Elles  se  mon^» 
taient  au  moins  à  oent  quatre^vingt  mille  hommes* 
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roïque,  fut  obligée  de  capiti^ler  ^t  dç  wMf9^^  Im  les 
a^^lea^  lies  alliés  <ie  manquèrent  pas^  de  décorer  du 
nom  pompeux  d'éclfitantes  victoires  ces  deux  afffûrea 
malheureuses  de  Fère4]lbainpenoiâe,  qui  n'ét^ent  en  ré^ 
sumé  que  Tefiet  d'une  surprise,  et  oii  le  npo&bre  sepl 
avait  triomphé  de  la  valeur.  Tels  avaient  été  les  pre-* 
miers  et  inévitables  résultats  de  la  fausse  manœuvre  de 
Napoléon,  qui,  croyant  enbratner  h  sa  suite  toutes  les 
armées  de  la  coalition,  n'avait  fait  que  leur  ouvrir  les 
avenues  de  la  capitale^  en  exposant  à  tomber  dans  leurs 
mains  tous  les  renforts  et  tous  les  apprûYisionnemeqt& 
disséminés  sur  les  routes  pour  le  rejoindre* 

he  lendemain  26,  les  deux  maréchaux,  continuant  leur 
mouvement  de  retraite  devant  des  forces  colossaleSt 
dont  le  nombre  semblait  augmenter  à  chaque  instant, 
arrivèrent  vers  la  fin  du  jour,  aux  environs  de  la  Ferté^ 
Gaucher,  qu'ils  trouvèrent  occupée  par  un  corps  prus- 
^en,  accouru  de  Château-Thierry,  pour  leur  barrer  l^ 
passage.  Heureusement  la  nuit  leur  permit  d'éviter 
cette  rencontre,  et,  après  un  brillant  engagement  dV- 
rière-garde,  qui  couvrit  leur  mouvement,  renonçant  h 
suivre  la  route  deCoulommiers  et  Lagny,  interceptée  par 
l'armée  prussienne,  ils  se  jetèrent  sur  leur  gauche,  pour 
gagner  Paris  par  la  grande  route  de  Provins.  A  Nangis» 
ils  se  séparèrent,  pour  éviter  l'encombrement  des  routes  ; 
le  maréchal  Marmont  se  dirigea  sur  Melun  et  le  mare- 
cbiil  Mortier  sur  Guignes;  ils  se  rejoignirent  &  Brie^ 
Comte-Robert  et  arrivèrent  ensemble,  le  29  mars,  à 

4  Ga  combat,  si  inégal  et  si  honorable  pour  nos  braves  soldats  citoyen», 
eut  lieu,  dit-  on,  en  présence  de  Tempereur  Alexandre  et  du  roi  de  Prusse, 
qui  ne  purent  se  défendre  d*en  témoigner  leur  proHMude  admiration* 
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Gfaarenten,  où  ils  s'occupèrent  aussitôt  de  prendre 
toutes  les  dispositions  nécessaires,  pour  mettre  la  capi- 
tale en  état  de  défense  contre  les  innombrables  assail- 
lants qui  les  suivaient  depuis  Ghâlons,  comme  des  loups 
affamés  suivent  leur  proie. 

Déjà  depuis  plusieurs  jours,  l'effroi  s'était  répandu 
dans  Paris,  à  la  nouvelle  de  la  marche  de  TEmpereur  sur 
Saint^Dizier  et  Doulevent,  car  personne  n'avait  partagé 
Tétrange  illusion  que  s^était  faite  Napoléon,  en  s'éloi- 
gnant  de  sa  base  d'opérations,  pour  se  porter,  par  une 
marche  excentrique,  sur  les  derrières  de, l'ennemi.  On 
savait  que  le  but  unique  des  souverains  alliés,  depuis  le 
commencement  de  la  campagne,  avait  été  de  gagner 
Paris,  pour  porter  à  la  puissance  impériale  une  atteinte 
décisive ,  et  terminer  la  guerre  d'un  seul  coup  ;  car,  dans 
tous  les  partis,  on  était  persuadé  que  la  France  entière 
suivrait  l'impulsion  donnée  par  la  capitale.  La  terreur 
avait  été  plus  grande  encore  lorsqu'on  avait  vu  les  ma- 
réchaux Mortier  et  Marmont,  avec  les  faibles  corps  qu'ils 
commandaient,  et  dont  l'ensemble  ne  dépassait  pas  dix 
mille  hommes ,  chargés  seuls  de  couvrir  Paris  et  ses  ap- 
proches contre  le  choc  irrésistible  de  toutes  les  armées 
coalisées.  Cet  effroi  s'était  augmenté  encore  pendant  les 
cinq  longues  journées  de  cette  pénible  retraite;  on 
voyait,  &  chaque  instant,  le  danger  se  rapprocher,  et  Ton 
regardait,  comme  un  miracle,  que  les  deux  maréchaux, 
abandonnés  &  eux-mêmes,  sans  ordres^  sans  instruc- 
tions, obligés  de  reculer  devant  des  forces  incommensu- 
rablement  supérieures,  pussent  arriver  sous  les  murs  de 
la  capitale,  sans  avoir  éprouvé  un  complet  désastre,  et 
avoir  été  totalement  anéantis.  Toutes  les  nouvelles  qu'on 
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recevait  des  autres  points  de  TEmpire  étaient  sinistres; 
on  venait  d'apprendre  que  Lyon  était  tombé,  le  21  mars, 
au  pouvoir  des  Autrichiens  ;  Bordeaux  était,  depuis  le 
12,  occupée  par  l'armée  anglo-espagnole;  les  princi- 
pales villes  de  TEmpire  étaient  envahies;^  il  ne  restait 
que  Paris,  et  Ton  voyait  s'avancer  contre  cette  malheu- 
reuse cité  toutes  les  forces  réunies  de  la  coalition.  On 
n'avait  d'ailleurs  aucun  renseignement  certain  sur  la 
marche  de  l'Empereur  ;  on  ne  savait  pas  même  au  juste 
ce  qu'il  était  devenu,  car  on  ne  pouvait  former  à  cet 
égard  que  des  conjectures  plus  ou  moins  vraisembla- 
bles ;  toutes  les  communications  étaient  interceptées  par 
la  position  que  l'ennemi  avait  prise  ;  on  ignorait  même 
si  Napoléon  était  informé  du  danger  que  courait  la  capi- 
tale, et  si,  dans  le  cas  où  l'un  des  courriers  qu'on  lui 
envoyait  à  chaque  instant  par  quelqu'une  des  voies  qu'on 
pouvait  croire  encore  ouvertes,  lui  parvenait,  il  pourrait 
arriver  assez  à  temps  pour  porter  secours  à  cette  mal- 
heureuse cité. 

Depuis  le  2  mars,  où  elle  avait  été  menacée  une  pre- 
mière fois  par  la  marche  de  l'armée  de  Blûçher,  qui 
avait  poussé  des  partis  jusqu'à  Compiègne,  le  prince 
Joseph,  chef  du  Conseil  de  régence,  avait  reçu  l'ordre 
d'éloigner  de  la  capitale  le  roi  de  Rome  et  l'Impératrice, 
au  moindre  danger,  et  de  les  envoyer  sur  la  Loire  avec 
les  ministres  et  tous  les  membres  du  Conseil  de  régence. 
Instruit  de  l'approche  du  maréchal  Marmont  et  du  duc 
de  Trévise,  il  s'était  empressé  d'exécuter  cet  ordre  dans 
toute  sa  rigueur,  et,  dès  le  29  mars,  Marie-Louise,  qui 
se  rappelait  sans  doute  la  conduite  de  son  aïeule,  Marie- 
Thérèse,  dans  une  circonstance  semblable,  avait  été  for** 
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cée,  malgré  sa  volonté  énergiquement  exprimée,  dit-on, 
de  quitter  Paris,  pour  se  rendre  à  Blois,  devenu  le  siège 
du  gouvernement.  L'Empereur,  en  prescrivant  cette 
mesure,  avait  craint,  probablement,  si  la  capitale  était 
envahie,  de  laisser  au  vainqueur,  dans  sa  femme  et  son 
fils,  des  otages  d'une  paix  humiliante;  mais  il  aurait  dû 
penser  aussi  que  le  départ  de  l'Impératrice  et  de  tous  les 
membres  du  gouvernement  devait  produire  un  profond 
découragement  dans  la  population  et  désorganiser  tous 
les  moyens  de  résistance.  Gomment  les  Parisiens,  aban- 
donnés ainsi  à  eux-mêmes ,  auraient-ils  pu  montrer  une 
confiance  que  les  dépositaires  du  pouvoir  n'éprouvaient 
pas,  et  de  quel  droit  pouvait-on  leur  demander  une  fer- 
meté et  un  dévouement  dont  on  ne  leur  donnait  pas 
l'exemple?  Mais  la  vérité  veut  qu'on  dise  que  parmi  ceux 
auxquels  Napoléon  avait  confié,  en  son  absence,  le  dépôt 
de  son  autorité,  il  ne  se  trouva  personne  qui  fit  preuve, 
en  cette  terrible  crise,  de  courage  et  de  présence  d'esprit. 
Ses  ministres  furent  les  premiers  à  donner  le  signal  d'une 
lâche  désertion,  et  la  faiblesse  de  son  frère  Joseph,  que 
Napoléon  a  lui-même  caractérisée  depuis  par  une  expres- 
sion plus  dure  et  plus  énergique,  contribua  peut-être,, 
autant  que  la  vengeance  de  ses  implacables  ennemis ,  à 
la  chute  du  trône  impérial  *. 

*  Gambacérès,  Tan  des  principaax  membres  du  Conseil  de  régence, 
homme  intègre,  mais  sans  courage  et  sans  énergie,  vota  le  premier  pour 
la  translation  du  gouvernement  sur  la  Loire.  M.  de  Talleyrand,  dit-on, 
vota  dans  le  sens  contraire,  et  cita  même  à  l'Impératrice  l'exemple  de 
Marie-Thérèie.  On  a  beaucoup  cherché  à  expliquer  les  motifs  de  cette 
opinion,  qui  paraît  en  opposition  avec  les  intérêts  de  la  faction  monar- 
chique, auxquels  M.  de  Talleyrand  était  depuis  longtemps  gagné;  mais, 
très-probablement,  trop  certain  que  les  alliés  trîompheraient  de  toutes 
les  résistances,  quelles  qu'elle  fussent,  par  leur  nombre  et  par  les  Intel- 
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Cependant ,  dans  ee  péril  imminent ,  tandis  que  la 
capitale  se  voyait  abandonnée  par  ceux  même  qu^ellë 
avait  chargés  du  soin  de  sa  défense,  qued'ftutreSt  plus 
vils  enéore,  entretenaient  de  honteuses  correspondaDees 
avec  V ennemi  et  s'apprêtaient  à  lui  en  ouvrir  les  portes, 
un  petit  nombre  de  citoyens,  animés  des  véritables 
sentiments  de  Fhonûeur ,  et  pour  lesquels  l'indépen- 
dance et  le  salut  du  pays  passaient  avant  toute  question 
de  souveraineté  et  de  dynastie,  s'étaient  réunis  chez  le 
ministre  de  la  guerre  pour  rassembler  toutes  les  res- 
sources dont  on  pouvait  disposer  pour  la  défense  de  la 
capitale  et  s'il  n'existait  aucun  moyen  de  la  sauver,  pour 
faire  payer  cher,  du  moins,  à  Fassaillani  le  prix  d^une 
si  riche  capture.  Délivrer  la  France  de  l'invasion,  sous- 
traire la  capitale  à  la  honte  de  recevoir  dans  ses  murs 
les  armées  de  la  coalition,  tel  aurait  dû  être,  en  ce  mo- 
ment, le  seul  sentiment  de  tous  les  bons  Français;  tout 
le  reste  devait  être  oublié  ou.  du  moins  ajourné  à  des 
temps  {dus  propices.  Si  quelques  hommes  méconnurent 
ces  devoirs  sacrés,  si  l'on  en  vit,  au  bruit  même  des 
canons  russes  et  prussiens  rêver  la  restaul^ation  de  Tan- 
tique  moBarchie  des  Bourbons  et  conspirer,  avec  Té- 
tranger,  la  ruine  et  la  honte  de  leur  pays,  si  l'impartiale 
histoire  a  couvert  leurs  nomâ  d'une  juste  réprobation, 
il  est  de  son  devoir  de  rendre  une  éclatante  justice  à 
ces  généreux  citoyens  qui,  regardant  la  défense  du  sol 

Ugences  qu'ils  ayaient  dans  Paris,  cette  discussion  n'était  pour  lui  qu'un 
jeu  d'esprit  sans  nulle  importance  ;  et  d'après  le  portrait  que  nous  ayons 
tracé  de  cet  homme  d'État,  aussi  égoïste  qu'éhonté,  on  peut  ôtre  certain 
qu'aucun  des  nobles  moti&  qui  animent  un  cœur  généreux  et  dévoué 
à  son  pays,  en  de  pareilles  circonstances,  n'ayait  exercé  la  moindre  in- 
fioeoce  ni  sur  son  opinion,  ni  sur  ses  conseils. 


aatàl  comme  la  première  obligation  imposée  à  l'homme 
civilisé,  selon  la  belle  expression  de  Napoléon ,  étaient 
Tenus,  dans  ce  moment  suprême^  offrir  aux  dépositaires 
du  pouvoir  le  Bacriflce  de  leur  vie  et  le  concours  de 
leur  dévouement  Parmi  ces  hommes»  qu'une  même 
pmsée  avait  attirés  chez  le  ministre  de  la  guerre^  on 
distinguait,  aux  premiers  rangs^  M.  de  Pontécoulant, 
qui  avait  montré  autant  d'énergie  que  de  patriotisme 
dans  la  périlleuse  mission  qu'il  venait  de'  remplir  en 
Belgique  i  et  qui  «  à  la  vue  des  baïonnettes  étrangères» 
sous  les  murs  de  la  capitale,  avsût  senti  se  ranimer  dans 
son  c^ur  toutes  les  flammes  patriotiques  de  son  ar-^ 
dente  jeunesse.  Il  était  venu,  avec  le  gi^éral  Valenee, 
l'ancien  lieutenant  de  Dumouries,  son  intime  ami  et 
sOii  collègue  au  Sénat,  se  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
TkiéitB,  sOit  pour  diriger  les  iofiouvements  de  la  garde 
nationale,  soit  pour  concourir,  en  parcourant  les  quar- 
tiers les  plus  populeux,  au  soulèvement  général  des 
habitant!^  de  Parts.  Mais,  dès  les  premiers  ni<HnentSj  ils 
eurent  lieu  de  s*apercéVOir  qti'il  n'y  avait  aucune  éner* 
gié  dans  les  chefs  du  gouvernement,  et  que  les  moyens 
dont  on  disposait  ne  permettaient  pas  d'espérer  de  pro- 
longer la  défense  pendant  plus  de  vingt-ifuatre  heures, 
en  présence  des  forces  innombrables  qui  assiégeaient 
toutes  les  avenues  de  la  cité.  Rien  n'avait  été  préVu 
pour  cette  terrible  éventualité;  aucune  fbrtificatîoil , 
aucun  ouvrage  de  campagne  ne  couvrait  ses  abords  et 
ne  protégeait  ses  défenseurs.  On  manquait  de  fusils 
pour  armer  les  fédérés  nombreux  qui  se  présentaient  ; 
cfiielques  batafllons  de  la  garde  nationale ,  composés 
d'hommes  pleins  de  courage  et  de  dévouement,  mais 
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sans  liaison  entre  eux  et  à  peine  instruits  auK  premières 
notions  des  exercices  militaires  ;  quelques  compagnies 
de  vétérans,  quelques  dépôts  d'infanterie  et  de  cavalerie 
dont  tous  les  soldats  valides  avaient  rejoint  Farmée,  la 
gendarmerie,  et,  enfin,  les  Écoles  militaires,  polytech- 
nique et  de  Saint-Cyr,  dc«it  la  brave  jeunesse  se  signala 
dans  ces  journées  néfastes ,  voilà  tout  ce  dont  on  pou- 
vait disposer  pour  défendre  cette  immense  cité  et  pro- 
téger, contre  la  convoitise  d'une  soldatesque  composée 
d'hommes  à  demi  barbares ,  tous  ces  précieux  monu- 
ments ,  toutes  ces  richesses  artistiques  qu'elle  renfer- 
mait dans  son  sein.  Certes,  ceux  qui  connaissaient  toute 
l'activité  de  Napoléon  et  les  ressources  inépuisables  de 
ce  profond  génie ,  auraient  eu  peine  à  s'expliquer  une 
telle  incurie,  un  tel  manque  de  précautions  contre  un 
événement  que  les  moins  alarmistes  avaient  depuis 
longtemps  prévu  comme  l'un  des  résultats  inévitables 
de  la  guerre  d'invasion  que  subissait  la  France,  si  Ton 
n'avait  su,  par  maint  exemple,  que  l'un  des  traits  dis- 
tinctifs  du  caractère  de  Napoléon  était  de  croire  tou- 
jours à  des  succès  assurés  et  de  se  prémunir  rarement 
contre  les  chances  de  la  fortune  contraire.  Jamais,  dans 
son  orgueil,  il  n'avait  pu  admettre  la  pensée  qu'il  serait 
un  jour  réduit  à  livrer  sa  dernière  bataille  sous  les 
murs  de  sa  capitale  pour  en  défendre  l'entrée  à  des 
armées  qu'il  avait  si  souvent  battues,  et  que   Paris 
pourrait  subir  le  sort  que  lui-même  il  avait  infligé  aux 
principales  capitales  de  l'Europe.  Aussi,  loin  de  pren- 
dre aucune  disposition  pour  conjurer  un  tel  événement, 
ou  pour  préparer  au  moins  à  l'ennemi  une  sévère  leçon, 
il  avait  mieux  aimé  laisser  cette  immense  ville  sans 
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défense  que  d'alarmer  les  habitants  par  des  préparatifs 
qui  auraient  montré  sa  défiance  dans  les  résultats  de  la 
campagne  et  plus  humilié  peut-être  sa  vanité  que  tous 
les  désastres  des  deux  dernières  années.  Cependant,  en 
présence  de  cette  situation  désespérée,  le  courage  ne 
faillit  pas  à  ces  hommes  d'élite,  qu'une  même  pensée 
avait  spontanément  réunis  chez  le  duc  de  Feltre; 
le  résultat  de  la  lutte  sanglante  qu'on  allait  soutenir 
n'était  pas  douteux,  mais  il  y  aurait  eu  honte  à  ne  pas 
la  tenter,  et  Ton  résolut,  d'un  avis  unanime,  de  résister 
jusqu'à  la  d^nière  extrémité.  D'ailleurs,  l'espoir  de 
voir,  tout  à  coup,  Napoléon  apparaître  au  milieu  des 
combattants,  par  un  de  ces  miracles  qui,  autrefois,  lui 
étaient  familiers,  n'était  pas  tout  à  fait  perdu,  et  c'était 
une  chance  qu'il  fallait  au  moins  courir.  On  distribua 
donc ,  sur  les  différents  points  de  l'enceinte  menacée, 
les  faibles  ressources  dont  on  pouvait  disposer,  et ,  vers 
le  milieu  de  la  nuit,  on  se  sépara  en  se  donnant  rendez- 
vous  le  lendemain  matin  pour  assister  à  la  bataille  qui 
allait  décider  du  sort  de  Paris. 

Ce  lendemain ,  journée  à  jamais  funèbre  dans  les 
fastes  de  la  France,  était  le  30  mars  1814.  Le  jour,  en 
se  levant ,  trouva  les  troupes,  auxquelles  était  confié 
le  salut  de  la  capitale,  ainsi  disposées.  Le  duc  de  Tré- 
vise  était  chargé  de  défendre  l'espace  compris  depuis 
le  canal  de  l'Ourcq  jusqu'à  la  Seine,  et  le  duc  de  Ra- 
guse  tout  le  terrain  qui  s'étend  entre  le  canal  et  les 
rives  de  la  Marne.  Comme  on  avait  senti  que  c'était  sur 
ce  point  qu'aurait  lieu  la  principale  attaque,  et  que  le 
corps  du  maréchal  Marmont  était  considérablement  af- 
faibli par  tous  les  combats  qu'il  avait  eu  à  soutenir  de* 
III.  17 


I^tiiê  te  «mniMûcêmeftt  4è  k  oainpi^fiê^  et  ssMûM  par 
les  Btiites  d6  la  funeste  sufj^se  de  la  nuit  du  10  m^Hy 
(ce  torps  comptait  à  peine  2,400  homnies  d'infiaintèfie  ^ 
800  clievaux)  ^  on  lui  avait  adjoint,  pour  le  soutenir,  tes 
troupi^  eommandéès  par  le  général  Compani»;  eDès 
étaient  formées  des  détachemèntd  des  divers  dépôts  de 
vétérans  et  de  soldats^  appart'Mant  à  différentes  armes, 
que  Ton  avait  réunies  à  la  hftte,  plutôt  pour  Mre  nom* 
bre  que  pour  combattre,  car  ces  glorieux  débris,  échap- 
pés à  tant  de  sanglantes  batailles,  qui  auraient  pu 
rendre  d'utiles  services  derrière  une  encdnte  fortifiée, 
étaient  hors  d'état,  malgré  leur  dévouement,  de  soute- 
nir un  combat  en  rase  campagne  contre  des  troupes  ré- 
gulières et  bien  aguerries. 

Les  forces  totales  du  maréchal  Marmont  consistaient 
doncen  7,400  hommes d'inftinterie  et  environ  1,0 OOche- 
vaux;  quelques  batteries  d'artillerie,  bien  servies, 
complétaient  ses  moyens  défensifs.  C'est  avec  ces  fai- 
bles ressources  qu'il  allait  afironter  toutes  les  forces  de 
la  coalition,  car,  par  la  position  *qu'îl  occupait,  le  rôle 
du  maréchal  Mortier,  pendant  toute  la  journée,  devait 
presque  se  borner  à  rester  simple  spectateur  du  combat. 
Dès  le  point  du  jour,  le  duc  de  Raguse  se  porta  sur  les 
hauteurs  de  Belleville,  qui  furent  aussitôt  couronnées 
par  quelques  pièces  de  douze  ;  de  là  il  se  hâta  de  gagner 
RomaînvîUe,  qui  formait  comme  un  ouvrage  avancé  qui 
couvrait  la  position,  et  que  le  général  Compans,  en  se 
retirant  la  veille  de  Bondy,  devant  les  troupes  alliées, 
avait  négligé  d'occuper  ;  mais  déjà  Tennemi  s'en  étdt 
emparé,  et  ce  fut  dans  ces  bois  de  Romainville,  si  long- 
temps consacrés  aux  paisibles  promenades  de  la  popu- 
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lati<m  pari^nne,  que  s'engagea  la  fusillade.  L*eûgago* 
ment  devînt  bientôt  généred,  et  rennemi^  dont  les 
forces  s'augmentaient  h  chaque  instant,  s'étendant  par 
sa  droite  et  par  sa  gauche,  parvint  à  gagner  du  terrain 
et  à  s'approcher  de  la  barrière  de  BelleviUe,  oii  eut  lieu 
une  sanglante  mêlée  entre  les  soldats  du  duc  deRaguse 
qui  défendaient  l'entrée  du  [faubourgs  et  le  corps  de 
Witgrastein  qui  faisait  d'inutiles  efforts  pour  y  pénétrer. 
Plusieurs  courageux  citoyens  s'étaient  mêlés  dans  les 
rangs  des  combattants;  au  miUeu  d'eux  se  faisait  re^ 
marquer,  par  sa  haute  taille,  sa  noble  figure  et  la  fer*- 
meté  de  son  attitude,  un  cavalier  qui,  sans  être  militaire, 
portait  un  frac  d'uniforme  sans  aucune  marque  dîstinc- 
tive  de  grade  ni  décoration  ;  il  montait  un  cheval  arabe 
leste  et  vigoureux,  qu'il  maniait  avec  une  grande  aisance. 
Ce  cavalier  était  le  sénateur,  comte  de  Pontécoulant , 
qui,  aux  premiers  coups  de  canon,  était  venu  prendre 
sa  place  k  l'endroit  qu'il  avait  jugé  le  plus  périlleux , 
eomme  il  en  avait  pris  la  veUle  l'engagement.  Ce  fut  un 
beau  spectacle  et  digne  des  temps  antkiues,  que  celui 
de  cet  homme  de  bien,-  déjà  sur  le  déclin  de  l'êge,  ani- 
naant  par  son  exemple,  par  la  vue  de  ses  cheveux  blancs 
et  par  de  chaleureuses  paroles,  toute  cette  bouillante 
jeunesse  qui  l'entourait  et  à  laquelle  il  faisait  jurer  de 
s'ensevelir  sous  les  débris  de  la  cité  plutôt  que  de  livrer 
passage  à  l'ennemi.  Le  contraste  de  ces  deux  âges  si 
distancés  par  la  nature  et  réunis  par  les  plus  généreux 
sentiments,  le  courage  et  le  patriotisme,  avait  quelque 
«diose  de  touchant  et  qui  enflammait  d'une  ardeur  nou- 
velle tous  les  témoins  de  cette  scène  imposante.  L'en- 
gagement qui  venait  d'avoir  lieu  à  l'entrée  de  BeltofiUey 
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avait  été  si  vif,  que  les  chefs  eux-mêmes  avaient  dû  y 
prendre  une  part  active  ;  le  maréchal  Harmont  avait  eu 
un  officier  d'ordonnance  tué  à  ses  côtés,  et  le  comte  de 
Pontécoulant ,  entraîné  dans  la  mêlée  à  la  tète  d'un 
escadron  de  cavalerie ,  était  revenu  avec  ses  habits 
percés  de  trois  balles  ;  celui  qui  met  en  ordre  ces  mé- 
moires, et  qui  se  trouvait  en  ce  moment  à  ses  côtés,  le 
voyant  en  cet  état,  fut  obligé  de  réclamer  l'intervention 
du  duc  de  Ragusé  pour  l'empêcher  de  se  mêler  désor- 
mais à  des  charges  aussi  périlleuses  ' .  Cependant,  les 
assaillants  avaient  été  si  énergiquement  repoussés,  et 
l'artillerie,  qui  tonnait  des  hauteurs  de  Belleville,  occa- 
sionnait dans  leurs  rangs  des  vides  si  considérables, 
qu'il  y  avait  lieu  d'espérer  que  la  journée  s'écoulerait 
sans  que  l'ennemi  parvint  à  enlever  une  position  que,  à 
défaut  de  Tart,  la  nature  protégeait  et  que  de  si  braves 
soldats  s'étaient  chargés  de  défendre.  Certainement,  si 
le  gouvernement  avait  montré ,  en  cette  occasion,  la 
fermeté  et  l'énergie  dont  firent  preuve  quelques  citoyens 
dévoués  qui  étaient  venus,  comme  M.  de  Pontécoulant, 
le  général  Valence,  et  beaucoup  d'autres,  se  mêler  aux 
rangs  de  la  troupe  de  ligne  ou  de  la  garde  nationale, 
Paris  était  sauvé,  ou  du  moins  sa  défense  eût  étépro- 

*  Le  brave  général  Compans,  auquel  avait  été  confié  le  commande- 
ment des  troupes  qui  défendaient  les  hauteurs  de  Belleville,  et  qui  avait 
été,  témoin  de  la  charge  brillante  dont  il  est  ici  question,  aimait  souvent 
à  rappeler,  dans  ses  conversations  familières,  ce  bel  exemple  de  courage 
civique  qu'avait  donné,  en  cette  occasion,  M.  de  Pontécoulant  C'était, 
disaitril,  Tune  des  circonstances  qui  Tavaient  le  plus  frappé  dans  cette 
fatale  Journée,  et  il  se  plaisait  à  opposer  cette  noble  conduite  à  la  pein- 
ture de  tant  de  honteuses  faiblesses  dont  la  môme  époque  avait  eu  à  dé- 
plorer l'explosion.  Je  tiens  ce  fait  de  plusieurs  habitants  de  la  ville  de 
V...,  où  le  général  Compans  a  passé  sa  vieillesse  et  terminé  son  honorable 
carrière. 
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longée  d*un  jour ,  ce  qui  aurait  donné  à  Napoléon , 
comme  Tévénement  le  prouva,  le  temps  d'arriver  à  son 
secours^  soit  pour  délivrer  la  capitale,  soit  pour  périr 
avec  ses  derniers  défenseurs.  Mais  le  sort,  qui  lui  réser- 
vait une  fin  moins  glorieuse,  en  avait  autrement  dé- 
cidée Il  était  dix  heures  du  matin  ;  le  maréchal  Marmont 
se  félicitait  de  l'avantage  qu'il  venait  de  remporter, 
lorsqu'il  reçut,  du  roi  Joseph,  chef,  comme  nous  l'avons 
*dit,  du  Conseil  de  régence,  et  investi,  en  cette  qualité, 
du  commandement  supérieur  de  toutes  les  forces  de 
rstat  en  l'absence  de  l'Empereur,  une  lettre,  par  la- 
quelle il  était  autorisé  à  entrer  en  arrangement  avec 
l'ennemi  et  à  signer  la  capitulation  de  Paris,  quand  au- 
cune de  ses  barrières  n'était  encore  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi!!! Une  heure  après  avoir  écrit  cette  lettre  fatale, 
le  prince  Joseph  qui,  la  veille,  29  mars,  daps  une  bril- 
lante proclamation,  affichée  sur  tous  les  murs  de  la  ca- 
pitale ,  avait  pris  l'engagement  de  s'ensevelir  sous  ses 
débris,  était  déjà  loin  de  ses  murs.  Tous  les  ministres 
et  les  membres  du, Conseil  de  régence,  qui  n'étaient 
point  partis  la  veille  avec  l'impératrice  régente,  avaient 
pris  avec  lui  la  route  de  Blois  et  se  pressaient  de  cher- 
cher un  refuge  derrière  la  Loire.  Ainsi,  sans  s'être  in- 
formé de  la  situation  des  choses,  sans  s'être  assuré  que 
toutes  les  ressources  étaient  épuisées,  sans  avoir  paru 
sur  le  champ  de  bataille,  sans  avoir  cherché  à  ranimer, 
par  sa  présence,  tous  ces  hommes  dévoués  qui  étaient 


*  Quelqu'eût  été  révénement,  il  est  certain  que  la  présence  de  Napo- 
léon aurait  eu  sur  lui  une  grande  influence,  et  s'il  avait  fallu  céder  ai^ 
nombre,  les  conditions  imposées  par  le  vainqueur  auraient  été  du  moin 
très-adoncies. 
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venus  faire  de  leur  corps  un  rempart  à  la  Tille  assied 
gée,  le  frère  de  Napoléon  ordonnait  de  livrer  la  capitale 
de  TEmpire  à  la  discrétion  de  l'étranger.  C'était  là  une 
véritable  forfaiture^  et  lorsque  l'Empereur,  quelques 
heures  après,  dans  un  premier  mouvement  d'indigna-* 
tion,  accusait  Tinhabiletédeses  lieutenants  et  la  lâcheté 
de  la  population  d'avoir  livré  Paris,  c'est  à  lui-même 
qu'il  aurait  dû  s'en  prendre.  Parts  fut  perdu  par  sa 
faute;  sa  marche  imprudente  sur  Saint-Dizier  découvrit 
la  capitale»  et  les  mauvais  choix  qu'il  avait  faits  des 
dépositaires  de  son  pouvoir  la  livra  sans  défense  à  l'en* 
nemi.  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  pour  l'honneur  de 
la  France,  tout  le  monde,  dans  cette  journée  funeste,  fit 
son  devoir  ;  nous  ne  parlons  pas  des  traîtres  que  l'his- 
toire ajustement  flétris  et  dont  l'on  n'a  su  que  plus  tard 
les  honteux  machinations  ;  les  chefs  du  gouvernement 
impèt^ial  se  montrèrent  seuls  au-dessous  de  la  tâche 
qu'ils  avaient  à  remplir;  non-seulement  ils  n'avaient 
pris  aucune  précaution  pour  prolonger  la  lutte,  mais  à 
peine  le  combat  étdt  engagé,  qu'ils  donnèrent  les  pre- 
miers l'exemple  d'une  lâche  désertion. 

La  conduite  du  duc  de  Raguse  cependant,  fut,  en 
cette  occasion,,  digne  de  tout  éloge,  et  Napoléon,  dans 
la  suite,  lorsque  le  temps  eut  calmé  les  impressions  du 
moment,  lui  a  rendu  lui-même,  sur  ce  point,  une  justice 
complète  \  Sans  communiquer  à  personne  la  lettre  du 
roi  Joseph,  il  jSt  continuer  le  combat  qui  se  maintint  ju^ 
qu'à  trois  heures  de  l'après-midi  avec  des  chances  di- 
verses. Mais  à  ce  moment  l'ennemi^  qui  avait  reçu  des 

*  «  Jusqu'au  30  mars,  a  dit  M.  de  Vaulabelle,  dans  son  Histoire  de  ia 
ReeiauratUm,  le  maréchal  Marmont  fut  sang  reproche»  » 


rmforts  «oosidérfiltlea»  ayant  foroà  au  centre  le  gteér^ 
Gompwei  4'ahaQdoQf)êr  le»  hauteurs  de  Pantizi  et  ae 
m0i»traut  déjà,  dan»  lea  rues  de  Belleville  presque  sous 
le  mur  d'euceinto  de  Paris,  h  la  droite,  les  batteries 
servies  par  les  braves  élàves  de  TÉcole  polytechnique, 
qui  défendaient  la  barrière  du  Trône,  ayant  été  char^ 
géas  par  la  cavalerie  wurtembourgeoise  et  mises  dans 
le  plus  grand  désordre ,  et  enfin ,  h  la  gauehe ,  des 
masses  imposantes  se  déployant  dans  la  plaine  pour 
attaquer  les  hauteurs  de  Montmartre  et  pénétrer  par  la 
barrière  Clîchy  qui  n'était  défendue  que  par  quelques 
bataillons  de  la  garde  nationale  aux  ordres  du  vieux 
maréchal  Moncey,  le  duc  de  Ragyse  jugea  que  la 
résistance  ne  pouvait  plus  être  prolongée  davantage 
sans  exposer  Paris  à  tous  les  désastres  d'une  ville  prise 
d'assaut;  il  résolut  donc  d'user  enfin  de  Tautorisation 
qui  lui  avait  été  transmise  depuis  le  matin,  et  il  envoya 
un  oflacier  au  prince  de  Schwartzenberg  pour  lui  an- 
noncer qu'il  était  prêt  à  entrer  en  arrangementt  Les 
hostilités  furent  à rinstant  suspendues;  les  troupes,  qui 
venaient  de  combattre  avec  tant  de  dévouement  contre 
des  forces  si  disproportionnées,  reçurent  l'ordre  de 
rentrer  dans  l'intérieur  des  barrières,  et  les  commis- 
saires alliés  se  réunirent  aux  délégués  des  autorités 
françaises,  dans  un  cabaret  de  la  Villette,  pour  régler 
les  conditions  de  la  capitulation, 

Qae  devenait  cependant  Napoléon  tandis  que  s'accom- 
plissaient ces  grands  événements  qui  allaient  décider  de 
ses  destinées  ?  Après  le  combat  sans  résultat  d' Arcis^sur* 
Aube,  résolu  à  se  porter  sur  les  derrières  de  Schwart- 
zenberg, il  avait  dirigé  sa  marche  sur  8aint*Dizier9  en 
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passant  par  Sommepuis  et  en  évitant  Vitry-le-Français 
qui  était  tombé  au  pouvoir  des  coalisés  ^  Le  23,  il  avait 
établi  son  quartier-général  à  Saint-Dizier  ;  c'est  dans 
les  environs  de  cette  ville  qu'il  avait  été  rejoint  par  le 
duc  de  Vicence,  revenu  du  congrès  deChâtillon,  qui  avait 
été  rompu  le  20,  après  le  refus  formel  de  Napoléon, 
rapporté  par  M.  de  Rumigny ,  de  souscrire  aux  condi- 
tions imposées  par  les  alliés  ou  de  fournir  un  contre- 
projet.  On  conçoit  quelle  avait  été  la  douloureuse  sur- 

*  On  raconte,  à  ce  sujet,  nn  fait  singulier,  qui,  s'il  est  exact,  montre- 
ait  une  fois  de  plus  à  quel  hasard  et  à  quel  fil  délié  est  attaché  quelque- 
fois le  destin  des  empires.  Dans  la  ville  de  Vitry-le-Français,  où  se  fit, 
comme  no  xs  Pavons  dit  plus  haut,  la  jonction  des  deux  grandes  années 
de  Blûcher  et  de  Schwartzenberg,  se  trouvaient  en  ce  moment  le  roi  de 
Prusse,  l'empereur  Alexandre  et  les  principaux  généraux  qui  comman- 
daient leurs  armées,  sous  la  protection  d'une  faible  escorte.  En  sorte  que 
si  Napoléon  eût  investi  Vitry,  ville  ouverte,  dont  il  se  ttit  rendu  maître 
sans  beaucoup  d'efforts,  il  eût  fait  prisonniers  ses  deux  plus  irréconci- 
liables adversaires,  tranché  d'un  seul  coup  le  nœud  gordien  de  la  coali- 
tion, et,  sans  doute,  terminé  la  guerre  aux  conditions  qu'il  lui  aurait  plu 
d'imposer.  Napoléon,  guidé  par  un  secret  pressentiment,  eut  un  moment 
l'idée  de  cette  attaque  ;  déjà  les  ordres  étaient  donnés,  les  canons  pointés  ; 
un  général  de  son  état-major,  qui  était  né  à  Vitry  et  qui  y  avait  encore 
sa  mère  et  sa  famille,  se  jeta  à  ses  pieds  pour  lui  demander  d'épargner  sa 
patrie.  Comme  rien,  au  reste,  ne  faisait  présumer  la  riche  proie  qu'eUe 
renfermait  dans  son  sein,  et  que  la  prise  de  possession  de  la  ville  pouvait 
d'ailleurs  arrêter  quelques  heures  la  marche  de  l'armée  et  nuire  à  l'exé- 
cution des  projets  de  Napoléon,  qui  réclamaient  une  grande  célérité, 
l'Empereur  céda;  il  ordonna  de  poursuivre  le  mouvement  snr  Saint-Di- 
zier, et  manqua  la  plus  belle  occasion,  sans  doute,  que  la  fortune  lui  eût 
offerte,  pendant  cette  campagne  si  accidentée,  de  ressaisir  d'un  seul  coup 
la  victoire  et  la  fortune. 

(Cette  anecdote,  si  remarquable  dans  la  vie  de  Napoléon,  m'a  été 
contée  par  M.  Lucien  Arnault,  ancien  préfet  de  la  Meurthe,  qui  disait 
la  tenir  du  général  Drouot,  ce  compagnon  fidèle  de  la  mauvaise  fortune 
de  Napoléon,  militaire  aussi  distingué  par  sa  valeur  et  ses  talents  que 
citoyen  recommandable  par  ses  vertus  civiques,  et  sur  la  véracité  duquel 
il  était  impossible  d'élever  le  plus  léger  doute.  Le  général  Drouot  était, 
comme  on  sait,  originaire  de  Nancy,  et  c'est  là  qu'il  est  venu  passer  les 
derniers  jours  de  son  honorable  carrière.  La  ville  de  Nancy  lui  a  depuis 
élevé  un  monument  sur  l'une  de  ses  places  publiques.) 

{Note  du  Rédacteur,) 
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prise  du  fidèle  conseiller  de  Napoléon,  lui  qui  connaissait 
parfaitement  toutes  les  dispositions  de  la  coalition,  et 
qui  venait  de  voir  s'avancer,  dans  la  direction  de  Paris, 
les  dernières  arrière-gardes  de  ses  deux  principales 
armées,  de  trouver  l'Empereur  manœuvrant  en  arrière 
de  la  ligne  d'opération  des  armées  ennemies,  séparé  par 
plusieurs  journées  de  marche  de  leurs  tètes  de  colonne, 
et  hors  d'état  d'opposer  désormais  aucun  obstacle  à 
leurs  tentatives  sur  la  capitale.  Cependant,  rien  ne  peut 
changer  les  résolutions  de  Napoléon  :  la  rupture  du 
congrès  ne  l'afflige  ni  ne  l'étonné,  il  l'avait  prévue,  et 
quant  aux  sages  avertissements  du  duc  de  Yicence, 
trompé  par  les  faux  rapports  de  quelques-uns  des  gé- 
néraux de  son  arrière-garde,  il  persiste  à  croire  qu'il 
est  suivi  par  toutes  les  forces  de  la  coalition.  Le  24,  il  ' 
porte  son  quartier  général  à  Doulevent,  en  arrière  de 
Saint-Dizier,  çt  prêt,  au  premier  signal,  à  se  jeter  sur 
la  route  de  Troyes  à  Langres  par  Bar-sur-Aube  oii 
sont  entassés  tous  les  parcs  de  réserve  et  les  équipages 
de  l'armée  de  Schwartzenberg.  Il  y  passe  en  observation 
la  journée  du  25  ;  le  26,  une  forte  canonnade  le  rap- 
pelle à  Saint-Dizier,  que  son  arrière-garde,  attaquée  par 
des  forces  supérieures,  a  été  obligée  d'évacuer.  Napo- 
léon accourt  en  toute  hâte  avec  la  cavalerie  des  géné- 
raux Milhaut  et  Sébastiani;  il  croit  que  c'est  enfin 
l'avant^garde  de  Schwartzenberg  qui  marche  dans  ses 
traces,  et  se  réjouit  du  succès  de  ses  combinaisons,  qu'il 
lui  a  fallu  depuis  trois  jours  ^soutenir  seul,  avec  son 
inébranlable  fermeté,  contre  l'opinion  de  tous  les  offi- 
ciers de  son  entourage  et  les  sages  avis  du  duc  de  Yicence. 
L'ennemi,  repoussé,  abandonne  Saint-Dizier  et  se  dis- 
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perse  dans  le  plus  grand  désordre  sur  les  deux  routes 
opposées  de  Vitry  et  de  Bar*le-Due.  Mais  les  prisonniers 
qu'on  ramène,  dissipent  enfin  les  iktales  illusions  de  Na- 
poléon ;  ce  n'est  pas  à  Tavant-garde  de  Scfawartzenberg 
qu'on  vient  d'avoir  affaire,  c'est  à  un  corps  russe  com- 
mandé par  Wintzingerode,  et  qui  a  été  détaché  sur  la 
piste  de  Napoléon  pour  surveiller  ses  démarches  et 
masquer  le  mouvement  offensif  sur  Paris  de  toutes  les 
forces  de  la  coalition.  Cependant  Napoléon  veut  douter 
encore  que  la  fortune  ait  à  ce  point  trompé  tous  ses 
calculs  :  il  s'avance  jusqu'aux  approches  de  Vitry-le- 
Français,  pour  recueillir  des  renseignements  plus  cer- 
tains ;  c'est  là  que  le  voile  tombe  enfin  ;  il  apprend  à  la 
fois  l'échec  éprouvé  par  les  maréchaux  Marmont  et  Mor- 
tier à  Fère-Ghampenoise,  la  glorieuse  déftiite  du  général 
Pacthod,  la  réunion  des  deux  grandes  armées  de  Blû- 
cher  et  de  Schwartzenberg  sous  les  murs  de  Vitry,  et  le 
mouvement  général  qui  s'en  est  suivi  de  toutes  les  forces 
des  coalisés  sur  Paris,  oU  ils  doivent  toucher  en  ce 
moment,  s'ils  n'y  sont  point  encore  arrivés,  comme  tout 
doit  le  faire  présumer.  Napoléon,  à  ces  nouvelles,  re- 
vient en  toute  hâte  sur  Saint*Dizier,  oh  il  a  laissé  le  gros 
de  son  armée  ;  il  passe  la  nuit  courbé  sur  ses  cartes, 
tous  ses.  projets  sont  renversés;  il  sent  que  Paris  ré- 
clame un  secours  immédiat  et  que  là  vont  se  décider  les 
destins  de  l'Empire  ;  il  ne  désespère  pas  encore ,  avec 
sa  promptitude  habituelle,  d'y  arriver  avant  les  alliés, 
qui  marchent  sans  douœ  avec  précaution,  et  que  la  ré- 
sistance des  Parisiens  doit  d'ailleurs  arrêter  quelques 
jours  sous  leurs  murs.  Mais  il  n'y  a  pas  un  instant  à 
perdre  ;  il  ordonne  à  son  arrière^garde,  qui  s'était  arré* 
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tée  eotre  Doulevent  et  Saint-Dizier»  de  feire  volte-face 
et  de  mâcher  sur  Troyes,  en  regagnant»  à  la  hauteur 
de  Vandœuvres,  la  route  de  Bar-sur-Âube.  Lui*môinei 
avec  sa  garde,  revient  sur  ses  pas  en  prenant  cette  di- 
rection ;  le  28,  il  couche  à  Doulevent  ;  le  29,  il  rentre  à 
Troyes.  Il  en  sort  le  lendemain,  30  mars,  jour  même  de 
la  bataille  de  PariSi  à  dix  heures  du  matin,  à  la  tête  dQ 
ses  vieux  grenadi^^s  ;  il  leur  avait  fait  faire  quinze  lieues 
dans  la  journée  de  la  veille  ;  mais,  trouvant  <^ette  marche 
encore  trop  lente  au  gré  de  son  impatience,  et  appre- 
nant par  ses  coureurs  que  la  rive  gauche  de  la  Seine  est 
entièrement  libre  de  troupes  étrangères,  à  quelques 
lieues  de  Troyes,  à  Villeneuve-sur-Yannes,  il  se  jette, 
avec  le  duc  de  Vicence,  dans  un  cabriolet  de  poste  et 
ordonne  au  postillon  de  prendre  à  toute  bride  la  route 
de  Paris. 

A  chaque  relaisi  et  à  mesure  qu'on  approchait  de  la 
capitale,  les  nouvelles  devenaient  plus  alarmantes  ;  on 
apprenait  successivement  que  Flmpératrice  était  partie 
pour  Blois  ;  que  l'ennemi  faisait  le  siège  de  Paris  ;  enfin 
que  la  bataille  était  depuis  le  matin  engagée  aux  portes 
de  la  capitale.  On  passe  sans  s'arrêter  à  Sens,  à  Moret, 
à  Fontainebleau,  &  Essonne,  enfin  on  arrive  à  Fromen- 
teau,  on  n'est  plus  qu'à  cinq  lieues  de  Paris  ;  encore  un 
relais,  encore  une  heure ^  la  barrière  sera  franchie,  et  la 
présence  de  Napoléon,  ranimant  Vardeur  de  tous  les 
braves  défenseurs  de  la  grande  cité,  va  tenir,  encore 
une  fois,  la  victoire  indécise.  MaisHridn  espoir  ;  il  est  dix 
heures  du  soir,  un  morne  silence  a  succédé  au  bruit  du 
canon,  qui  déjà  depuis  plusieurs  heures  a  cessé  de  se 
faire  entendre;  il  annonce  que  Paris  vient  de  capituler. 
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Le  général  Belliard,  chef  d'état-major  du  duc  de  Tré- 
vise,  qui  arrive  en  ce  moment,  confirme  cette  triste  nou- 
velle. Après  avoir  assisté  à  toutes  les  péripéties  du 
grand  drame  qui  venait  de  se  dénouer,  il  était  sorti  de 
la  capitale  avec  les  premières  troupes,  qui,  aux  termes 
de  la  capitulation,  devaient  Tévacuer  pendant  la  nuit  et 
se  retirer  avec  leurs  armes  et  leur  matériel  sur  Fontai- 
nebleau. Napoléon,  descendu  de  voiture,  harassé  de  fk- 
tigue  et  livré  aux  plus  noirs  pressentiments,  se  prome- 
nait seul  sur  la  route,  devant  Thôtel  de  la  poste,  dans  un 
état  d'agitation  fébrile  qui  se  trahissait  au  dehors  par 
des  mouvements  convulsifs  et  des  phrases  sans  suite  ; 
son  esprit  semblait  flotter  encore  entre  les  résolutions 
les  plus  contraires.  Il  veut  savoir  du  général  Belliard 
tous  les  détails  de  ce  fatal  événement,  dont  il  a  d'un  seul 
coup  d'œil  mesuré  les  terribles  conséquences.  Â  chaque 
mot  il  interrompt  le  narrateur,  il  s'emporte  en  invectives 
contre  son  frère  Joseph,  contre  le  duc  de  Feltre,  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  Ta  suivi  à  Blois  dans  sa  retraite 
précipitée  ;  il  les  accuse  à  la  fois  de  lâcheté^  de  trahison 
ou  (timbiciUité. — Enfin  son  parti  est  pris  :  «  Il  faut  aller 
à  Paris,  dit-il,  j'y  trouverai  la  garde  nationale,  l'armée 
m'y  rejoindra  demain  ou  après-demain,  et  je  rétablirai 
les  affaires.  Faites  avancer  les  voitures  ;  partons  !  >  Ce- 
pendant les  représentations  du  général  Belliard,  les 
instances  du  duc  de  Vicence  et  du  maréchal  Berthier 
parviennent  à  lui  faire  sentir  l'imprudence  d'une  telle 
entreprise,  qui  paraîtrait  une  violation  manifeste  d'une 
convention  signée  par  deux  de  ses  maréchaux,  et  qui 
exposerait  la  ville  de  Paris  à  une  dévastation  générale 
et  lui  même  à  être  mis  au  ban  des  nations  s'il  tombait 
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vivant  aux  mains  de  ses  ennemis.....  L'Empereur>  bési- 
taBt  encore,  rentre  à  Thôtel  de  la  poste  ;  là,  il  passe 
deux  heures,  seul,  assis  sur  une  chaise  de  paille,  le 

front  caché  dans  ses  deux  mains Jamais,  sans  doute, 

aucune  plume  n'essaima  de  retracer  les  réflexions  qui 
pendant  cet  intervalle  se  succédèrent  dans  cette  tête 
puissante  !  !  !..  Il  se  relève  enfin,  aucune  altération  ne  se 
remarquait  sur  son  visage,  ses  yeux  étaient  secs,  mais 
une  inébranlable  fermeté,  une  noble  résignation  se  pei- 
gnaient dans  tous  ses  traits  ;  le  sacrifice  était  consommé; 
il  avait  mesuré  la  hauteur  de  sa  chute,  les  illusions  de 
la  grandeur  s'étaient  pour  jamais  évanouies,  Fheure  de 
rinfortune  avait  sonné  !  !  !  Il  fit  approcher  les  voitures  et 
ordonna  de  reprendre  la  route  de  Fontainebleau. 

Le  lendemain  matin,  31  mars  1814,  aux  termes  de  la 
capitulation  qui  avait  été  signée  dans  la  nuit,  les  trou*- 
pes  françaises,  avant  neuf  heures,  évacuèrent  Paris,  et 
les  souverains  alliés  firent  à  midi  leur  entrée  solennelle 
au  milieu  d'un  vaste  concours  de  la  population,  attirée 
plutôt  par  un  sentiment  de  curiosité  que  par  aucune 
sorte  de  sympathie  pour  les  vainqueurs.  On  a  dit,  de- 
puis, que  les  armées  coalisées  avaient  été  reçues  avec 
enthousiasme,  et  que  les  habitants  de  la  capitale  les 
avaient  sablées  comme  des  libérateurs  envoyés  par  la 
Providence;  mais  ces  bruits,  propagés  par  de  mauvais 
citoyens,  intéressés  à  les  accréditer  pour  excuser  leur 
lâche  conduite,  sont  trop  en  désaccord  avec  les  senti- 
ments patriotiques  qui  ont  toiqours,  et  à  toutes  les 
époques  de  notre  histoire  animé  le  peuple  de  Paris, 
pour  avoir  obtenu  aucune  croyance.  L'attitude  des 
masses  fut  calme  et  résignée  ;  quelques  enfants  perdus 
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du  parti  royaliste  osèrent  seuls  ftiire  entendre  de  rares 
eris  de  joie  au  milieu  de  la  consternation  générale  et 
proclamer  le  retour  des  Bourbons  *  comme  un  bienfeit 
dû  aux  baïonnettes  étrangères;  mais  ces  honteuses 
manifestations  restèrent  sans  écho  dans  les  classes  po- 
pulaires, et  la  juste  réprobation  qu'elles  avaient  sus- 
citée, fut  par  la  suite  l'une  des  principales  causes  qui 
s'opposèrent  à  l'établissement  solide  de  la  Restauration 
et  qui  la  firent  deux  fois  repousser  du  sol  où  ses  pre- 
miers pas  avaient  eu  le  tort  de  se  confondre  avec  ceux 
de  l'étranger. 

Cependant,  les  intrigues  royalistes  qui  s'agitaient 
depuis  les  malheurs  de  la  campagne  de  Russie,  et  dont 
M.  de  Talleyrand  était  Fâme  et  le  chef,  au  su  même  de 
Napoléon,  qui  avait  dédaigné  de  sévir  contre  ces  lâches 
machinations,  avaient  augmenté  d'audace  et  de  cynisme 
à  mesure  que  les  troupes  alliées,  sur  le  succès  desquelles 
elles  fondaient  leurs  espérances,  s'étaient  rapprochées 
de  la  capitale.  Tandis  que  l'on  se  battait  sous  Paris,  et 
que  les  plus  généreux  citoyens,  sortis  de  tous  les  rangs 
de  la  population,  couraient  aux  barrières  pour  offrir  à 
la  défense  de  la  patrie  le  sacrifice  de  leur  vie,  les  mem- 
bres, sans  pudeur,  de  ces  honteux  oonciliabules ,  qui 
entretenaient  depuis  longtemps  de  coupables  correspon- 
dances avec  les  ennemis  de  leur  pays ,  n'avairat  pas 
craint  de  se  rassembler  à  Fhôtel  de  la  rue  Saint-Flo- 


*  On  lil  dans  les  Mémmres  4u  dm  4e  Attise  {i.  Vif  ^  p.  Se)  que  itt 

cris  unanimes  et  des  transports  frénétiques  accueillirent  les  souverains 
alliôs  &  leur  entrée  dans  Paris  ;  mais  quand  ce  fait  n*aurait  pas  été  énergi- 
qnemont  démenti  par  tous  let  récits  contonvorûna»  )*intérât  iB£m«  fci'a- 
Tait  Tautear  à  accréditer  une  pareille  assertion,  suffirait  pour  démontrer 
qu'eue  ne  mérîte  suciuie  croyance. 


rentbi»  au  bruit  des  canons  russes  et  prussiens,  pour  se 
concerter^  avec  leur  dief ,  sur  la  conduite  h  suivre  dans 
ces  tatrihles  circonstances  qui  allaient  consommer  la 
ruine  de  la  France.  On  assure  que  Tempereur  Alexandre 
n'avait  jusque-là  aucun  parti  définitivement  arrêté,  et 
que,  frappé  d'une  sorte  d'étonnement  par  le  silence 
universel  de  la  population,  lorsqu'il  avait  traversé  Paris 
&  la  téta  de  ses  armées,  il  voulait  laisser  à  la  nation  le 
soin  de  décider  seule  du  choix  de  son  gouvernement. 
Mais  bimtôt  circonvenu  psu*  la  faction  anti^nationale 
dont  le  prince  de  Bénévent  s'était  fait  l'organe,  trompé 
air  l'état  de  l'opinion  publique,  et  croyant  ou  feignant 
de  croire  que  la  France  était  royaliste ,  alors  que  la 
grande  majorité  du  peuple  français  ignorait  même  l'exis* 
tence  de  ces  princes  de  la  maison  de  Bourbon  sortis  de 
Fra»oe  depuis  1 792,  et  restés  étrangers  à  tous  les  grands 
événements  qui  s'étaient  passés  depuis  lors,  il  s'écria  : — 
€  Etibienl  je  déclare  que  je  ne  traiterai  plus  avec  l'Em* 
pereur  Napoléon  l  >  —  G^  paroles,  à  l'instant  colportées 
de  bouche  en  bouche,  devinrent  le  signal  de  la  chute  du 
trône  impérial.  Elles  confirmèrent  la  déclaration  qu'on 
disait  avoir  été  faite  par  les  souverains  alliés  après  la 
dêturedu  congrès  de  Ghàtillon.  On  était  d'ailleurs  ha- 
bitué à  regarder  la  volonté  de  l'empereur  de  Russie 
comme  celle  qui  faisait  mouvoir  tous  les  ressorts  de  la 
coalition  :  on  s'empressa  donc  de  denner  à  cette  décla- 
ration toute  la  publicité  qui  pouvait  la  rendre  irrévoca- 
ble. Une  proclamation,  signée  Alexandre,  et  contre- 
signée Neselrode,  répandue  avec  profusion  par  tous  les 
eiiMi&is  du  gouvernement  impérial ,  portait  en  sub- 
dtaace  :  <  Que  les  souvearains  alliés  ne  traiteraient  plus 


27a  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

avec  Napoléon  Bonaparte  ni  avec  aucun  des  membres 
de  sa  famille;  qu'ils  respecteraient  Tintégralité  de  Fan- 
cienne  France tdle  qu'elle  avait  existé  sous  les  rois  légi- 
times; qu'ils  reconnaîtraient  et  garantiraient  la  consti- 
tution que  la  nation  française  se  donnerait  ;  enfin,  que 
le  Sénat  serait  invité  à  désigner  un  gouvernement  pro- 
visoire pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'administration 
et  proposer  la  constitution  qui  conviendrait  au  peuple 
français.  > 

En  vertu  de  cette  volonté  si  formellement  exprimée 
par  un  vainqueur  tout-puissant  et  contre  lequel  il  pa- 
raissait désormais  impossible  de  lutter,  le  Sénat  fut  as- 
semblé; c'était  le  seul  corps  constitué  dont  les  membres 
présents,  dans  la  capitale,  permit  la  réunion  immédiate. 
Ces  bommes,  que  depuis  si  longtemps  Napoléon  avait 
habitués  à  obéir  servilement  à  sa  volonté  despotique, 
n'avaient  point  contracté,  sous  l'empire  de  ces  préten- 
dues constitutions  toutes  combinées  dans  l'intérêt  du 
pouvoir,  l'énergie  et  l'indépendance  qu'on  ne  trouve 
que  dans  les  assemblées  émanées  de  l'élection  populaire 
et  animées  par  le  souffle  de  la  liberté;  ils  ne  résistèrent 
pas  aux  commandements  d'un  vainqueur  qu'on  craignait 
d'irriter.  Sans  doute  les  circonstances  étaient  impérieu- 
ses, mais  on  pouvait ,  du  moins ,  en  se  soumettant  au 
joug  de  la  nécessité,  honorer  encore  son  courage  par 
une  complète  abnégation  personnelle  et  en  faisant  des 
réserves  contre  cet  abus  de  la  force  sur  l'indépendance 
et  les  droits  inviolables  d'un  grand  peuple.  Il  n'en  fut 
point  ainsi  ;  le  Sénat,  ou  du  moins  une  faible  minorité, 
qui  osa  usurper  ses  attributions ,  après  avoir  déclaré 
inaliénable  le  traitement  de  chacun  de  ses  membres, 
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prononça  la  déchéance  de  l'empereur  Napoléon ,  et 
nomma,  à  la  pluralité  des  voix,  les  membres  qui  de- 
vaient composer  le  gouvernement  provisoire.  Cette  liste, 
qu'on  avait  arrêtée  d'avance  entre  les  meneurs  du  parti 
royaliste,  se  composait  d'hommes  dévoués  entièrement 
au  prince  de  Bénévent  et  liés  par  une  coupable  compli- 
cité à  toutes  ses  intrigues.  C'étaient  MM.  de  Talleyrand, 
de  Jaucourt,  de  Beurnonville,  le  duc  d'Alberg  et  l'abbé 
de  Montesquiou.  Cette  étrange  association  de  noms, 
dont  aucun  ne  se  recommandait  par  des  services  anté- 
rieurs rendus  au  pays,  montrait  assez  que  C opinion  pu- 
blique, qu'ils  étaient  chargés  de  représenter,  n'avait  pris 
aucune  participation  à  leur  élection,  et  qu'une  influence 
étrangère  allait  seule  présider  désormais  aux  destinées 
de  la  France.  M.  de  Talleyrand  avait  eu  soin  d'envoyer 
à  tous  les  membres  du  Sénat  qui  jouissaient  de  quelque 
influence  dans  l'assemblée,  des  émissaires  chaînés  de 
les  avertir  de  ce  qui  allait  se  passer  et  de  leur  demander 
leur  concours.  M.  de  J....,  sénateur  lui-même  et  connu 
par  ses  relations  journalières  avec  l'hôtel  de  la  rue 
Saint-Florentin,  s'était  présenté  chez  son   collègue, 
M.  de  Pontécoulant,  sous  prétexte  de  se  concerter  avec 
lui  dans  les  graves  circonstances  ou  l'on  se  trouvait  ; 
mais  aux  premiers  mots  il  lui  avait  fermé  la  bouche.  Il 
professait  pour  M.  de  Talleyrand,  l'ancien  ministre  du 
Directoire,  et  pour  son  entourage  corrompu  le  plus  pro- 
fond mépris,  et  détestait  la  trahison,  de  quelque  masque 
qu'elle  osât  se  couvrir.  Il  refusa  de  sanctionner  par  sa 
présence  les  délibérations  de  cette  assemblée  réunie 
sous  la  protection  des  baïonnettes  étrangères  et  à  la- 
quelle on  venait  demander  d'abolir  la  constitution  en 

m.  18 
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vertu  de  laquelle  elle  existait,  et  il  ne  voulut  preodfe  au- 
cune part  à  un  acte  qui  lui  semblait  une  forfaiture  et  une 
lâcheté,  puisqu'il  s'agissait  d'ôter  à  Napoléon  les  mojfmis 
qui  lui  restaient  encore  pour  défendre  Tûidépendanûe 
du  pays  et  obtenir  au  moins  une  honorable  capitulation. 
Beaucoup  de  membres  du  Sénat  suivirent  son  ei^empie, 
et  rhistoire  leur  doit  la  justice  de  déclarer  que  Tacte 
4e  déchéance  qui,  sous  Tinfluence  des  baïonnettes 
étrangères,  changeait  la  forme  du  gouvernement  que  la 
France  s'était  donné,  fut  l'ouvrage  d'une  minorité  ùot- 
rompue  et  avilie,  puisque,  sur  emi  quarante  mei^fes 
qui  composaient  le  Sénat,  trente  au  plus,  dit-on ,  prê- 
tèrent leur  concours  à  cette  oeuvre  de  l'intrigue  et  de 
l'iniquité  *, 

Mais,  dans  les  circonstances  oh  l'on  se  trouvait,  on 
n'avait  voulu  que  donner  aux  mesures  arrêtées  d'avance 
par  le  comité  royaliste,  pour  amener  le  retour  des  Bour- 
bons, l'apparence  d'une  sorte  de  légalité  en  leur  impri- 
mant la  sanction  d'un  des  grands  corps  de  l'État.  Le 
but  était  rempli,  et,  le  3  avril,  on  s'empressa  de  donner 
la  plus  grande  publicité  à  l'acte  du  Sénat  qui  déclarait  : 
«  Napoléon  déchu  du  trône  ;  le  droit  d'hérédfité  aboli 
dans  sa  famille  ;  le  peuple  français  et  l'armée  d^iés  en- 
vers lui  du  serment  de  fidélité.  »  On  aurait  pu  deman- 
der, sans  doute,  de  quel  droit  le  Sénat,  dont  la  {Mpemi^ 
mission  était  de  conserver  intact  le  dépôt  des  constitu- 
tions de  TEmpire,  renversait  ainsi,  de  sa  seule  autorité 

*  Cette  œuvre,  d'une  faible  minorité,  acquit  bientôt  cependant,  comme 
on  le  Terra  plus  loin,  par  l'adjonction  d'un  grand  nonrtA^  d*«d1lésîofis 
volontaires,  données  par  des  hwnmes  timides,  qui  ne  voulaient  pas  se  faire 
remarquer  par  une  opposition  désormais  inutile,  l'autorité  d'une  impo- 
sante majorité. 
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<èt  sans  avoir  consulté  la  nation,  ce  trôno  devant  lequel 
il  s'était  si  longtemps  servilement  incliné,  et  appelait  le 
peuple  et  l'armée  à  imiter  la  trahison  dont  il  lui  donnait 
l'exemple;  mais  chacun  sentait  trop  bien  qu'il  ne  s'a- 
gissait tpie  de  couvrir  d'un  voile  de  légalité  Tabus  de  la 
force,  et  que  le  Sénat  n'avait  été  qtf  un  instrument  dont 
le  vainqueur  s'était  servi  pour  imposer  sa  volonté.  De- 
puis longtemps ,  d'ailleurs,  un  grand  nombre  des  plus 
haïuts  fonctionnaires  du  gouvernement  impérial ,  peu 
tentés  d'afficher  un  dévouement  qui  pouvait  compro- 
mettre les  intérêts  de  leur  fortune  et  de  leur  ambition, 
observant  que  l'astre  de  Napoléon  marchait  vers  son 
déclin,  s'étaient  préparés  à  le  voir  bientôt  s'éclîpser 
tout  à  ftiit,  et  ne  cherchaient  qu'un  prétexte  pour  colo- 
rer leur  désertion  vers  le  pouvoir  nouveau  des  appa- 
rences du  devoir  et  de  l'obéissance  à  la  loi.  La  déclara- 
tkm-de  déchéance,  prononcée  par  le  Sénat,  ouvrait  une 
large  porte  à  toutes  ces  honteuses  capitulations  de  con- 
wciences.  Un  grand  nombre  de  sénateurs,  qui  s'étaient 
abstenus  d'assister  à  la  séance  oii  avait  été  adopté  l'acte 
de  déchéance,  (Asédéspar  les  émissaires  de  M.  de  Tal- 
leyrand,  et  par  la  crainte  de  s'être  fait  remarquer  par 
leur  absence,  s'empressèrent  d'y  adhérer  le  soir  même 
et  les  jours  suivants.  Le  lendemain,  soixante  dix-sept 
membres  du  Corps  législatif  et  cinquante  de  la  Cour  de 
cassation  suivirent  cet  exemple.  Dans  les  temps  d'orage, 
a  dit,  avec  raison,  un  écrivain  contemporain,  pour  une 
foule  de  gens,  ie  patriotisme  c'est  la  prudence;  le  devoir 
c'est  la  soumission.  Des  millions  d'exemplaires  de  l'acte 
de  déchéance  furent  répandus  dans  les  provinces  , 
adressés  aux  corps  constitués  ou  colportés  sous  les 
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yeux  même  de  Napoléon,  dans  les  rangs  de  Tannée 
active,  et  bientôt  on  vit  arriver,  de  tous  les'points  de  la 
France,  de  longues  listes  d'adhésion  sur  lesquelles  les 
hommes  les  plus  connus  par  leur  dévouement  au  gou- 
vernement déchu  ne  furent  pas  les  derniers  à  se  faire 
inscrire,  tant  on  craignait  d*étre  accusé  d'avoir  manqué 
de  zèle  et  d'arriver  des  derniers  &  la  curée  des  places 
dont  allait  disposer  le  gouvernement  nouveau.  Les 
membres  du  gouvernement  provisoire,  qui  avaient  sans 
doute  compté  sur  Texplosion  de  toutes  ces  viles  pas- 
sions qu'ils  avaient  allumées,  eurent  lieu,  sur  ce  point, 
d'être  satisfaits  y  et  montrèrent  que  s'ils  avaient  mal 
connu  les  sentiments  généreux  du  peuple  français  en 
masse,  ils  connaissaient  bien,  du  moins,  le  cœur  des 
courtisans  de  tous  les  temps. 

Cependant,  l'empereur  Alexandre,  qui  avait  reçu, 
avec  une  grande  démonstration  de  joie,  la  déclaration 
du  Sénat,  car  son  orgueil  lui  faisait  croire  qu'en  détrô- 
nant Napoléon,  il  s'élevait  dans  la  postérité  au-dessus 
du  grand  homme  dont  la  gloire  l'avait  si  souvent  hu- 
milié, commençait  &  comprendre  qu'il  n'était  point  aussi 
facile  de  lui  donner  un  successeur  qui  eût  quelque 
chance  de  durée,  sans  l'assentiment  de  la  nation.  Mal- 
gré toutes  les  assurances  de  M.  de  Talleyrand  et  de  ses 
complices,  la  vérité,  qui  s'était  déjà  manifestée  par  la 
contenance  du  peuple  à  son  entrée  dans  Paris,  s'était 
fait  jour  jusqu'à  lui  et  lui  avait  montré  que  les  Bour- 
bons n'excitaient  aucune  sympathie  dans  la  nation  ;  que 
leur  retour  alarmait  tous  les  intérêts  nouveaux  créés 
par  la  révolution,  et  que  leur  nom  même  ne  rappelait 
que  des  souvenirs  douloureux  ou  depuis  longtemps  re- 
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légués  dans  le^domaine  de  Thistoire.  La  présence  de  Na- 
poléon à  la  tête  de  40,000  hommes,  pleins  de  dévoue- 
ment et  d'énergie,  la  crainte  de  susciter  des  divisions 
intérieures  qu'il  serait  difficile  d'apaiser,  l'incertitude  et 
l'agitation  des  esprits,  l'éloignement  qu'on  supposait  à 
la  majorité  du  peuple  français  pour  un  nouvel  ordre  de 
choses,  l'intérêt  enfin  qu'avaient  les  souverains  coalisés 
à  terminer  promptement  une  lutte  déjà  si  longue,  sans 
courir  la  chance  d'une  dernière  bataille,  où  ils  se  trouve- 
raient placés  entre  l'armée  de  Napoléon  et  la  capitale, 
étaient  autant  de  motifs,  qui,  habilement  présentés  à 
l'empereur  Alexandre  par  le  duc  de  Vicence,  envoyé 
par  Napoléon,  pour  défendre  auprès  de  lui  les  droits  de 
sa  dynastie,  avaient  fini  par  porter  l'incertitude  dans  son 
esprit,  et  par  balancer  les  influences  des  factions  anti- 
nationales qui  l'avaient  circonvenu  depuis  son  entrée 
dans  Paris. 

Pour  sortir  de  ses  perplexités,  l'empereur  de  Russie 
réunit,  dans  une  sorte  de  congrès  national,  les  pre- 
mières notabilités  de  Paris,  pour  y  poser  la  question  du 
gouvernement  qui  convenait  le  mieux  &  .la  France,  dans 
le  double  but  d'assurer  son  bonheur,  et  de  garantir  en 
même  temps  la  tranquillité  de  l'Europe.  Les  avis  furent 
longtemps  partagés,  et  la  balance,  dit-on,  semblait  pen- 
cher  en  faveur  de  la  régence  de  l'impératrice  Marie- 
Louise  et  de  la  continuation  du  régime  impérial  dans  la 
personne  du  fils  de  Napoléon;  mais  le  général  Dessoles, 
que  l'on  savait  gagné  au  parti  de  la  Restauration,  et 
auquel  le  gouvernement  provisoire  avait  confié  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale  de  Paris,  eut  l'adresse 
de  déplacer  le  terrain  de  la  discussion,  et  de  faire  d'une 
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question  d'intérêt  général  une  questi(m  perscNonelle  à 
Tempereur  Alexandre.  11  parla  avec  chaleur  des  perse* 
entions  qui  attendaient  ceux  qui,  sur  la  foi  des  souve-- 
rains  alliés,  avaient  osé  se  prononcer  contre  le  despo- 
tisme du  système  impérial,  et  désirer  un  ordre  de  choses 
fondé  sur  des  lois  protectrices  des  libertés  nationales. 
Il  représenta  Napoléon  redevenu  tout  puissant,  faisant 
périr  dans  les  cachots  ceux  qui  avaient  profité  d'un  mo« 
ment  de  répit,  pour  faire  entendre  leur  opinion  si  kttg- 
temps  comprimée.  Il  rappela  la  déclaration  solennelle 
du  31  mars;  il  fit  un  appel  à  la  loyauté  chevaleresque 
de  l'empereur  de  Russie,  qui  regretterait  sans  doute 
amèrement  d'avoir  comi»romis  tant  d'h(mc»rahles  ci- 
toyens; enfin,  il  termina  son  discours  en  demandant, 
dans  le  cas  où  la  cause  de  la  dynastie  napoléonienne 
viendrait  à  prévaloir  dans  le  conseil  des  souverains  al- 
liés, pour  lui,  pour  ses  amis,  pour  une  foule  de  bons 
Français,  qui  avaient  embrassé  la  cause  de  la  restaura- 
tion des  Bourbons,  la  délivrance  d'un  sauf-conduit,  pour 
aller  dam  [exil  et  loin  de  leur  payé  expier  la  faute  dV 
voir  eu  trop  de  confiance  en  leurs  trompeuses  pro- 
messes l 

Cette  péroraison  chaleureuse  et  pathétique,  mais  bien 
plus  inspirée  par  une  haine  personnelle  contre  Napo- 
léon que  par  l'intérêt  de  la  France,  produisit  sur  l'em- 
pereur Alexandre  l'eflet  qu'on  en  avait  attendu  ;  cédant 
plutôt  aux  stimulants  donnés  à  son  amour-propre  i  que, 
convaincu  par  les  raisonnements  qu'on  avait  fait  valoir 
en  faveur  des  Bourbons,  il  congédia  rassemblée  et  prit 
définitivement  son  parti.  Remonté  dans  ses  apparter 
ments,  il  renvoya  le  duc  de  Vicence  à  Fontaind)leau, 
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avec  la  mission  d'annoncer  à  Napoléon  que  les  son* 
verams  alliés  étaient  irrévocablement  décidés  à  foire 
de  son  abdication  la  première  condition  du  retour 
da  la  paix,  et  que  le  bcmheur  de  la  France,  autant  que 
la  tranquillité  de  TEurope,  exigeaient  qu'il  renonç&t  à 
poursuivre  désormais  une  lutte  qui  n'aurait  plus  pour 
but  que  son  intérêt  personnel. 

C*était  là  une  terrible  nouvelle  que  celle  que  le  duc  de 
Vicence  était  chargé  de  porter  à  celui  qui,  deux  ans 
auparavant^  commandait  en  maître  à  tous  ces  souve- 
rains qui  venaient  aujourd'hui,  dans  sa  propre  capitale, 
lui  enjoindre  de  descendre  du  trône  ;  mais  le  dévoue- 
ment admirable  dont  M.  de  Gaulaincourt  avait  fait 
preuve  au  congrès  de  Ghàtillon,  la  sagesse  de  ses  con- 
seils trop  mal  écoutés,  et  enfin  ramitié  véritable  dont 
Napoléon  Thonorait,  lui  permettaient  de  tenter  une  en^- 
treprise  devant  laquelle  aurait  reculé  un  citoyen  moins 
éprouvé.  Après  une  longue  conférence,  la  magnanimité 
remporta  enfin  sur  les  inspirations  de  la  colère  et  de  la 
vengeance,  et  Napoléon  consentit  à  signer  une  abdica- 
tion conditionnelle  en  faveur  de  son  flls  Napoléon  II  et 
de  la  régence  de  l'impératrice  Marie-Louise.  Pour  don- 
ner plus  de  poids  aux  paroles  du  duc  de  Vîcence  et 
montrer  qu'elles  représentaient  bien  les  vœux  de  Tar- 
mée,  dont  les  dispositions  hostiles  inspiraient  encore  des 
craintes  aux  souverains  de  la  coalition,  deux  maréchaux 
lui  furent  adjoints  ;  l'Empereur  avait  choisi  pour  cette 
mission  de  confiance  les  maréchaux  Ney  et  Macdonald. 
Les  trois  plénipotentiaires  partirent  le  4  avril  de  Fon- 
tainebleau, pour  se  rendre  à  Paris  ;  en  passant  par  Es- 
sonne, ils  rencontrèrent  le  maréchal  Marmont,  dont  le 


280  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

corps,  depuis  révacuation  de  la  capitale,  occupait  cette 
position,  qui  formait,  comme  un  poste  avancé  destiné  à 
couvrir  les  restes  de  la  grande  armée  rassemUés  autour 
de  Napoléon.  D'après  T autorisation  qu'ils  en  avaient 
reçue,  ils  engagèrent  le  maréchal  à  se  réunir  à  eux  pour 
donner,  par  sa  présence,  une  plus  grande  autorité  à  la 
mission  dont  ils  étaient  chargés. 

On  sait  que  cette  fatale  démarche  fut,  peut-être,  Tune 
des  causes  qui  contribua  le  plus  à  la  chute  de  la  dynas- 
tie impériale,  ou  du  moins,  si  cet  événement  était  inévi- 
table, au  point  oîi  les  choses  étaient  arrivées,  ce  fut  eHe 
qui  rendit  plus  dures  et  plus  douloureuses  les  conditions 
imposées  à  T abdication  forcée  de  Napoléon.  Le  maré- 
chal Marmont,  homme  de  beaucoup  d'esprit,  mais  vain, 
orgueilleux,  infatué  de  son  propre  mérite,  et  de  mœurs 
trop  relâchées ,  pour  reconnaître  clairement  la  ligne  du 
devoir  dans  les  circonstances  difficiles  oU  Ton  se  trou- 
vait alors;  entouré  d'ailleurs,  dès  son  arrivée  à  Paris, 
par  tous  les  agents  de  la  faction  de  M.  de  Talleyrand, 
ce  grand  maître  en  fait  de  corruption  et  de  trahison*, 
avait  profité  des  rapports  que  la  discussion  des  articles 
de  la  capitulation  de  la  capitale  avait  établis  entre  lui  et 
les  principaux  chefs  des  armées  alliées,  pour  entretenir 

*■  On  vit,  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Raguse,  que  le  prince  de  Bé- 
névent  s'était  empressé  de  venir  le  voir  dès  son  arrivée  à  Paris,  le  20  mars, 
et  s'il  ne  lui  avait  pas  parlé  ouvertement  de  ses  projets,  il  en  avait  dit 
assez,  du  moins,  pour  les  faire  deviner,  et  ébranler  une  fidélité  qui  ne  de- 
mandait qu'un  prétexte  pour  se  laisser  corrompre.  Â  une  époque  anté- 
rieure, et  lorsqu'il  était  dans  son  camp  d'Etoges,  tout  couvert  encore  des 
lauriers  de  Ghampaubert  et  de  Montmirail,  le  maréchal  Marmont  avait 
déjà  prêté  Toreille  aux  intrigues  royalistes,  et  notamment  aux  insinua- 
tions du  banquier  Pergault,  son  beau-frère,  qu'on  savait  dévoué  à  ce  parti, 
et  qui  était  venu  l'y  joindre  sous  les  inspirations,  sans  doute,  du  prince 
de  Bénévent. 
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avec  le  prince  de  Schwartzenberg,  à  Tinsu  de  Napoléon, 
des  relations  journalières,  dont  la  nature  et  le  but  ne 
furent  révélés  que  par  l'événement  qui  en  fut  la  consé- 
quence ^  Dans  la  nuit  même  où  le  duc  de  Raguse  avait 
quitté  Essonne ,  pour  suivre  à  Paris  les  maréchaux  Ney 
et  Macdonald,  les  généraux  Souham  et  BordesouUe,  la 
sévère  histoire  doit  transmettre  ces  noms  à  la  plus  loin-* 
taine  postérité  y  "pto^idsii  de  l'absence  du  maréchal,  qui 
leur  avait  transmis  son  autorité,  firent  faire,  pendant 
l'obscurité,  aux  troupes  sous  leurs  ordres,  un  mouve- 
ment dont  elles  ignoraient  l'objet,  et  dont  elles  ne  re- 
connurent la  coupable  intention  que  lorsqu'elles  se  trou- 
vèrent au  milieu  de  l'armée  alliée  et  dans  Timpossibilité 
absolue  de  revenir  sur  leurs  pas*;  par  cette  défection, 
tous  les  autres  corps  de  l'armée  française,  groupés  au- 
tour de  Fontainebleau,  se  trouvaient  découverts  et  livrés, 
pour  ainsi  dire,  à  la  discrétion  de  l'ennemi.  Les  géné- 
raux Souham  et  Bordesoulle  ont  dit  depuis,  pour  se  dis- 
culper,  que  ce  mouvement  avait  été  ordonné  par  le  ma- 
réchal Marmont  lui-même,  concerté  d'avance  entre  lui  et 
le  prince  de  Schwartzenberg,  généralissime  des  armées 
alliées,  et  qu'ils  n'avaient  fait,  en  l'exécutant,  que  suivre 
les  lois  de  l'obéissance  passive  auxquelles  sont  tenus  les 
officiers  de  tout  grade  dans  l'état  militaire;  mais  en  fai- 
sant remonter,  jusqu'à  leur  chef,  la  responsabilité  de  la 

*  Ces  pourparlers  avaient  lieu  au  château  de  Chevilly,  occupé  par  les 
alliés,  et  situé  à  une  lieue  d'Essonne. 

s  Je  tiens  tous  les  détails  de  cette  scène  nocturne,  que  je  suis  obligé 
d'abréger  ici,  du  bra?e  général  Fabvier,  aide-de-camp  du  maréchal  Mar- 
mont» qui  en  avait  été  le  spectateur  involontaire,  et  qui,  étranger  au  com- 
plot et  persuadé  de  la  parfaite  loyauté  de  son  général,  s'était  empressé 
de  courir  à  Paris  pour  porter  au  duc  de  Raguse  la  première  nouvelle  de 
cette  odieuse  trahison. 
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trahison ,  ces  deux  généraux  ne  se  sont  pas  tarés  de  la 
honte  d'en  avoir  été  les  instruments,  et  dans  tous  les 
eas,  il  parafi  que  le  maréehal  Ifarmont,  en  partant  pour 
Paris,  touehé  de  la  confiance  que  lui  témoignait  Napo- 
léon, ou  ramené,  par  un  remords  tardif,  aux  vrais  senti- 
ments de  rhonneur  et  du  devoir,  avait  révoqué  ses  or- 
dre^ primitlfe,  et  enjoint  à  ses  deux  lieutenants  qu'aucun 
mouvement  ou  déplacement  de  troupes  ne  fût  opéré  en 
son  absence.  Quoi  quHl  en  soit,  la  voix  populaire,  qui  se 
trompe  rarement  dans  ses  jugements  {vox  popuH,  vox 
Dei),  a  enveloppé  ces  trôh  noms  dans  une  même  répro- 
bation, et  a  rangé,  avec  raison,  Tépisode  d'Essonne 
parmi  les  plus  honteux  événements  de  ces  temps  mal- 
heureux. Le  duc  de  Raguse  a  voulu  en  vain  essayer, 
dws  ses  mémoires  posthumes,  de  se  justifier,  en  disant 
qu'il  était  absent  lorsque  les  généraux  Souham  et  Bor- 
desoulle  exécutèrent  leur  mouvement,  et  qu'il  l'avait 
môme  contre-mandé,  d'une  manière  positive,  en  quittant 
son  armée  pour  se  rendre  à  Paris  *  ;  l'opinion  publique  a 
jugé,  avec  raison,  que  le  plus  coupable  de  ces  trois 


<  Dans  m  autni  endi^t  de  9»  mémolMs,  te  duc  de  Râgufle,  pk§  t^ 
cëre,  avait  dit  qu'en  obéissant  à  Tappel  adressé  à  Tarinée  françaûiQ  par 
le  gouvernement  provisoire,  et  en  ôtant  à  Napoléon  le  moyen  de  continuer 
la  gtteiTd  civile,  il  aYait  cru  rendre  eneore  un  urvice  à  Kt  patrie,  et  ce»- 
tribuer  à  la  pacification  européenne,  dont  le  besoin  était  ai  généralement 
senti  par  tous  les  partis.  Mais  si  te  simple  chef  d'un  corps  d'armée  isolé 
pouvait  ainsi  disposer  à  son  gré  des  destinées  de  son  pays,  il  faudrait  re- 
venir aux  temps  du  Bas-Empire,  où  quelques  soldats  mutinés  décidaient 
du  sort  de  l'État  et  lui  imposaient,  sdon  leur  caprice,  le  soureraiii  qu*il9 
avalent  ehein.  Le  due  de  Raguse^  d'ailleurs^  hoiik  quelque  aspect  quV>n 
envkage  son  acte  déloyal,  placé  à  l'égard  de  Napoléea  ^dans  une  potion 
eiuepliemielte,  n'a  pu  se  laver  du  reproche  de  la  plus  noive  et  de  la  plos 
flétrissante  iûgratitttde  envers  le  bienftiiteui*  auquel  il  éevait  ses  gradss, 
sa  fortune,  envcani  le  grand  homme  enfin  qui  aimait  à  l'appel»!'  son  fils,  et 
«  Vavaii  élevée  disait-il^  »auê  ta  tente,  >  (Paroles  de  Napôléen*) 
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homoies»  justement  flétris  du  nom  de  Iraitres,  étail  eelui 
qui  avait  le  premier  médité  la  trahison ,  et  qni  n'ataîl 
pas  rougi  ensuite»  jusqu*à  la  fin  de  sa  longue  carrière, 
d'en  toucher  le  prix  de  la  main  même  de  l'étranger  ^. 

Quelle  que  soit»  au  reste,  la  part  que  TéquitaMe  pos* 
térité  attribuera  ii  chacun  des  auteurs  de  cette  lâche  dé* 
fection»  heureusement  sans  exemple  dans  les  annales 
militaires  de  la  France,  ob  Ton  avait  vu,  aux  temps  les 
plus  malheureux  de  notre  révolntiôn^  Tbonneur  et  la 
loyauté  se  réfugier  dans  les  rangs  de  ramée»  lorsqu'ils 
étaient  exilés  de  tous  les  autres  ordres  de  TBtat;  elle 
devra  reconnaître  que  la  troupe  elle-même  n'y  eut  au* 
cune  participation  ;  et»  en  effet,  une  véritable  révolte  se 
manifesta  parmi  les  officiers  et  les  soldats  du  6*  corps» 
lorsque  le  6,  au  matin»  ils  s'aperçurent  du  piège  oh  ils 
étaient  tombés»  et  reconnurent  qu'ils  se  trouvaient  au 
milieu  de  Tarmée  alliée  ;  ce  ne  fut  que  sur  la  promesse 
de  les  ramener  à  Fontainebleau  à  la  première  alarme» 
et  de  n'avoir  aucun  rs^port  avec  l'ennemi,  qu'on  put 
parvenir  h  les  appaiser.  Malheureusement»  le  mat  caus4 
par  la  légèreté  ou  la  faiblesse  du  duc  de  Raguse,  n'était 
plus  réparable,  et  la  défection  de  son  corps,  quoique  con- 
damnée par  l'opinion  et  désavouée  pi^  ses  auteurs  même, 
qui  s'en  rejetaient  l'un  à  l'autre  la  responsabilité»  eut  la 
plus  funeste  influence  sur  la  marche  des  événements. 

*  Le  duc  de  Ragase  touchait  une  pension  de  20,000  francs  sur  le  trésor 
autrichien,  pension  qui  lui  a  été  régulièrement  payée,  même  après  les 
éfénement»  de  tsao,  qui  ravalent  forcé  à  quitter  la  Fraoce.  C'était  là, 
saos  doute,  l'une  des  eonditioiui  secrètes  de  son  traité  ateo  Schwtrt* 
xenberg*  An  reste,  sa  trabiaon  a  reçu  le  juste  salaire  qu'elki  «fait  mérité  ; 
le  duc  de  Raguse  a  été  abandonné  du  parti  même  qu'il  avait  servi,  et  le 
remords  de  ractiom  honteuse  qu'il  avait  eommiae,  Ta  poursuivi  pendant 
toute  sa  vie  et  a  empoisonné  ses  derniers  Joursi 
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L*Empeireur  Alexandre,  qui  avait  accueilli  avec  faveur 
les  émissaires  de  Napoléon,  et  qui  s'était  même  montré 
disposé  à  écouter  des  propositions  qui  semblaient  per- 
mettre de  sortir,  sans  une  lutte  nouvelle,  d'une  situa- 
tion qui  était  pour  les  vsûnqueurs  eux-mêmes  hérissée 
d'embarras  et  de  difficultés,  changea  tout  à  coup  d'at- 
titude et  '  de  langage,  en  apprenant  la  défection  du 
6*  corps,  et  la  lâche  trahison  qui  livrait,  pour  ainsi  dire, 
Napoléon  à  sa  discrétion.  Le  6  avril,  à  midi,  les  pléni- 
potentiaires furent  de  nouveau  mandés  chez  l'empe- 
reur de  Russie,  pour  recevoir  sa  réponse  définitive  aux 
propositions  qu'ils  avaient  apportées;  la  nouvelle  qu'ils 
venaient  d'apprendre  de  la  défection  du  corps  de  Mar- 
monty  avait  changé  les  espérances  qu'ils  avaient  con- 
çues du  bon  accueil  qui  leur  avait  été  fait  la  veille ,  en 
une  vague  inquiétude;  cependant,  les  dispositions  de 
l'empereur  Alexandre  ne  paraissaient  point  changées; 
il  était  toujours  affectueux  et  bienveillant,  quand  tout  à 
coup  un  officier  russe  entra  dans  l'appartement  et  parla 
bas  à  l'Empereur.  Sans  doute  il  lui  avait  annoncé  l'évé- 
nement qui  venait  de  se  passer  h  Essonne;  alors  on  put 
voir  un  éclair  d'orgueilleuse  joie  passer  sur  le  front  de 
Tautocrate  du  Nord*;  son  ennemi  était  pour  cette  fois 
humilié,  vaincu,  livré  à  sa  merci  par  ses  propres  sol- 
dats, et,  sans  se  piquer  d'une  générosité  qui  était  pour 
lui  plutôt  un  moyen  de  popularité  qu'une  vertu  natu- 

*  On  dit  que  le  duc  de  Vicence,  qui  connaissait  de  longue  date  le  ren- 
table caractère  d'Alexandre,  sous  le  remis  des  sentiments  généreux  dont 
il  faisait  parade,  en  royant  ce  mouvement  mal  réprimé  de  satisfaction 
qui  arait  tout  à  coup  illuminé  le  visage  du  czar^  s'était  écrié  en  se  pen- 
chant vers  le  maréchal  Ney,  qui  était  près  de  lui  :  «  Tout  est  perdu,  il 
vient  d'apprendre  la  défection  du  duc  de  Raguse!  » 
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relie,  il  déclara  aux  quatre  délégués  de  Napoléon  que  le 
vœu  de  la  France  repoussait  également,  et  Tempereur 
Napoléon  et  la  régence  de  Tlmpératrice,  et  qu'en  con- 
séquence Vultimatum  des  souverains  alliés  était  \ abdi- 
cation absolue  et  sans  réserve  de  Napoléon.  «  A  cette 
condition  seule,  ajouta-t41,  vous  pouvez  regarder  la  paix 
comme  faite.  Nous  nous  engageons,  d'ailleurs,  à  faire 
assurer  à  Tempereur  Napoléon  une  existence  indépen- 
dante et  convenable  sous  tous  les  rapports.  »  Le  même 
jour  aussi,  le  gouvernement  provisoire  et  le  Sénat  pu- 
blièrent une  déclaration  qui  appelsdt  au  trône  le  roi 
Louis  XVIII,  chef  de  la  maison  de  Bourbon,  et  décré- 
tèrent une  constitution  nouvelle,  dont  Tacceptation  de- 
vait être  la  condition  préalable  et  obligatoire  de  son 
avènement  au  trône.  La  cause  de  la  Restauration  triom- 
pha donc,  appuyée  &  la  fois  sur  les  baïonnettes  étran- 
gères et  sur  la  trahison  ;  mais  elle  devait,  pendant  toute 
sa  durée,  se  ressentir  de  cette  double  origine  éga- 
lement odieuse  aux  sentiments  généreux  du  peuple 
français. 

Il  ne  manquait  plus  &  la  révolution  pour  être  consom- 
mée que  r assentiment  de  Napoléon.  Pour  obtenir  de 
son  grand  cœur  ce  dernier  sacrifice  au  repos  de  la 
France,  il  eut  suffi  sans  doute  de  lui  peindre  les  dan- 
gers qu'une  plus  longue  résistance  pouvait  attirer  sur  le 
pays  ;  la  guerre  civile  prête  à  joindre  ses  calamités  à 
toutes  celles  dont  la  guerre  étrangère  avait  depuis  six 
mois  accablé  les  provinces  de  TEst  et  du  Midi;  Fimpos- 
sibilité,  avec  une  armée  fatiguée  et  réduite  à  moins  de 
40,000  combattants,  de  tenter  encore  le  sort  d'une  ba- 
taille, dont  la  ruine  et  le  pillage  de  la  capitale  devaient 
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être  teféèiiUal;  inévitable^  Il  suffisait,  ealai^  àe  lui  rappe^ 
1^  cette  sentence  si  jaMe  qu'il  avait  souvent  piimoneée 
Im-^méflie  pi^dant  ies  conférences  de  Qiàtillon ,  et  dont 
rapplicattôn ,  volontairement  ibcceptée,  pouvait  seole 
tinnclier  toutes  les  difliciiltés  du  uMMuent ,  et  conserver 
à  son  nom  le  prestige  de  gloire  dont  il  Tavait  ratouré.  » 
La  France  réduite  à  se$  anciennes  limites  peut  cmwenir 
à  ia  n^mfiarchie  des  Bûurbons^  mais  etk  ne  saurait  cen- 
ventir  à  Napolien,  qui  doit  conserver  ta  France  telle 
qu'il  Va  reçue  de  la  République,  »  —  Enfin ,  Tempereur 
Alexandre  avait  dit  aux  plénipotenlicdres  de  Nap<^éon 
ces  pai^oles  remat^uables,  cpii  témoignaient  assez  de  la 
terreur  que  son  nom  in^irait  enc<»*e,  même  après  sa 
«bute  :  €  Nous  ne  voulons  que  le  bonheur  de  là  France  ; 
peu  nous  importa  son  gouvernement  s'il  la  rend  hfeu- 
reuse.  Mais  avec  Napoléon,  Tintera  des  peuples  prescri- 
rait aux  souverains  alliés  d'exiger  de  la  France  des 
sacrifices  comidérables  ;  des  places  fortes,  et,  en  un 
mot,  de  telles  garanties  que  TEurope  put  être  pleine- 
ment rassurée  sur  sa  tranquillité  future;  tandis  que, 
«vec  la  dynastie  des  Bouii>ons,  unHpiement  occupés  d'as- 
seoir leur  gouvern^nent,  et  n'ayant  aucune  injure  à 
venger,  les  conditions  de  la  paix  pourraient  être  beau- 
coup plus  avantageuse  à  la  Fraaice*  > 

Tous  ces  motife,  saas  doute,  présentés  avec  v^ité 
par  des  hommes  sincèrement  dévoués  à  la  gloire  de  Na- 
poléon et  pr^  à  afironter  avec  lui  de  nouveaux  périls, 
si  les  vrais  intérêts  du  pays  le  demandaient,  auraient 
aisément  triomphé  des  résistances  d'un  dernier  mouve- 
ment d'orgueil  et  de  révolte  contre  la  destinée.  Mais 
malheureusemant,  ces  généraux,  si  ^trépides  sur  le 
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champ  de  battiUe,  a'étaient  pas  doués  de  cette  feraieté 
stcMKiue  qui  fiait  tout  immoler  au  sentiment  du  devoir. 
Ces  hommes»  que  Napoléon  avait  tirés  des  derniers 
rangs  de  Tarmée  pour  Iw  élever  au  faîte  des  grandeurs 
et  de  la  fortune»  s'étaient  lassés  des  hasards  de  la 
guerre  ;  ils  aspiraient  au  repos  et  à  jouir  en  paix  des 
honneurs  et  d^  richesses  acquises  par  de  longs  travaux. 
Le  gouvernement  des  Bourbons  leur  semblait  ce  port 
assuré,  après  lequd  ils  soupiraient  en  vain  au  milieu  des 
oragejk  des  étB'nelles  guerres  de  rEmjMre.  Le  marédial 
Ney,  le  plus  impétueux  d'entre  eux,  arriva  dcmc  à  Fon- 
tainebleau avec  la  résolution  arrêtée  d'obtenir  par  la  vio- 
lence, sll  était  nécessaire»  un  consentem^t  qu'il  nie 
fallait  demander  qu'à  la  per8uask)n.  L'attitude  de  ses 
C(»Bpagttons  d'armes  ne  Tencouragea  que  trop  dans  ce 
dessein  peu  généreux.  L'exemple  que  le  Sénat  venait  de 
éonfier,  en  fais^mt  de  ia  eonservation  de  ses  dignités  et 
de  ses  traitemeiHs  une  éea^  cûndittoûs  de  la  constitution 
imposée  au  nouveau  gouvemeaient  de  la  France,  avait 
été  ccmtagieux  dans  les  rangs  supérieurs  de  l'armée,  et 
chacun  n'agirait  qu'à  ûniter  cette  politique  d'égoïsme, 
tm  mett^mt  à  l'enchère  ses  services  et  son  dévouement. 
L'ei^t  de  défedion  s'était  rapidement  propagé  parmi 
tes  chefe  à  la  nouvdile  de  l'abdication  c<^Klitionnefie, 
et,  uprè»  ce  premier  pas  dans  la  route  des  concessions, 
il  était  difficile  à  Napoléon  de  rovcmir  en  arrière  sans 
s'exposer  à  un  complet  abandon.  Aussi  lorscpie,  dans  la 
flOffée  du  6  avril,  les  piénq)otentiaires  revinrent  de  Paris 
et  bii  annoneèrenl  la  fatale  décision  dont  ils  étaient  por- 
teurs, devinant,  avec  la  rapidité  et  la  sûreté  «ccoidumées 
de  son  jug^nrat,  toutes  les  honteuses  faiblesses  qu'une 
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apparence  d'hésitation  de  sa  part  pouvait  entraîner,  il 
ne  répondit  rien,  ne  permit  d'entamer  aucune  discussion, 
et  les  congédia  sur  le  champ.  Son  parti  était  pris,  et  il  le 
déclara  au  moment  même  au  duc  de  Yicence,  qy'il  avait 
seul  retenu  auprès  de  lui  et  dont  l'honorable  caractère, 
au  milieu  des  turpitudes  de  l'époque,  méritait  bien  cette 
distinction.  Il  ne  voulait  point,  lui  dit-il,  exposer  la 
France  aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  calamité  qui 
lui  avait,  dans  tous  les  temps,  inspiré  la  plus  juste  hor- 
reur ;  il  était  donc  résigné  à  une  abdication  absolue, 
puisque  l'abdication  conditionnelle  ne  suffisait  pas  à  la 
haine  de  ses  ennemis  :  mais  avant  de  prendre  une  dé- 
termination si  grave  et  si  décisive,  il  avait  besoin, 
avait-il  ajouté,  de  réunir  encore  une  fois  autour  de  lui 
tous  les  chefs  de  l'armée  et  de  bien  s'assurer  de  leurs 
dispositions. 

Le  7  avril,  après  une  revue  qu'il  venait  de  passer  sur 
l'esplanade  du  ch&teau,  l'Empereur  appela  donc  dans 
ses  appartements  les  maréchaux  Berthier,  Ney  «  Lefebvre, 
Oudinot  et  Macdonald  ;  les  ducs  de  Yicence,  de  Bassano 
et  le  grand  maréchal  du  palais,  général  Bertrand,  as- 
sistaient aussi  à  cette  conférence.  Napoléon,  plutôt  sans 
doute  pour  s'éclairer  sur  les  sentiments  de  ses  compa- 
gnons d'armes,  que  pour  s'affermir  dans  une  résolution 
sur  laquelle  il  était  fixé,  exposa  succinctement  la  situa- 
tion dans  laquelle  se  trouvait  l'armée,  les  ressources 
qui  lui  restaient  encore,  soit  pour  combattre  les  alliés 
qui  occupaient  la  capitale,  soit  pour  se  retirer  derrière 
la  Loire  et  s'y  réunir  aux  troupes  du  maréchal  Soult  et 
du  maréchal  Suchet,  soit  enfin  pour  rejoindre  en  Italie 
l'armée  du  prince  Eugène.  Un  profond  silence  accueillit 
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ces  paroles,  qui,  vingt  ans  auparavant,  auraient  trouvé 
un  écho  unanime  dans  ces  mêmes  cœurs  aujourd'hui  re- 
froidis par  l'âge  et  par  toutes  les  jouissances  de  l'ambi- 
tion satisfaite.  —  «  Ah  !  s'écria  Napoléon,  en  voyant  la 
morne  attitude  de  tous  ces  hommes  naguère  si  dévoués, 
vous  voulez  du  repos ,  ayez-en  donc  !  Hélas  !  quelques 
années  de  cette  paix  que  vous  allez  payer  si  cher,  en 
moissonneront  un  plus  grand  nombre  d'entre  vous  que 
n'aurait  fait  la  guerre  la  plus  désespérée.  »  —  C'est  alors, 
dit-on,  que  le  maréchal  Ney ,  qui  avait  contenu  avec  peine 
jusque-là  la  fougue  de  son  caractère  violent,  et  mal  dis- 
simulé les  impressions  contagieuses  qu'avait  fait  naître 
en  lui  le  spectacle  des  tristes  palinodies  dont  il  venait 
d'être  le  témoin  dans  Paris,  ne  craignit  pas  de  prendre 
la  parole  au  nom,  osa-t-il  dire,  de  tous  ses  camarades  ;  et 
après  avoir  peint  l'état  de  l'armée,  enfermée  dans 
un  cercle  de  fer,  toutes  les  troupes  de  la  coalition  en 
marche  pour  la  cerner  et  l'inutilité  d'exposer  le  dernier 
soldat  à  une  mort  certaine  ;  après  avoir  peint  ensuite 
d'une  manière  encore  plus  exagérée  l'état  déplorable  oii 
se  trouvait  la  France,  et  avoir  presque  sommé  l'Empe- 
reur de  déclarer  les  moyens  qu'il  avait  pour  la  sauver, 
celui-ci  ayant  gardé  le  silence  devant  une  si  insolente 
interpellation,  il  osa  ajouter:  «  Il  ne  reste  plus  qu'un 
moyen,  Sire,  c'est  votre  abdication  entière,  absolue,  et 
nous  venons  vous  la  demandera  »  C'est  ainsi  que  cet 

1  Ce  fait  a  été  démenti  ou  du  moins  beaucoup  atténué  par  M.  Thiers 
dans  son  Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire;  mais  il  est  attesté  par 
trop  de  témoignages  contemporains  pour  ne  pas  faire  l'objet  d'un  doute. 
La  conduite  du  maréchal  Ney  dans  les  GentJours  et  les  entretiens  de 
Napoléon  à  Sainte-Hélène  lui  ont  donné,  d'ailleurs,  une  irréfutable  consé- 
cration. 

IIL  19 
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acte,  qui  ne  devait;  0tre  imploré  de  Napoléon  cni0  oQinme 
un  sacrifipa  volontaire  à  la  néceissité  et  ft  $pn  ftp^Qur 
pour  le  peuple  français,  lui  fut  arraché  poup  ^\nà  dire 
par  Hpe  sorte  de  violence  indigne  de  sa  glpire  et  du 
respect  que  commandait  son  malheur. 

Gependaiit,  plus  accablé  peut-être  par  l'in^atitude  de 
ces  hommes  qu'fl  avait  si  longtemps  comjilés  dp  ses  bien- 
faits, qu'il  ne  l'avait  été  par  les  coups  terriWps  qwe  Ja 
fortune  venait  de  lui  porter,  Napoléon  se  résolut  h  ne 
plus  combattre  contre  la  destinée  et  reprit,  ppur  sup- 
porter l'adversitét  toute  la  grandeur  de  son  caractère 
énergique.  Les  derniers  moments  de  sop  règne  éga- 
lèrpnt  l'éclat  de  ses  plus  beaux  jours.  Il  sembla  avoir 
complètement  oublié  la  spène  regrettable  qui  venait  de 
se  passer,  et  dans  son  attitude  comme  dans  ses  discours, 
pendant  les  ponférepces  qui  eurent  lieu  les  jours  sui- 
vants, soit  avec  le  maréchal  Ney,  soit  avec  les  autre$ 
maréchaux,  nul  ne  put  s'apercevoir  qu^l  eût  conservé  le 
moindre  ressentiment  d'une  injure  qui  l'avait  si  profon- 
dément blessé.  Convaincu  par  le  refus  dp  concours  de  ses 
vieux  compagnons  d'armes,  si  rudement  formulé,  qu'il 
était  désormais  étranger  au  sort  de  la  France,  il  se  mon- 
tra totalement  indifférent  au  soin  de  ses  intérêts  perspn-r 
nels  ;  et  comme  la  forme  même  de  l'acte  d'abdication 
qu'on  exigeait  de  lui,  donnait  lieu  à  de  vives  contesta- 
tions pntre  les  plénipotentiaires,  qui  voulaient  qu'pp  y 
insérât  des  conditions  qui  garantissent  à  l'Empereur  une 
position  digne  de  son  rang  et  de  l'étendue  de  son  sacri- 
fice, Napoléon,  repoussant  énergiquement  toutes  ces 
propositions,  coupa  court  k  la  discussion  en  prenant 


CONSULAT  KT  BUfPmE  ftfOO— 18U).  |9| 

lui-même  la  plume  pt  ei»  sigi^p^  (l'un^  main  feri^ne  Tî^çte 
RJQsi  rédigé  par  lui-niême  : 

«  Les  puissances  alliées  ayant  proclïmié  que  l'eiïRpe- 
Epup  Nappléon  était  le  ^pul  pbsta^ple  ^u  rétablissement  de 
h  paix  çn  Europe,  Fpïppereur  Napoléon,  fidèle  à  sqo 
sppjppnt,  (iéclare  qu'jl  renoRpe  poiir  fui  et  fe^  d^c^n- 
(ffints  ^,u\  cpurqpnp^  de  ffrî^nce  pt  d'Italie,  et  qu'il  n'pft 
^ucuu  s^crjflce  personnel,  même  celpi  de  la  vie,  qu'il  qp 
$pit  prêt  à  fâirp  à  l'intérêt  de  H  France.  ? 

Aussitôt  les  trois  négpcit^teurs,  les  maréchaux  Npy, 
MacdpDî^lii  pt  Ip  di}c  dp  Vicence  se  remirpnt  en  route 
pour  Paris.  Leur  prpmjer  soin,  après  avoir  déposa 
l'acte  dout  ils  ét^iiput  pprtpurs  entrp  les  piaîns  de  l'em- 
BPr^w  de  Russip ,  ^VRit  ^té  d'obtenir  une  arpiistipe  qui 
ofît  up  tprme  siux  agitatipps  dp  l'armée  et  «^ux  inquié- 
tudes de  la  Iprance  pnti^rp.  Napoléon  avait  lui-iflpmp 
dpipandé  cette  mesure  ppur  faire  cesspr  des  hostilités 
inutiles  et  uup  effusion  flp  sang  désornaais  saus  objet. 
L'jirîpîstice  fut  signé  le  8  avril,  et  Ips  pléuipptentiaires 
purent  suivre  avec  plus  4e  calme  les  intérêts  divers  de 
la  grande  négociation  ^Pnt  ils  étaient  pl^s^rgés.  Il  s'a- 
gissait, conformément  à  la  proipessp  de  l'pmperpur 
41exandrp,  pon-seuleiRent  4p  faire  le  choix  4'un  lieu  à 
ériger  en  pripcipauté  pour  Napoléon ,  mais  encore  de 
fixer  la  situatîpn  de  tpu^  les  membrp^  dp  sa  fau^illp. 
Enfin,  ^pr^s  dp  npmbreuspç  couférepcps  pt  |)ipu  des 
çésistaupes  surmontées,  le  Jl  avril,  fut  signé,  entre  Ips 
plénipqtpntiaires  4P  îf  apolépn  pt  les  ministres  des  puis- 
saopps  alliées,  Ifi  cpnveption  qui  pprta  le  ppm  dp  trçiité 
(ip.  ?apis,  pt  gui  fut  la  conclusion   4e  pptte  tprriblp 

guprre  qu'ftvsît  »Uumép  l»  f^tslp  exBé4itiPB  4e  4uf§ie. 
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L'acte  d'abdication  fut  remis  ensuite  au  gouveriiemeat 
provisoire  par  les  plénipotentiaires ,  en  échange  de  son 
adhésion  au  traité. 

Le  12  avril,  dans  la  journée,  le  duc  de  Vicence  et  le 
maréchal  Macdonald  (le  maréchal  Ney  avait  jugé ,  sans 
doute,  sa  présence  désormais  aussi  désagréable  qu'inu- 
tile), se  rendirent  seuls  à  Fontainebleau  pour  pré- 
senter le  traité  à  l'Empereur  ;  un  plénipotentiaire 
russe  arriva  quelques  intants  après  pour  en  échanger 
les  ratifications ,  afin  que  Napoléon  ne  pût  concevoir 
aucune  inquiétude  sur  sa  loyale  exécution.  Mais  Napo- 
léon ne  paraissait  nullement  pressé  de  se  décider  ;  il 
semblait  attendre  avec  une  complète  indifférence  l'ac- 
ceptation ou  le  refus  d'une  conclusion  définitive.  On  eût 
dit,  à  ses  regards  distraits,  qu'une  idée  nouvelle  s'était 
totalement  emparée  de  ses  esprits;  en  effet,  c'est  dans 
le  cours  de  la  nuit  suivante  que  l'on  a  placé  la  tentative 
du  suicide ,  auquel ,  à  l'exemple  de  tant  de  grands 
hommes  de  l'antiquité.  Napoléon  eut  un  instant,  dît-on, 
la  pensée  de  recourir,  pour  ne  pas  survivre  à  sa  fortune. 
Mais  le  mauvais  succès  qu'avait  eu  l'exécution  de  ce 
projet  l'ayant  rappelé  au  sentiment  de  sa  supériorité 
morale,  il  résolut  de  se  soumettre  sans  résistance  à  sa 
destinée,  puisque,  abandonné  de  tous,  la  mort  même  ne 
voulait  pas.  de  lui.  Il  consentit  donc  enfin  à  donner  les 
ratifications  qu'on  lui  demandait,  et,  le  13  au  matin,  il 
signa  à  Fontainebleau  le  traité  qui  avait  été  conclu  le 
lia  Paris.  Il  congédia  ensuite ,  avec  les  marques  les 
plus  honorables  de  son  estime,  le  maréchal  Macdonald, 
qui  s'était  conduit  avec  la  plus  invariable  loyauté  dans 
tout  le  cours  de  la  négociation,  et  rentra  dans  l'intérieur 
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de  ses  appartements  pour  se  préparer,  dans  le  silence 
et  le  recueillement,  à  dire  un  adieu,  qu'il  devait  croire 
éternel ,  à  ces  grandeurs  qui  Tavaient  un  moment  eni- 
vré, à  cette  France  qu'il  avait  tant  aimée  et  qu'il  avait 
élevée  à  un  si  haut  rang  parmi  les  nations ,  à  cette 
armée ,  enfin,  dont  il  avait  sans  doute  trop  éprouvé  le 
dévouement,  mais  qu'il  avait  couverte ,  par  son  génie, 
d'une  gloire  immortelle. 

Déjà  ce  palais  de  Fontainebleau,  témoin  de  tant  de 
fêtes  splendides  et  d'adulations  obséquieuses,  dans  les 
beaux  jours  de  l'Empire,  n'était  plus  qu'une  vaste  soli-^ 
tude.  Chaque  jour  amenait  une  défection  nouvelle  parmi 
les  chefs  de  l'armée;  chacun  se  hâtait  d'envoyer  son 
adhésion  aux  actes  du  gouvernement  provisoire;  cha- 
cun semblait  craindre  d'avoir  été  devancé  dans  ce  té- 
moignage de  soumission  au  pouvoir  nouveau,  par  quelque 
compagnon  d'armes  plus  diligent  ou  plus  servile.  Dam 
les  temps  de  révolution^  i.  dit  un  écrivain,  dont  on  peut 
blâmer  la  trop  rude  franchise,  mais  dont  on  ne  saurait 
contester  malheureusement  les  assertions  vérifiées  par 
notre  propre  expérience ,  la  bassesse  humaine  semble 
descendre  encore  de  quelques  degrés  au-dessous  de  son 
niveau  ordinaire.  Les  salons  de  Fontainebleau,  en  1815» 
en  offrirent  un  triste  exemple ,  que  nous  avons  vu  se 
renouveler  dans  des  circonstances  non  moins  funestes, 
lors  des  événements  de  1848  *.  Cependant,  hâtons-nous 


*■  La  justice,  toutefois,  yeut  que  l'on  fasse  une  honorable  exception  en 
fayeur  de  deux  hommes  éminents  et  des  plus  recommandables  du  régime 
impérial,  le  duc  de  Vicence  et  le  duc  de  Bassano.  L'un,  qui  n'avait  point 
épargné  à  Napoléon,  au  temps  même  de  sa  toute-puissance,  d'utiles  ton- 
seils,  trop  peu  écoutés,  lui  prodigua  encore  dans  ses  revers'  l'appui  de 
son  zèle  et  de  son  dévouement  L'autre,  qu'on  avait  souvent  accusé  d'à- 
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a'àjôuter,  qu'au  mîliëii  de  celte  tlésértÎDil  tiôntéiïiê  qui 
avait  sî  rapidement  ëclàirci  leâ  raiigs  des  officiers  gé- 
néraux et  des  courtisans  de  toute  nâtlife  ijdi  se  près- 
saieht  naguère  autdut*  de  NàJ)oléôil,  Thôtinëur  ël  lâfidë- 
lilé  n'avaient  point  déserté  ce  qu'on  pouvait  appeler  là 
S^ëritable  armée.  Ces  nobles  verttls  s'étaient  t^éfugièes 
d&hs  les  tangs  inférieurs  de  bes  glorieux  bataillons  qW 
étaient  accourus  sur  les  pas  de  Napoléon  au  secours  de 
la  capitale  menacée^  et  dont  le  seul  regirèt  ëtàit  de  îi'a- 
voir  pu  verser,  ^oût  sa  délivrance  et  pour  le  salut  db 
pays,  les  dernières  gouttes  du  sang  (Jui  leur  restait. 
Tous  ces  vieux  soldats,  qui  ont  vu  leurs  froiits  trunis 
soils  le  âbléil  de  l'Egypte,  ou  leurs  membres  glacés  par 
les  friinats  du  Nord ,  n'ont  point  abandonné  dans  ses 
rëVers  le  chef  qiii  les  coildUisit  si  souvent  à  la  Victoire, 
et  lorsque  la  fortune  à  cessé  de  lé  combler  dé  ses  ft- 
teurs,  le  malheur  est  devenu  pour  lui  un  nouveau  titre 
à  leur  respect  et  à  leur  amour!  C'est  h  ces  hommes  d'é- 
lite, c'est  à  ces  cœurs  vraiment  français  que  Naptiléëh 
veut  adresser  un  dernier  adîeil  ;  ce  sont  leurs  aigles 
qu'il  veut  encore  une  fois  presser  sur  sa  poitrine  avant 
de  quitter  le  sol  de  la  France  et  de  ^refadre  la  rbiltë  de 
rUe  d'Elbe  qui  lui  est  assignée  pour  eldl.  Le  20  avril 
éSt  le  jour  fixé  t)oiir  le  départ;  la  garde  Impériale  éSt 
rangée  sous  les  armes  dans  là  cour  du  palais;  Napo- 
léôh  passe  au  milieu  de  ses  rangs  silencieux,  puis  il 


voir  trop  flatté  li^  pMSidns  gttërrièreâ  de  Napoléon,  thoiitra,  par  8bii  inal- 
térable fidélité  jusqu'au  ûttûiëh  lîldmetit,  que  SI  lé  ï^re^itige  de  H  yoire 
avait  pu  quelqttefbià  éî^arfer  èoû  jugement,  m  iriotift  du  niôins  avaient 
été  purs  et  désintéressée,  et  qu'il  àvMt  été  le  counisàn  du  génie;  et  ribn 
eeltil  de  là  ibniind; 
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aèfèssé  à  cè^  vieux  serViteiitè  une  dé  ces  vîvéè  allocu- 
tions dont  seul  il  connaît  le  secret,  et  dont  la  riiagîë  a 
^àgnê  peut-èlré  autant  de  batailles  que  lefe  conceptions 
de  feoti  gênîé.  Aujourd'hui ,  ses  paroles  n'exprifnent 
plus  que  dès  Sentitneiits  douloureux;  pour  là  première 
flSî^,  tine  émotion,  doiit  Napoléoii  n'est  pas  maîtfé,  â 
ihouillé  son  mâle  visage  en  présence  de  ses  soldats,  et, 
dé  sa  poitrine  oppressée ,  s'exhalent  avec  peîttè  de  pé- 
liibies  sanglots.  «  Venez,  géfaêrai  Petit,  dit-il  enfin,  que 
je  vous  presse  sur  mon  cœuri  Qti'on  m*àpporte  ces  ai- 
gles, que  je  les  embrasse  aussi !!  I  Ah!  chères  aigles, 
puisse  Ife  baiser  que  je  vous  donne  t*etehtîr  dans  la 
postérité  !  !  !  Adieu ,  mes  enfants ,  mes  vœux  vous  ac- 

coiiipàgneront  toujours Gardez  mbn  souvenir!  » 

feétte  scène  fut  déchirante;  Tàntiquîté  n'en  offre  pas 
uiie  semblable;  elle  honora,  parla  communauté  d'une 
doUlëùr  sublimé,  le  chef  et  les  soldats,  l'orateur  et  Soti 
âUdltoit*e.  Jamais  Napoléon  îi' avait  permis  aux  émotions 
de  sbh  tœnv  de  se  montrer  ainsi  en  public  :  jamais  il 
n'èivàlt  donné  un  plus  complet  démeiiti  à  ceux  qui  lui 
avaient  refusé  la  sensibilité,  cet  apanage  de  toutes  les 
belles  âmes,  ce  complément  nécessaire  de  toutes  les 
vertus  civiques,  trop  souvent  comprimé  chez  les  grands 
hommes  par  l'orgueil,  la  politique,  ou  le  vain  prétexte 
de  la  raison  d'État.  Napoléon  monta  en  voiture  avec  le 
général  Bertrand;  une  faible  escorte  le  suivit,  et  des 
commissaires  des  puissances  alliées  furent  chargés  de 
protéger  son  passage  au  milieu  des  troupes  étrangères 
et  de  le  garantir  contre  les  passions,  surexcitées  à  des- 
sein ,  des  provinces  du  midi.  Le  voyage  ne  fut  pas  sans 
danger,  mais  la  Providence  permit,  pour  l'honneur 
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de  la  France,  qu'aucune  sérieuse  violence  n'en  attristât 
le  cours. 

Ainsi  tomba  cet  homme  extraordinaire  qui  venait  de 
fournir  une  si  éblouissante  carrière,  et  qui  aurait  em- 
porté, peut-être,  l'étemel  amour  des  Français,  s'il  avait 
su  joindre  à  toutes  les  grandeurs  du  génie  la  modéra- 
tion dans  la  fortune,  et  à  l'amour  de  la  gloire,  si  cher  à 
cette  nation  généreuse,  le  respect  des  libertés  publiques 
qu'elle  avait  si  douloureusement  achetées  par  la  plus 
sanglante  des  révolutions. 

Le  jour  même  où  Napoléon  quittait,  en  prisonnier,  le 
palais  de  Fontainebleau  pour  prendre  la  route  de  l'exil, 
les  journaux  anglais  annonçaient  pompeusement  que  le 
chef  de  la  maison  de  Bourbon,  Louis  XVIII,  ferait, 
comme  roi  de  France,  son  entrée  solennelle  dans  la  ville 
de  Londres.  Ce  simple  rapprochement,  que  l'on  ne 
manqua  pas  de  faire  à  cette  époque,  peut  suffire,  peut- 
être,  pour  expliquer  les  événements  qui,  avant  qu'une 
année  fût  écoulée,  allaient  renverser  tout  cet  édifice  de 
la  restauration  des  Bourbons  si  fragilement  assis  sur  la 
pointe  des  baïonnettes  étrangères. 
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Suites  de  Fabdication  de  Napoléon  et  de  la  chnte  da  gonTernement  impérial.  —  Ré- 
soliition  générale  de  profiter  des  circonstances  pour  obtenir  du  nonvean  gourer- 
nement  des  garanties  protectrices  des  libertés  publiques.  —  Le  Sénat  décrète  une 
Constitution  qui  doit  être  présentée  à  l'acceptation  du  Roi  comme  la  condition 
obligatoire  de  son  ayénement  à  la  couronne.  —Louis  XVIII  débarque  à  Calais,  le 
Î6  avril  1814.  —  Déclaration  de  Saint-Ouen  datée  du  2  mai,  qui  contient  les  prin- 
cipales dispositions  de  la  Charte  constitutionnelle.  —  Entrée  de  Louis  X^III  dans 
la  capitale.  —  Réception  bienyeillante,  mais  sans  enthousiasme,  qu'il  reçoit  de  la 
population  parisienne.  —  Ouverture  de  la  première  session  législative.  —  Promul- 
gation de  la  Charte  faite  devant  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  royale.  — 
Impression  favorable  que  produit  la  lecture  de  ce  document  ;  il  est  regardé  par 
tous  les  partis  comme  un  pacte  d'union  et  de  réconciliation  entre  le  peuple  fran- 
çais et  la  légitimité  des  Bourbons.  —  La  Chambre  des  pairs,  fondée  par  l'article  9 
de  la  Charte  constitutionnelle,  se  réunit  au  palais  du  Luxembourg.  —  Le  comte 
de  Pontécoulant,  compris  sur  la  liste  des  pairs  de  France,  nommés  à  vie  par^e 
Roi,  prend  place  dans  cette  assemblée  et  prête  sennent  à  la  royauté.  —  Des  pro- 
positions intempestives,  présentées  par  le  ministère,  troublent  bientôt  Taccord  qui 
régnait  dans  les  deux  Chambres,  et  forcent  les  partis  à  se  diviser.  —  Projet  de  loi 
sur  l'observation  des  jours  fériés  et  du  dimanche.  —  Projet  de  loi  sur  la  presse 
soutenu  par  l'abbé  de  Montesquieu,  ministre  de  l'intérieur.  —  Discussion  fameuse 
et  renouvelée  du  Conseil  des  Cinq-Cents  sur  les  mots  prévenir  et  réprimer,  —  Pro- 
position du  comte  Ferrand,  tendante  à  la  restitution  à  leurs  propriétaires  des  biens 
d'émigrés  restés  non  vendus  dans  les  mains  de  l'État.  —  Mauvais  effet  produit 
par  cette  proposition  directement  contraire  à  l'nn  des  articles  de  la  Charte,  et  qui 
doit  alarmer  les  intérêts  de  tous  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  —  Proposi- 
tion, faite  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  maréchal  Macdonald,  d'une  indemnité  à 
accorder  aux  émigrés  dont  les  biens  ont  été  vendus  pendant  la  révolution.  —  Opi- 
nion du  comte  de  Pontécoulant  sur  cette  question  ;  il  obtient  qu'une  discussion, 
qui  soulève  tant  de  passions  irritantes,  soit  renvoyée  à  des  temps  plus  opportuns. 

—  Clôture  de  la  session  législative.  —  Impressions  fâcheuses  répandues  dans  la  na- 
tion par  les  imprudences  du  ministère  pendant  la  session  et  par  les  prétentions 
des  ultrà-royalistes  dans  les  provinces.  —  Napoléon,  rétiré  à  l'île  d'Elbe,  est  exac- 
tement informé  de  ces  symptômes  de  mécontentement,  il  se  prépare  à  en  tirer  parti. 

—  Sur  le  bruit  d'une  proposition  faite  au  Congrès  de  Vienne  d'éloigner  définiti- 
vement Napoléon  du  continent  en  le  transportant  à  Sainte-Hélène,  il  se  décide  à 
prévenir  ses  ennemis,  et  à  tenter  une  invasion  en  France.  ->  Le  !«■*  mars  1815,  il 
«mtre  dans  le  golfe  Juan  et  débarque  sur  les  côtes  de  Provence,  à  la  tète  de 
i,tOO  hommes  de  la  vieille  garde.  —  Antibes  lui  ferme  ses  portes,  mais  il  s'ouvre 
une  route  à  travers  les  montagnes  ;  le  7  mars,  il  entre  dans  Grenoble.  —  Marche 
triomphale  de  Napoléon  de  Lyon  à  Paris  ;  Louis  XVIII  quitte  la  France  et  se  re- 
tire à  6and.  —  Interrègne  des  Ceot-Jours.  —  Le  20  mars,  Napoléon  entre  dans  la 

-  capitale  à  neuf  heures  du  soir,  et  va  descendre  aux  Tuileries.  —  Suites  de  la  révo- 
lution du  20  mars;  premières  causes  de  refroidissement  dans  l'enthousiasme  qu'elle 


avait  excité.  —  Changement  sarrenu  dans  le  caractère  de  Napoléon  ;  formation  de 
son  ministère.  —  Napoléon  cherche  à  s'entourer  de  tous  les  hommes  qui  se  sont 
distingués  par  leur  mérite,  par  leurs  talents  ou  par  leurs  services,  soit  dans  Tad- 
ministration,  soit  dans  les  lettres,  soit  dans  la  presse.  ~  M.  de  Pontécoulant  est 
mandé  aux  Tuileries.  —  Sa  conversation  avec  l'Empereur  ;  il  est  nommé  commis- 
saire extraordinaire  dans  les  départements  composant  la  lOl^  division  militaire.  ~ 
Raisons  qui  l'engagent  à  accepter  celte  mission  difficile.  —  État  de  fermentation 
dans  lequel  se  trouvent  les  provinces  du  Midi.  —  Il  parvient,  par  sa  fermeté  et  sa 
modération,  à  apaiser  Tirritalion  des  pàsis^ions,  et  à  rétablir  l'ordre  et  le  calme 
dans  les  esprits.  —  Prodigieuse  activité  de  Napoléon  ;  ses  efforts  pour  reconstituer 
l'armée.  —  Organisation  des  fédérés.  —  Promulgation  de  l'acte  a:dâitionnel  ani 
constitutions  de  l'Empixe  (2i  avril  1615).  —  Fieheux  effet  produit  ^ur  TopinioD 
publique  par  la  publication  de  ce  document;  elle  éteint  dans  la  nation  l'enthou- 
siasme excité  par  le  retour  miraculeux  du  20  mars.  —  Sinistres  pressentiments.  — 
Assemblée  du  Gfaamp-de-Mai.  -^  Attitude  de  Napoléon  dans  cette  solennité.  — 
Ouverture  de  la  session  des  deux  Chambres.  -^  Discours  de  l'Empereur  ;  il  prend 
de  nouveau  l'engagement  de  refondre,  dès  que  les  circonstances  le  permettront, 
tous  les  décrets  épais  qui  forment  les  constitutions  de  l'Empire  en  an  seul  corps 
de  lois.  —  Adresses  des  deux  Chambres,  en  réponse  au  discours  du  trône;  celle  de 
la  Chambre  des  députés  annonce  déjà  les  germes  d'une  vive  opposition,  qui  n'at- 
tend que  l'occasion  d'éclater.  —  Paroles  sages  que  Napoléon  adresse  à  la  députa- 
tion  de  la  Chambre  des  députés,  pour  lui  recommander  l'union  et  ie  sacrifice  de 
toutes  les  passions  au  salut  du  pays.  —  Ses  noirs  pressentiments  e&  là  congédiant. 
—  Napoléon  quitte  Paris  le  7  juin  pour  se  rendre  à  l'aurmée.  -^  Belle  conception  de 
son  plan  de  campagne,  la  fatalité  seule  empêche  son  succès.  «^  Bataille  de  Ligny; 
la  lenteur  du  maréchal  Ney  à  exécuter  les  ordres  qu'il  a  re^us,  fait  perdre  à  Na- 
ipléon  les  importants  avantages  qu'il  attendait  de  cette  victoire.  —  Journée  de 
Waterloo.  —  Savantes  dispositions  de  Napoléon  ;  les  Àiites  des  maréchaux  Ney 
et  6rrottchy  sont  les  vraies  causes  de  la  perte  de  cette  bataille.  —  Parallèle  entre 
Blûcher,  Wellington  et  Napoléon  d'après  leur  conduite  dans  cette  journée. 

L'abdication  de  Niapôléoii  èi  son  départ  pour  Tîle 
d'Elbe  avaient  dégagé  tdus  les  Français  de  leur  ser- 
ment de  fidélité  à  sa  personne  et  à  sa  dynastie,  et  ceux 
même  qui  avaient  défendu  avec  le  plus  d^énergiC)  jus- 
qu'au dernier  ihomeilt,  èoritré  FinvâsiOti  ëtrUUgèré,  îe 
gouvernement  que  la  France  s'était  choisi  j  sentaient 
qu'une  plus  longue  persévérance  serait  désormais  ian- 
tile>  et  que  de  nouveaux  devoirs  leur  étaient  imposés 
poilf  la  gloire  et  le  bonheur  de  leur  pays.  M.  de  Ponté- 
coulant  était  de  ce  nombre  ;  après  avoir  donné  l'exemple 
du  courage  et  du  dévouement,  en  se  mêlant  dans  les 
rangs  des  derniers  défenseurs  de  la  t^atriè  eitpirante 
sous  les  murs  de  Paris,  il  était  rentré  dans  sa  retraite, 


âttéadaftt  àVèè  càMë  les  etéhéinéôtâ  p  allàiéfti  dé^ 
èidët"  âù  Sort  de  Nàpoiéën;  Il  li'àtàit  vôùlù  |)rëhdi^è  pm 
à  àufétihè  deS  rètthionë  du  Sènâti  délîBërànt  soliô  IMtl- 
fluëiicë  des  bàtoïinettes  êtràrigèfès,  et  il  âVàit  î^ëfiisg 
d'apposer  sdn  nom  à  Tacte  de  déchéèirtéë  qu'il  corlsiâe- 
f ait  comme  illégal  et  honteusement  arraché  jpàr  la  fdrëé 
k  uttë  ihiriorité  factieuse.  Invariablement  attaché  k  éës 
sermentifej  il  dvisiit  rempli  jusqu'à  sa  chUte-,  ënters  Nô~ 
^blébn,  les  devoirs  d'uh  siijet  fidèle  et  d'un  homme  d'État 
loyal;  mais,  rendu  à  lui-liiêmë  par  ce  gt^ànd  événemëiit, 
il  ôèritit  que  tous  les  bons  Français  devaient  dêéortnàié 
se  réunir  autour  du  nouveau  gouvernement  pour  lui 
donner  là  forcé  dé  résister  aux  exigettbes  de  l'étranger, 
et  poUr  ëtl  obtenir  ëil  tetour  des  concessions  favorables 
âùx  libertés  publiques.  Le  régime  bâtard,  inauguré  par 
la  révolution  du  18  brumaire,  n'avait  jamais  pàiru  à 
M.  de  Pontécoulant  qu'une  transactioh,  cômiiltodée  par 
les  circonstances,  entre  lès  excès  de  l'anarchie  et  le 
retour  aux  principes  de  la  vraie  libëHê ,  fondés  par 
r Assemblée  constituailte,  et  pour  le  triomphé  des^iiëls 
il  avait  Itii-mêmë  si  vainement  combattu  sous  là  Coil- 
vèhtion  et  feous  le  Directoire. 

Bonàpafte  avait  Violemment  détourné  la  révolution 
de  son  ëoûrs  ;  la  gloire  avait  pu  un  moment  consoler  là 
Ffàncè  dé  tarit  d'efforts  përdiis  pour  revenir  à  Un  des- 
pôlîfetnë  plus  pesant  que  celui  dont  elle  avait  voulu  pour 
jamais  é' affranchir  par  là  plus  sanglante  des  révolutions  ; 
ihhxé  lès  abus  que  Nàpoléofa  lui-même  avait  faits,  dafis 
les  dernières  années  de  son  régné ,  d'Un  pouvoir  sans 
ëontrôlè  et  sans  frein,  avaiëfat  fait  sentir  à  tous  les 
boïiè  esprits  que  lé  moifaeht  était  vëiiu  de  fonder  enfiti 
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les  libertés  publiques  sur  des  assises  durables,  et  de 
profiter  du  grand  cataclysme  qui  s'accomplissait  sous 
les  yeux  de  F  Europe  entière,  pour  imposer  au  nouveau 
pouvoir  qui  allait  s'introniser  en  France,  de  salutaires 
limites  et  une  consécration  solennelle  des  droits  de  la 
nation,  garanties  les  plus  certaines  que  puisse  avoir  un 
peuple  contre  les  excès  du  despotisme  et  les  retours  de 
Tanarchie  qui  en  est  d'ordinaire  la  conséquence. 

Le  Sénat,  par  sa  déclaration  du  6  avril  1814,  avait 
reconnu  et  proclamé  Louis  XVIII  roi  de  France  ;  il 
avait  décrété  en  même  temps  une  Constitution  qui  de- 
vait être  immédiatement  proposée  à  l'acceptation  du 
roi,  et  former  l'une  des  conditions  obligatoires  de  son 
avènement  à  la  couronne.  Louis  XVIII  débarqua  à  Ca- 
lais le  26  avril,  et  en  partit  sur-le-champ  pour  se  rendre 
à  Compiègne,  où  les  maréchaux  et  les  principaux  chefs 
de  l'armée  s'étaient  réunis  pour  le  recevoir.  Le  2  mai, 
il  arriva  au  château  de  Saint-Ouen,  où  il  reçut  les  féli- 
citations des  premiers  corps  de  l'État  et  des  principaux 
magistrats  de  la  ville  de  Paris;  c'est  de  cette  résidence 
qu'il  data  le  manifeste  politique  devenu  fameux,  qui  a 
servi  dans  la  suite  de  base  à  la  Charte  constitution- 
nellcj  et  qui  en  contenait  déjà  les  principales  disposi- 
tions. Cette  déclaration  n'était  pas  moins  libérale  que 
la  Constitution  que  le  Sénat  avait  présentée  à  son  ac- 
ceptation ;  mais  en  prenant  lui-même  l'initiative  de  cette 
grande  concession,  le  roi  évitait  de  paraître  se  sou- 
mettre à  la  condition  qui  avait  été  apportée  à  la  ren- 
trée des  Bourbons  sur  la  terre  de  France  ;  il  donnait 
la  loi  au  lieu  de  la  recevoir,  et  semblait,  en  remontant 
sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  décidé  à  revendiquer  tous 
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ses  droits  héréditaires,  à  Texception  de  ceux  dont  il 
voulait  bien  faire  lui-même  l'abandon  aux  progrès  des 
lumières  et  à  l'esprit  du  siècle. 

Peut-être  eût-il  été  plus  sage  au  roi  Louis  XVIII 
d'accepter  simplement  la  couronne  aux  conditions  que 
la  nation,  par  l'organe  du  Sénat,  lui  avait  imposées,  et 
de  se  rappeler  qu'en  une  circonstance  pareille  son  aïeul 
Henri  IV  avait  dit  :  «  Paris  vaut  bien  une  messe.  »  Il  au- 
rait évité  ainsi  un  des  grands  malheurs  de  la  Restaura- 
tion ,  qui  fut  toujours  le  peu  de  confiance  qu'eut  la  na- 
tion dans  une  Charte  octroyée  par  la  munificence  royale, 
et  qui  pouvait  être  retirée  par  un  acte  de  la  même 
volonté  qui  l'avait  spontanément  accordée.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  déclaration  de  Saint-Ouen  garantissait  au 
peuple  français  :  «  un  gouvernement  représentatif;  — 
un  libre  consentement  de  l'impôt  par  la  nation;  —  la 
liberté  civile  et  politique  ;  —  la  liberté  de  la  presse , 
dont  on  avait  été  si  longtemps  privé  sous  le  despotisme 
impérial;  -^  le  libre  exercice  des  cultes;  —  la  res- 
ponsabilité du  ministère  ;  —  les  jugements  par  jurés  ; 
—  l'inamovibilité  des  juges  ;  — l'indépendance  du  pou- 
voir judiciaire  ;  —  Firrèvocabilité  et  l'inviolabilité  de  la 
vente  des  biens  nationaux  ;  —  l'oubli  et  le  pardon  pour 
tous  les  votes  et  toutes  les  opinions  émis  pendant  le 
cours  de  la  Révolution,  etc.  »  —  C'étaient  là  des  con- 
cessions suffisantes  aux  besoins  de  l'époque  et  à  une 
nation  qui  n'avait  encore  connu  que  de  nom  les  bien- 
faits de  la  liberté  modérée  par  le  frein  des  lois,  depuis 
la  grande  Révolution  de  1789,  entreprise  pour  la  con- 
quérir. Aussi  cette  déclaration  fut-elle  reçue  avec  re- 
connaissance par  les  hommes  honnêtes  de  tous  les  par- 


ti^,  et  accueillie  comme  i^e  honof  jflîle  tE^ns^ction  g]ji 
PQUYftit  pqi^spter  le  p^s§  de  l'Iiumiliatiû?)  pu  \\  yeï\f^\  àf 
se  trouver  réduit,  et  des  p»£j}lievirs  qu'il  Ê^ysfi^  so|iffér|$ 
pendant  )^$  depfiiëres  fipnée^  ^n  i^^gne  f|e  Napoléon, 

Ce  fut  9QVIS  cette  iinpf e§siipn  que  le  rfli  iït  i^pR  enlrée 
(J^ns  1»  p»pitftle  le  2!  msi  ÎSUnl  f^t  reçu  ^yep  df 
yiv^s  accl^Df^ations  dP  joie  pt  d'espéra^ice  ;  |p§  g^en»- 
dipr§  de  l^  garda  impériale,  qui  venaipnt  de  eomJ)^ttr^ 
^\  vaiUî^mmpnt  pour  Is^  patne,  forpaieut  Vp^porte;  \^wç 
ppéspnpp  e^^pitait  un  entjiousifisffle  général  qui  sp  déyer- 
3ai|  §ur  Ip  sQuypf  ain  et  sur  son  entourage  :  pn  lui  sayait 
gré  de  p' avoir  vpulu  être  gardé  que  par  cps  î^sfioiinpttp^ 
§i  frapçfiises  ;  Je  sqpvenir  des  malheur^  de  la  dypbe^&e 
d'ApgQplppie,  pHpép  ^  $ft  droite,  d^ps  §^  yoiture,  sv^i 
attendri  tpus  les  cpeurs  ;  et  dans  cp  jour  dP  réponcili§- 
tjon  él  d'oubli,  nul  p'^mrait  pp  préyoir  qup  les  ipêinftg 
fautp§  ramèneraient  bientôt  les  mêmes  infortunes. 

Le  4  juin,  le  roi  fit  en  personne  Vopvertuçe  des  Cbamr 
bres.  M.  le  chancelier  Dambray  annonça  la  Charte  con- 
stitutionnelle comme  me  ordonnance  4^  réform^tmxy  et 
M.  le  comte  Ferrand,  ministre  d'État,  en  donna  lec- 
ture h  l'Assemblée.  Fondée  sur  les  principes  libéraux 
promulgués  dans  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  pUe  au- 
rait, sans  doute,  assuré  longtemps  le  bonheur  et  le  rer 
pos  de  la  France,  ^i  un  parti  réactionnaire,  qui  trouvât 
§e^  antiques  prérogatives  pt  ses  habitudes  mpparpbiqpeç 
froissées  par  cette  sage  cQpcession  aux  idées  nouvelles 
et  au^  exigences  pées  de  l^  Réyplption,  n'était  venu  dès 
ce  moment,  en  se  plaçant  entre  le  ipQ^arque  et  le  peuplp, 
e^^itfifr  leur  mutuelle  déQ^pce,  alarmer  tous  le»  intérêts 

et  F^p»Pdre  le  trQ^We  pt  l'inqui^mdp  dw§  1%  Rfttie»  9^ 
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sfSQ  tepdancea  rétrogrades  et  ses  prétentions  surannées. 
Mais  la  France,  d'autant  plus  attachée  ai^  bienfait  que 
lams^in  du  roi  venait  de  lui  accorder^  qu'on  cherchait  da- 
vantage à  en  limiter  l'étendue  ou  à  en  détourner  les 
conséquences,  se  rallia  tout  entière  autour  de  cette  arehe 
de  salut 9  et  comme  l'avait  prévu  la  Chambre  des  dépu*^ 
tés  dans  son  adresse  de  remerciement  au  discours  du 
trône,  «  l'assentiment  de  tous  les  bons  Français  donna 
bientôt  à  pette  Charte  tutélaire  un  caractère  véritable- 
ment  national.  » 

Le  même  jour,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  la 
Chambre  des  pairs,  constituée  par  la  Charte  qui  venait 
d'être  promulguée,  se  réunissait,  &  l'issue  de  la  séance 
royale,  au  palais  du  Luxembourg,  afifecté  à  son  établis- 
sement. Le  chancelier  Dambray,  président,  fit  donner 
lecture  de  la  liste  des  pairs  nommés  à  yie  par  le  roi, 
pour  composer  la  première  des  deux  Chambres  législa- 
tives. Le  nom  du  comte  de  Pontécoulant,  qqi  avait  si 
souvent  défendu,  au  péril  de  sa  vie,  dans  les  Assem- 
blées précédentes,  les  principes  du  gouvernement  cons- 
titutionnel et  représentatif,  ne  pouvait  manquer  d  être 
compris  sur  cette  honorable  liste,  ou  l'on  voyait  figurer 
tous  les  membres  de  l'ancien  Sénat  qui  s'étaient  distin- 
gués soit  par  l'étendue  de  leurs  lumières,  soit  par  la 
variété  de  leurs  connaissances,  soit  par  leurs  vertus 
éprouvées,  soit  par  de  brillants  services  militaires.  On 
y  remarquait  seulement  quelques  noms  aristocratiques, 
peu  connus  de  la  génération  présente,  mais  destinés, 
sans  doute,  par  la  sagessp  royale  à  rattacher  en  quelque 
sorte  Ip  nouveau  régime  à  l'ancien  et  à  dpnner  plu^  d'é- 
clat à  l'institution  en  rapprochant,  selon  l'heureuse  ex- 
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pression  du  chancelier,  les  grands  noms  et  les  grands 
talents,  les  grands  services  et  les  grandes  vertus,  pour 
former  de  cette  heureuse  réunion  le  premier  corps  de 
l'État. 

La  session  des  Chambres  s'ouvrit  donc  sous  de  favo- 
rables auspices;  mais  malheureusement  beaucoup  de 
ces  hommes  en  arrière  de  la  marche  des  idées  et  dont 
la  prétention  était  de  se  dire  plus  Royalistes  que  le  Boi, 
étaient  parvenus,  en  influençant  les  élections,  à  s'intro- 
duire dans  la  Chambre  des  députés,  composée  en 
majeure  partie  de  citoyens  connus  par  leur  dévouement 
aux  principes  d'une  sage  liberté.  L'accord,  qu'une  pru- 
dence surhumaine  aurait  à  peine  suffi  pour  maintenir 
entre  des  éléments  si  divers,  fut  bientôt  troublé  par  des 
propositions  intempestives  présentées .  par  le  Ministère 
lui-même,  propositions  qui  donnèrent  aux  partis  l'occa- 
sion de  se  diviser ,  et  produisirent  au  dehors  une  fâ- 
cheuse impression  plus  encore  par  les  tendances  qu'elles 
annonçaient,  que  par  leur  importance  réelle.  La  première 
question  soulevée  par  une  résolution  dont  l'initiative 
appartenait  à  la  Chambre  des  représentants,  fut  celle 
de  l'observation  du  dimanche;  on  crut  y  voir  un  pas 
rétrograde  vers  l'intolérance  religieuse  et  une  première 
atteinte  à  la  liberté  des  cultes  garantie  par  la  Charte. 
La  seconde  qui  produisit  encore  un  plus  mauvais  effet 
sur  l'opinion  publique,  fut  une  loi  sur  la  presse  présentée 
par  le  Ministère,  et  où,  sous  prétexte  de  réglementer 
l'exercice  de  cette  précieuse  liberté  que  la  Charte 
avait  rendue  aux  Français,  on  proposait  une  loi  de  cen- 
sure préalable  plus  restrictive  et  plus  arbitraire  que  les 
lois  draconales  de  Napoléon.  C'est  pendant  le  cours  de 
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la  discDSsion  qui  suivit  la  présentation  de  ce  projet  de 
loi,  qu'eut  lieu»  à  la  Chambre  des  députés»  la  controverse 
devenue  fameuse  sur  les  mots  prévenir  et  réprimer  que 
Tabbé  de  IMiontesquîou ,  ministre  de  l'intérieur,  chargé 
de  soutenir  le  projet  ,•  s'obstinait  à  vouloir  faire  regarder 
comme  synonymes  ;  nous  avons  vu  la  même  confusion 
soutenue  par  les  partisans  du  Directoire  dans  une 
discussion  sur  la  liberté  de  la  presse  élevée  au  sein  du 
Conseil  des  cinq-cents ,  mais  cette  fois  la  prétention  du 
Ministre  de  l'intérieur  était  d'autant  moins  excusable, 
qu'elle  était  directement  contraire  à  la  lettre  de  la 
Chartre ,  qui  avait  assuré  à  tous  les  Français  la  libre 
publicité  de  leurs  opinions.  Enfin  une  troisième  propo- 
sition, plus  opposée  peut-être  encore  que  les  deux  pré- 
cédentes à  l'esprit  du  pacte  constitutionnel,  vint  tout 
à  coup  jeter  l'alarme  parmi  les  intérêts  nés  de  la  révo- 
lution qu'elle  avait  le  plus  formellement  garantis;  le 
comte  Ferrand ,  l'un  des  hommes  qui  fut  le  plus  funeste 
à  la  Restauration  par  les  ardeurs  d'un  zèle  inconsidéré , 
présenta  k  la  Chambre  des  députés,  au  nom  d'une 
commission  chargée  d'examiner  une  demande  en  resti- 
tution des  biens  des  émigrés  non  vendus,  un  rapport 
oïl,  après  avoir  épuisé  tous  les  eflTorts  d'une  éloquence 
emphatique  à  faire  valoir  les  services  et  les  malheurs 
des  émigrés,  il  concluait  à  ce  qu'une  juste  indenmité 
fût  accordée  à  cette  classe  de  citoyens,  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettraient;  attendu,  disait-il,  que 
le  roi,  en  déclarant  la  vente  des  biens  nationaux  irré- 
vocable, avait  statué  ce  qu'il  devait  statuer,  mais  que 
tout  en  respectant  sa  parole  sacrée,  pour  le  maintien  de 
la  paix  intérieure,  nulle  puissance  humaine  ne  saurait 
m.  20 


3i«  SOUVBNIRiS  msTORiQtnss. 

Ugîtimer  ce  qui  est  ensoi  illégitime.  Il  n*y  arait  pas  un 
article  de  la  Charte  qui  ne  pût  être  remis  eu  question 
par  un  semblable  raisonnement,  et  tout  en  reconnais- 
sant que  le  principe  d'une  indemnité  pourrait  être  un 
jour  reconhu  utile  pour  la  sécurité  même  des  acquére\irs 
des  biens  nationaux,  chacun  sentait  cependant  que  le 
moment  n'était  pas  venu  d'imposer  à  la  France,  acca- 
blée par  toutes  les  calamités  qui  pesaient  sur  elle,  des 
charges  nouvelles  dont  on  ignorait  même  l'importance, 
et  qu'enfin  c'était  ébranler  bien  imprudemment  la  con- 
fiance dont  on  eût  du  essayer  d'entourer  la  charte  cons' 
titutionnelle ,  ce  pacte  d'alliance  entre  les  anciens 
privilégiés  et  les  intérêts  crées  par  la  Révolution ,  que 
de  remettre  chaque  jour  en  question  les  principes  pro- 
tecteurs qui  lui  servaient  de  base. 

C'est  sous  ce  rapport  que  fut  envisagée  la  question 
lorsqu'elle  se  produisit,  quelques  jours  après,  à  la  Cham- 
bre des  Pairs,  sous  la  forme  d'une  proposition  person- 
nelle faite  par  le  maréchal  Macdonald.  La  discussion 
fiit  vive  et  animée  et  mit  pour  la  première  fois  en  pré- 
sence, dans  cette  enceinte,  les  hommes  de  l'ancienne 
monarchie  et  ceux  qui  avaient  embrassé  lés  idées  de  la 
Révolution,  situation  beaucoup  plus  grave  dans  une 
Chambre  permanente,  où  les  haines  et  l'antagonisme,  une 
fois  créés,  devaient  se  reproduire  sur  chaque  question 
et  se  perpétuer  pendant  les  sessions  suivantes,  que 
dans  la  chambre  élective,  dont  les  éléments  pouvaient  se 
renouveler  sans  cesse  dans  l'urne  électorale.  M.  de 
Pontécoulant,  qui  par  son  honorable  caractère  avait 
déjà  acquis  une  grande  influence  sur  les  diverses 
opinions  qui  formaient  la  nouvelle  Chambre  des  Pairs  ^ 
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sentit  le  danger  et  tenta  de  le  conjurer  en  jetant  le 
calme  de  sa  parole  modérée  au  milieu  des  ardeurs  d*un 
débat  qui  menaçait  d'enflammer  toutes  les  passions 
endormies.  L'opinion  qu'il  avait  émise  au  sein  de  la 
Convention  même  sur  la  restitution  des  biens  des  con- 
damnés ,  et  l'abolition  qu'il  avait  le  premier  osé  deman- 

w 

der  à  cette  terrible  assemblée,  de  T odieux  système  de 
la  confiscation  dont  elle  avait  fait  un  si  cruel  abus, 
n'étaient  pas  oubliées  et  elles  ne  pouvaient  laisser  de 
doutes  sur  ses  véritables  sentiments  relativement  au 
principe  de  l'indemnité  en  lui-même  ;  il  avait  proclamé 
dès  cette  époque  que  le  droit  de  propriété  est  un  droit 
sacré ,  un  droit  inviolable  et  la  plus  ferme  assise  sur 
laquelle  s'appuie  tout  l'édifice  des  sociétés  modernes; 
il  savait  d'ailleurs  par  expérience  que  la  justice  humaine 
est  impuissante  elle-même  contre  ce  principe  éternel , 
et  que  le  droit  enfin,  lorsque  la  loi  ose  essayer  de  lui 
porter  atteinte,  trouve  un  dernier  refuge  dans  la  cons- 
cience de  l'homme  de  bien,  et  i5nit  tôt  ou  tard  par  en 
sortir  triomphant.  //  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droite 
a  dit  Bossuet,  et  M.  de  Pontécoulant  avait  toujours  pris 
cette  belle  parole  pour  règle  de  sa  conduite  politique. 
Il  rendait  donc,  dans  son  discours,  pleine  justice  aux 
intentions  pures  du  loyal  maréchal  auteur  de  la  pro- 
position, mais  il  se  croyait  obligé  d'ajouter  d'abord 
qu'il  était  loin  d'être  convaincu  que  la  demande  de 
douze  millions  de  rentes  que  le  maréchal  proposait  de 
créer  au  profit  des  anciens  émigrés,  et  qui  devait  être 
repartie  entre  eux  en  proportion  de  l'importance  de 
leurs  biens  vendus  et  de  leurs  besoins,  pût  suffire  à 
beaucoup  près  pour  satisfaire  &  toutes  les  exigences, 
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et  Ton  a  vu  en  effet  dans  la  suite  ces  doutes  pleine- 
ment justifiés,  lorsque  plus  tard  sous  le  ministère  Vil- 
lèle,  l'indemnité  évaluée  d'abord  à  la  faible  somme 
de  douze  millions  de  rentes,  s'est  tout  à  coup  montée 
au  capital  d'un  milliard.  M.  de  Pontécoulant  fit  sentir 
ensuite,  avec  une  force  de  •  conviction  irrésistible,  les 
conséquences  politiques  que  pouvait  avoir  pour  l'affer- 
missement même  du  nouveau  gouvernement,  une  discus- 
sion dont  l'annonce  seule  avait  déjà  excité  de  vives 
inquiétudes,  soulevé  les  passions  et  alarmé  les  intérêts 
d'une  classe  nombreuse  de  citoyens.  Enfin,  à  forc^  de 
sagesse  et  de  modération,  il  parvint  à  rapprocher  les 
partis  qu'une  lutte  irritante  commençait  à  aigrir  et  il 
obtint  que,  d'un  commun  accord  la  question,  sans  être 
préjugée  fût  ajournée  à  des  temps  plus  opportuns. 

Le  31  Décembre  le  Roi  prononça  la  clôture  de  la 
session  législative  qui,  dans  l'espace  de  quelques  mois, 
avait  déjà  soulevé  tant  de  discussions  intempestives,  et 
renvoya  la  prochaine  réunion  des  deux  Chambres  au 
3  mai  de  l'année  suivante.  Mais,  dans  l'intervalle,  la  Pro- 
vidence réservait  à  la  France  de  nouveaux  malheurs  qui 
devaient  forcer  le  Roi  à  hâter  cette  convocation.  En 
effet,  toutes  ces  mesures  qui  semblaient  un  retour  vers 
un  passé  à  jamais  proscrit,  toutes  ces  lois  contraires  à 
l'esprit  libéral  de  la  Charte,  présentées  par  d'impru- 
dents ministres,  toutes  ces  paroles  prononcées  à  la  tri- 
bune par  des  amis  trop  ardents,  toutes  ces  tentatives 
enfin  pour  ramener  la  France  au  gouvernement  et  aux 
usages  de  l'ancien  régime,  avaient  produit  dans  la  na- 
tion une  vive  irritation  et  changé  en  dispositions  hos- 
tiles, qui  ne  demandaient  qu'une  occasion  pour  se 
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manifester,  les  tendances  générales  vers  la  conciliation 
et  Toubli  du  passé  qui  avaient  accueilli  le  retour  des 
Bourbons. 

Napoléon  qui,  par  tous  les  partisans  qu'il  avait  laissés 
en  France,  était  tenu  parfaitement  au  courant  de  tout 
ce  qui  s'y  passait,  connaissait  ces  dispositions  nouvelles  ; 
il  savait  que  l'esprit  du  peuple  lui  avait  toujours  été 
favorable,  et  que  les  désastres  des  dernières  années  de 
son  règne  n'avaient  été  regardés  que  comme  les  re- 
tours ordinaires  de  la  fortune,  et  n'avaient  point  refroidi 
l'enthousiasme  qu'avait  produit  l'éclat  de  ses  premiers 
triomphes. 

Du  haut  des  rochers  de  l'île  d'Elbe  oîi  il  était  relégué, 
il  observait  d'un  œil  attentif  et  curieux  tout  ce  qui  se 
passait  sur  le  continent.  Il  n'ignorait  point  les  défiances 
et  les  inquiétudes  que  les  discours  provoquants  pro- 
noncés, à  la  tribune  des  deux  Chambres,  avaient  répan- 
dues parmi  tous  les  intérêts  nés  de  la  Révolution  ;  les 
germes  de  mécontentement,  semés  dans  les  provinces  par 
les  prétentions  surannées  de  la  noblesse  et* du  clergé; 
les  craintes  enfin  propagées  et  exagérées  par  les  enne- 
mis du  nouveau  gouvernement,  qui  avaient  gagné  toutes 
les  classes  de  citoyens.  Les  paysans  redoutaient  le  re- 
tour des  dîmes  et  accueillaient  tous  les  bruits  sinistres 
que  la  malveillance  se  plaisait  à  répandre  ;  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  étaient  alarmés  sur  la  légitime 
possession  de  leurs  propriétés  et  en  voyait  la  valeur  se 
déprécier  chaque  jour  dans  leurs  mains  ;  enfin,  l'armée 
et  surtout  la  classe  nombreuse  des  sous-officiers,  voyait 
tout  espoir  d'avancement  fermé  à  son  ambition  par  les 
réformes  nombreuses  qu'il  avait  fallu  faire  dans  les 
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états-majors  des  immenses  armées  de  Napoléon»  et,  ce 
qui  lui  était  plus  pénible  encore^  par  la  création  de  tous 
ces  corps  privilégiés,  dont  les  noms  même  étaient  em- 
pruntés à  Tancienne  monarchie,  et  qui  ne  semblaient 
qu'un  moyen  facile,  offert  à  la  jeunesse  aristocratique, 
pour  éviter  les  prescriptions  de  la  loi  de  recrutement 
et  arriver  à  tous  les  grades  sans  passer  par  les  écoles 
ou  par  le  rude  apprentissage  de  la  hiérarchie  militaire. 
Napoléon  voyait  ainsi  se  propager  chaque  jour  da- 
vantage ,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes ,  cette 
sorte  d'inquiétude  vague ,  ce  désir  de  changement  qui 
sont  les  symptômes  précurseurs  des  révolutions.  Il  se 
préparait  dans  le  silence  à  profiter  de  ces  dispositions. 
Son  ambition  n'était  point  éteinte,  mais  il  la  couvrait 
avec  soin  du  voile  d'une  complète  indifférence  aux  évé- 
nements du  continent  pour  mieux  cacher  ses  desseins 
secrets.  En  abdiquant  à  Fontainebleau,  il  avait  cédé 
plutôt  à  la  pression  des  circonstances  qu'à  la  conviction; 
il  avait  fait  ce  sacrifice  à  l'assurance  qui  lui  avait  été 
donnée  que  c'était  le  seul  moyen  de  rendre  la  paix  et  le 
bonheur  à  la  France  ;  mais  il  ne  se  faisait  aucun  scru- 
pule de  revenir  sur  cet  acte  solennel,  du  moment  que  le 
but  qu'il  s'était  proposé  d'atteindre  n'avait  pas  été  rem- 
pli. Cependant,  malgré  l'habitude  qu'il  avait  de  mettre 
peu  d'intervalle  entre  les  conceptions  de  sa  pensée  et 
l'exécution  d'un  plan  arrêté,  l'audace  de  l'entreprise,  la 
faiblesse  des  moyens  dont  il  pouvait  disposer,  la  honte 
peut-être  de  paraître  vouloir  ressaisir  une  couronne 
qu'il  avait  si  publiquement  déposée ,  retenaient  depuis 
quelque  temps  Napoléon  incertain,  quand  un  événement 
imprévu  vint  fixer  ses  irrésolutions,  et  bâter  l'épo- 
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qa^  qu'il  avait  assignée  à  Texécution  de  ses  desseins. 
Is  congrès  des  souverains  alliés ,  auquel  revenait  la 
tftcbe  de  prononcer  définitivement  sur  le  sort  des  peu- 
ples qu'on  s'était  si  libéralement  partagés  après  la  chute 
de  Napoléon,  et  de  statuer  sur  toutes  les  questions  de 
détail  que  devait- entraîner  le  remaniement  général  de 
la  carte  de  l'Europe,  s'était  réuni  à  Vienne  le  3  no- 
vembre 1814,  et  l'un  des  premiers  soins  qui  Tavaient 
oQCupé  avait  été ,  disait-on ,  de  revenir  sur  la  grave  im- 
prudence qu'on  avait  commise ,  en  assignant  pour  rési- 
dence à  l'ex-empereur  des  Français  une  île  située 
presque  en  vue  des  côtes  de  France  et  d'Italie.  Bien 
qu'il  fut  impossible,  sans  doute,  de  prévoir  l'audacieuse 
réeolution  q}ïaUait  lui  inspirer  son  esprit  entreprenant, 
on  ne  pouvait  se  dissimuler,  cependant,  que  cette  proxi-^ 
mité  devait  contribuer  à  entretenir,  parmi  des  popula- 
tions qui  avaient  si  longtemps  obéi  à  sa  volonté,  une 
agitation  et  une  incertitude  de  l'avenir  qui  empêche* 
raient  tout  nouveau  pouvoir  de  s'établir  sur  des  bases 
solides.  Le  gouvernement  français  n'avait  cessé  de  ré- 
clamer contre  les  périls  d'un  voisinage  si  menaçant ,  et 
M.  de  Talleyrand,  son  plénipotentiaire  au  congrès,  avait 
été  chargé  spécialement  d'appeler  l'attention  des  sou- 
verains alliés  sur  les  conséquences  fatales  que  pouvait 
avoir  une  pareille  situation.  Tout  porte  à  croire  que  sa 
réclamation  avait  été  entendue  avec  faveur,  et  que  la 
proposition  faite  au  sein  du  congrès  de  surprendre  le 
nouveau  souverain  de  l'île  d'Elbe  au  sein  de  sa  petite 
principauté,  et  de  le  transporter  à  l'île  Sainte-Hélène, 
avait  été  définitivement  arrêtée  et  n'avait  plus  besoin 
que  de  quelques  arrangements  préliminaires  pour  être 
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mise  à  exécution.  Quelque  soin  qu'on  eût  mis  à  couvrir 
cette  décision  d'un  voile  mystérieux,  Napoléon  ne  tarda 
pas  à  en  être  informé  par  les  agents  qu'il  entretenait  à 
Paris  et  à  Naples ,  et  la  crainte  d'être  prévenu  le  déter- 
mina à  se  précipiter  tête  baissée  dans  l'entreprise  la  plus 
inouïe  qu'il  eût  encore  formée  dans  le  cours  de  sa  car- 
rière aventureuse  :  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de 
reconquérir,  avec  les  six  cents  hommes  qui  lui  avaient 
été  donnés  pour  sa  garde  personnelle ,  la  couronne  de 
France ,  défendue  par  une  nombreuse  armée ,  par  des 
troupes  aguerries ,  et  placée  enfin  sur  la  tête  des  Bour- 
bons par  le  concours  des  innombrables  baïonnettes  de 
la  coalition. 

Cependant,  quelques  circonstances  particulières  sem- 
blaient à  certains  égards  expliquer,  si  ce  n'est  justifier, 
la  témérité  de  Napoléon.  Il  savait  que  les  troupes  étran- 
gères avaient  quitté  le  territoire  français,  qu'elles 
avaient  repassé  le  Rhin  et  qu'elles  étaient  en  pleine 
marche  pour  rentrer  dans  leurs  foyers;  que  quelques 
difTérends  élevés,  sur  le  partage  de  ses  propres  dépouilles, 
"  avaient  considérablement  relâché  les  liend  de  la  qua- 
druple alliance  ;  que  l'empereur  de  Russie  avait  été  jus- 
tement blessé  de  l'ingratitude  du  roi  Louis  XVIII ,  qui , 
dans  un  manifeste  authentique,  s'était  déclaré  redevable 
de  sa  couronne  au  seul  prince  régent  après  Dieu;  il 
espérait  donc  que,  par  cette  raison,  il  se  montrerait 
moins  irrévocablement  décidé  à  sa  perte  que  par  le 
passé;  que,  d'un  autre  côté,  il  aurait  pour  intermé- 
diaires, auprès  de  l'empereur  d'Autriche,  l'impératrice 
Marie-Louise  et  son  fils  ;  qu'en  tout  cas,  cette  puissance, 
selon  ses  habitudes  ordinaires  de  temporisation  »  ne  se 
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presserait  pas  de  se  prononcer,  et  que  s'fl  fallait  encore 
une  fois  en  venir  aux  armes,  elle  serait  probablement  la 
dernière  qu'il  rencontrerait  sur  le  champ  de  bataille. 
Enfin ,  avant  tout ,  et  comme  sur  son  plus  ferme  auxi- 
liaire, il  avait  compté  sur  cet  amour  irréfléchi  qu'a  le 
peuple  français  pour  le  changement  même  le  plus  con- 
traire à  ses  intérêts ,  et  sur  ce  penchant  invincible  qui 
l'entraîne  toujours  vers  ce  qui  lui  paraît  imprévu  et 
extraordinaire.  Il  avait  donc  calculé,  avec  assez  de  rai- 
son, que  son  parti,  composé  de  tous  ceux  dont  les  espé- 
rances avaient  été  brisées  par  sa  chute,  et  augmenté  de 
tous  les  mécontents  que  les  tendances  rétrogrades  de  la 
Restauration  avaient  fait  surgir  sur  toute  la  surface  de 
la  France ,  n'aurait  à  combattre  que  le  parti  royaliste 
proprement  dit,  parti  recruté  de  vieillards  débiles  ou  de 
jeunes  gens  mal  aguerris,  et  que  le  reste  de  la  popula- 
tion resterait,  comme  en  1814,  spectatrice  tranquille  de 
la  lutte  et  prête,  si  la  victoire  se  déclarait  en  sa  faveur, 
à  se  courber,  comme  autrefois,  sous  l'ascendant  de  sa 
fortune  et  de  son  génie. 

Toutefois ,  une  circonstance  avait  échappé  à  la  clair- 
voyance de  Napoléon  dans  ce  coup  d'œil  pénétrant  qu'il 
avait  jeté  sur  la  situation  de  la  France;  les  idées  d'in- 
dépendance et  d'affranchissement,  auxquelles  la  chute 
du  système  impérial  avait  donné  l'essor,  avaient  poussé 
de  si  profondes  racines  dans  les  esprits,  que  lui-même 
allait  être  obligé  de  compter  avec  elles,  et  que  l'opinion 
libérale ,  cette  force  nouvelle  qu'il  avait  si  longtemps  te- 
nue comprimée  sous  sa  main  puissante,  et  qu'il  n'était 
plus  possible  d'étouffer,  comme  autrefois,  par  la  censure 
de  la  pensée  ou  le  mutisme  des  corps  constitués ,  allait 
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s'unir  à  ses  plu$  implacables  enaernis  et  deveair  pour  lui 
une  Bouroe  de  difficultés  et  d'embarras  inextncablea.  Mais 
déjà  il  n'était  plus  possible  de  revenir  sur  ses  pas.  •«  Aléa 
jacta  est,  et  les  destinées  d'un  grand  peuple  sont  encore 
une  fois  livrées  aux  caprices  d'un  homme.  Napoléon, 
dans  son  impatience,  a  devancé  l'époque  qu'il  avajit 
fixée  lui-même  pour  l'exécution  de  son  téméraire  de&^ 
sein.  Le  26  février  1815,  à  huit  heures  du  soir,  un  coup 
de  canon,  tiré  du  haut  de  la  citadelle  de  Porto-Ferajo » 
a  donné  le  signal  de  l'embarquement  :  600  hommes  de 
la  vieille  garde ,  200  chasseurs  corses ,  200  hommes 
d'infanterie  et  100  lanciers  polonais»  formant  en  tout 
une  troupe  de  1,100  hommes,  montent  sur  quelques  lé* 
gers  bâtiments  de  transport,  réunis  dans  le  port  pour  les 
recevoir,  et  se  rangent  à  la  suite  du  brick  Xlncomtanty 
qui  porte  César  et  &a  fortune  y  sans  savoir  encore  oîi 
l'on  va  les  conduire.  À  la  pointe  du  jour»  on  a  déjà 
perdu  de  vue  les  côtes  de  Tile  d'Elbe  :  «  Grenadiers^ 
dit  Napoléon,  nous  allons  en  France,  nous  allons  à  Pa- 
ris. »  Et  le  cri  de  :  Vive  la  France!  xnve  Napoléon!  re- 
tentit dans  les  airs  ;  nul  ne  montre  ni  étonnement,  ni 
hésitation  :  rien  ne  peut  surprendre  de  la  part  de  Napo- 
léon. Que  pourrait-on  redouter  quand  c'est  lui  qui  com- 
mande? La  même  étoile  qui  l'avait  ramené  d'Égyptè  en 
1799,  et  lui  avait  fait  éviter  le^  croisières  britanniques, 
le  guide  encore  cette  fois  à  travers  les  vaisseaux  anglais 
et  francs  qui  couvrent  la  Méditerranée  et  Tamène, 
après  trois  jours  d'une  périlleuse  navigation,  en  vue4es 
cotes  de  la  Provence.  Enfin,  le  1*^  mars  1815,  à  cinq 
heures  du  matin,  on  entre  dans  le  golfe  de  Juan»  et 
Napoléon  foule  encore  une  fois  cette  terre  de  France  à 
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laquelle  s%  présence  a  toujours  annoncé  des  événements 
surnaturels*  Antibes  lui  ferme  ses  portes ,  mais  il  trouve 
à  travers  les  montagnes  une  route  ouverte^  et  après 
quatre  jours  d'une  marche  pénible,  et  presque  sans  re- 
lâche »  il  arrive  à  Gap.  Là,  il  fait  imprimer  les  proclama- 
tions qu'il  a  dictées  à  bord  de  VIncomtant  et  qu'il 
s'empresse  de  répandre  avec  la  plus  grande  profusion 
parmi  les  populations;  il  annonce  au  peuple  français 
qu'il  vient  le  délivrer  d'un  joug  qui  Tavilit,  et  qu'il  est 
cette  fois  d'accord  avec  les  puissances  alliées.  Le  peuple 
des  campagnes,  séduit  par  ses  promesses  mensongères 
et  surpris  d'un  spectacle  si  imprévu,  accourt  sur  son 
passage,  attiré  moins  encore  par  le  sentiment  de  la  sym- 
pathie que  par  celui  de  la  curiosité,  et  donne  à  sa  course 
rapide  plutôt  l'aspect  d'une  marche  triomphale  que  du 
retour  d'un  proscrit.  Les  troupes  qu'on  rencqptre  sur  la 
route,  ne  peuvent  résister  à  la  voix  de  leur  ancien  chef, 
qui  leur  montre  ces  vieux  drapeaux  à  l'ombre  desquels 
il  les  a  menées  si  souvent  à  la  victoire.  Le  jeune  et 
malheureux  Labédoyère,  h  la  tète  du  V  de  ligne,  donne 
le  premier  l'exemple  de  cette  étrange  défection ,  qui 
grossit  les  rangs  du  conquérant  des  régiments  mêmes 
envoyés  pour  le  combattre  et  arrêter  sa  marche  auda- 
cieuse. Le  .7,  on  arrive  sous  les  murs  de  Grenoble.  La 
garnison,  voyant  Napoléon  à  la  tête  de  sa  faible  escorte, 
qui  s'avance,  l'arme  au  bras,  vers  ces  remparts  couverts 
d'une  formidable  artillerie  et  défendus  par  de  nombreux 
bataillons ,  se  laisse  gagner  à  l'enthousiasme  électrique 
qui  s'est,  emparé  de  l'esprit  des  habitants  de  cette  cité 
où  Napoléon  a  passé  sa  première  jeunesse,  et  vient  elle- 
même  lui  ouvrir  les  portes  de  la  ville  aux  cris  mille  fois 
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répétés  de  :  Vive  r  Empereur!  vive  la  France  !  Dès  lors, 
Napoléon  put  dire  avec  assurance  aux  officiers  qui  Ten- 
touraient  :  «  Tout  est  décidé  mainteruint,  et  nous  arri- 
verons sans  combat  dans  Paris,  » 

Cependant,  comme  toutes  les  nouvelles  funestes,  le 
bruit  du  débarquement  de  Napoléon  s'était  rapidement 
propagé  et  avait  frappé  d'étonnement  et  de  stupeur  la 
capitale  et  les  provinces.  L'incrédulité  avait  d'abord 
accueilli  cette  nouvelle,  tant  on  trouvait  que  l'entreprise 
était  téméraire  et  en  dehors  de  toutes  les  bornes  de  ce 
qu'on  pouvait  attendre  du  caractère  même  de  Napoléon  ; 
mais  bientôt,  lorsqu'on  le  vit  s'avancer  au- milieu  des 
populations  avec  cette  promptitude  qu'il  apportait  tou- 
jours dans  l'exécution  de  ses  desseins;  lorsque  dans  ses 
proclamations ,  répandues  avec  profusion ,  on  reconnut 
cette  éloquence  entraînante  qui  avait  tant  de  fois  remué 
les  cœurs  des  Français  et  leur  avait  fait  accomplir  tant 
de  prodiges,  on  passa  sans  transition  de  l'extrême  con- 
fiance au  découragement,  et  l'on  ne  douta  pas  un  moment 
que  le  succès  ne  couronnât  encore  une  fois  cette  auda- 
cieuse entreprise,  qu'on  avait  regardée  d'abord  comme 
une  inspiration  du  désespoir  et  de  la  folie.  Il  faut  ici , 
pour  l'honneur  de  la  nation  française ,  lui  rendre  cette 
justice,  que  tous  les  hommes  éclairés,  même  ceux  qui 
avaient  accueilli  avec  le  moins  de  sympathie  la  restau- 
ration des  Bourbons,  ne  virent  qu'avec  un  sentiment  de 
répugnance  et  d'effroi  le  retour  de  l'Empereur  ;  ils  sen- 
tirent qu'il  ne  pouvait  en  résulter  qu'une  lutte  funeste  à 
tous  les  intérêts ,  une  crise  dangereuse  pour  les  libertés 
publiques,  et  les  chances  presque  certaines  d'une  guerre 
nouvelle  succédant  aux  bienfaits  de  la  paix,  dont  à  peine 
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on  commençait  à  goûter  les  douceurs.  Mais  Napoléon 
avait  pour  auxiliaires  le  prestige  que  son  nom  était  habi- 
tué à  exercer  sur  les  classes  populaires;  les  acquéreurs 
dé  biens  nationaux  et  toutes  les  fortunes  créées  par  la 
Révolution,  dont  il  s'était  toujours  prétendu  le  plus 
ferme  représentant;  toutes  les  haines,  toutes  les  dé- 
fiances ,  enfin ,  accumulées  pendant  dix  mois  par  une 
administration  malveillante  et  rétrograde.  Les  chefs  de 
l'armée  auraient  voulu  rester  fidèles  à  leurs  devoirs, 
mais  les  soldats  et  la  classe  nombreuse  des  sous-ofiiciers, 
en  entendant  de  nouveau  cette  voix  dont  les  accents 
avaient  toujours  excité  en  eux  un  dévouement  si  fana- 
tique, se  laissèrent  emporter  à  un  mouvement  d'enthou- 
siasme qui  ne  connaissait  plus  les  freins  de  la  discipline. 
Ils  entraînaient  les  officiers  dans  leur  défection  plutôt 
qu'ils  n'obéissaient  à  leurs  ordres,  et  l'on  peut  dire  que 
cette  étonnante  révolution,  qui  allait  attirer  tant  de 
malheurs  sur  la  France ,  fut  uniquement  l'ouvrage  des 
soldats  et  du  peuple ,  dont  l'imagination ,  troublée  par 
un  événement  qui  semblait  avoir  quelque  chose  de  mi- 
raculeux, s'exalta  jusqu'au  délire.  Il  sembla,  pendant 
quelques  moments ,  qu'un  souffle  pernicieux  avait  passé 
sur  le  pays ,  et  que  la  nation  entière  avait  été  atteinte  de 
cet  esprit  de  démence  et  d* erreur  qui  annonce  aux  peu- 
ples comme  aux  rois  de  grandes  catastrophes*. 

Le  20  mars,  à  neuf  heures  du  soir,  Napoléon  fit  son 
entrée  dans  Paris  ;  une  foule  nombreuse  l'attendait  dans 
la  cour  des  Tuileries,  et  l'enleva  de  sa  voiture  pour  le 

*  La  France  a  été  folle  pendant  trois  mois^  a  dit  M"'  de  Staël  en  par- 
lant des  événements  de  1815  :  jamais  expression  ne  fut  plus  juste;  mais 
on  pourrait  syouter  qu'elle  avait  payé  assez  cher  ce  moment  de  folie, 
pour  s'en  mieux  souvenir  dans  la  suite. 
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transporter  sur  ses  bras  jusque  dans  la  salle  des  Maré- 
chaux. L'émotion  de  Napoléon  en  se  retrouvant  au  sein 
de  ce  palais,  témoin  de  ses  glorieuses  années,  entouré 
de  ses  partisans  les  plus  dévoués,  fût  vive  et  profonde; 
ce  fut  peut-être  le  seul  moment  d^une  joie  sans  mélange 
qu'il  lui  fut  permis  de  goûter  pendant  ce  nouveau  règne 
d'une  si  oourte  durée.  Dès  le  lendemain,  on  put  voir 
passer  sur  son  front  des  nuages  qui  semblaient  obscur-* 
cir  l'éclat  du  triomphe.  L'enthousiasme  populaire,  qui 
l'avait  accueilli  sur  sa  route  depuis  le  golfe  de  Juan 
jusqu'à  Paris,  s'était  tout  à  coup  changé  en  démonstra- 
tions plus  calmes  et  plus  réservées  ;  la  réflexion  et  Tin- 
quiétude  de  l'avenir  avaient  fait  place  à  un  premier 
mouvement  de  surprise  et  d' entraînement.  On  connais^ 
sait  déjà  la  déclaration  du  congrès  de  Vienne,  publiée 
le  13  mars,  par  laquelle  tous  les  souverains  signataires 
du  traité  de  Paris,  renouvelaient  l'engagement  d'en 
maintenir  intactes  toutes  les  dispositions,  déclarant  que 
Napoléon  Bonaparte  s'était  placé  hors  des  relations 
miies  et  sociales,  et  que,  comme  ennemi  et  perturbateur 
du  repos  du  monde,  il  serait  livré  à  la  vindicte  publique. 
Ainsi  les  assurances  que  Napoléon  et  ses  partisans 
avaient  pris  tant  de  soin  de  semer  sur  son  passage 
■  d'une  secrète  intelligence  avec  les  cours  d'Autriche  et 
de  Naples,  et  d'une  division  que  son  retour  ferait  écla- 
ter entre  les  souverains  réunis  au  congrès,  n'étaient 
que  des  assertions  mensongères,  imaginées  pour  rassu* 
rer  les  esprits  crédules  des  populations  des  campagnes, 
et  leur  inspirer  une  confiance  que  les  événements 
devaient  bientôt  dissiper*  £n  effet,  le  soin  du  salut 
commun  avait  rapproché  les  souverains  que  le  partage 
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des  dépooilles  conquises  aurait  sans  cela  peut-être 
bientôt  divisés,  et  le  retour  prématuré  de  Napoléon 
avait  resserré  le  faisceau  des  alliances  qui  semblait 
prêt  à  se  briser.  Déjà  l'on  avait  parlé  d'une  convention 
secrète  qui  unissait  l'Angleterre,  l'Autricbe  et  la  France 
contre  la  Russie  et  la  Prusse,  mais  à  l'apparition  de  Na- 
poléon sur  les  côtes  de  Provence,  l'effroi  qu'inspirait 
encore  ce  nom  redouté,  avait  fait  disparaître  toutes  les 
questions  secondaires,  et  chacun  n'avait  plus  songé 
qu'à  courir  aux  armes  contre  le  proscrit  qui  avait  si 
audacîeusement  rompu  sou  ban.  Ainsi  donc  cette  terri- 
ble vérité  apparaissait  chaque  jour  plus  manifeste,  à  sa- 
voir que  Napoléon,  en  quittant  l'île  d'Elbe  pour  se  jeter 
sur  la  France  comme  sur  une  proie  dévouée,  n'avait 
consulté  que  ses  passions  égoïstes,  son  intérêt  person- 
nel et  les  conseils  de  quelques  serviteurs  perfides,  mais 
qtfil  ne  s'était  ménagé  sur  le  continent  aucun  appui, 
aucune  alliance  prête  à  seconder  son  aventureuse  en- 
treprise, et  que  la  première  impression  d'étonnement  et 
de  surprise,  en  se  dissipant  comme  une  vapeur  légère 
qui  aurait  couvert  l'avenir,  laisserait  voir  encore  une 
fois  la  France  seule  et  isolée  en  présence  de  l'Europe 
entière  soulevée  contre  elle. 

C'était  le  triste  renouvellement  des  résultats  qu'avait 
produits  la  fatale  campagne  de  Russie.  Encore,  disait- 
on,  si  Napoléon  avait  retardé  de  quelques  mois  l'exécu- 
tion d'une  entreprise  si  téméraire,  il  aurait  laissé  au 
congrès  le  temps  de  se  dissoudre  et  aux  armées  de  la 
coalition  celui  de  s'éloigner  des  frontières  de  la  France  ; 
ai  la  guerre  alors  fût  devenue  inévitable^  on  aurait  eu 
du  moins  quelques  mois  de  répit  pour  s*y  préparer.  Les 
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circonstances  ajoutaient  donc  encore  de  nouveaux  périls 
à  tous  ceux  que  Taudacieuse  invasion  de  Napoléon  allait 
attirer  sur  le  pays  ;  ses  partisans,  il  est  vrai,  arguaient, 
pour  le  justifier,  du  dessein  formé  au  congrès  de  se  sai- 
sir du  captif  de  File  d'Elbe  pour  le  transporter  sur 
une  plage  lointaine  et  dans  un  climat  meurtrier  ;  mais 
c'était  là  une  assertion  avancée  par  Napoléon,  comme 
celle  du  traité  secret  qui  l'unissait  aux  cours  de  Vienne 
et  de  Naples  ;  elle  ne  s'appuyait  sur  aucun  document 
sérieux  et  rien  n'a  prouvé  depuis  qu'une  pareille  réso- 
lution eût  été  arrêtée,  d'une  manière  positive,  dans  le 
conseil  des  souverains  alliés. 

Une  étrange  illusion  d'ailleurs,  depuis  qu'il  avait 
mis  le  pied  sur  le  sol  de  la  France,  semblait  avoir  dirigé 
les  démarches  et  inspiré  les  discours  de  Napoléon  qui, 
oubliant  l'abdication  solennelle  de  Fontainebleau,  et 
passant  l'éponge  sur  cet  important  épisode  de  sa  vie, 
prétendait  relever  le  trône  impérial  avec  toutes  ses 
immunités  et  reprendre  le  régne  de  l'arbitraire  et  du 
despotisme  au  point  où  il  l'avait  laissé.  Mais  si  Napoléon 
n'était  point  changé,  la  nation  l'était  beaucoup  depuis 
l'année  précédente  :  son  éducation  constitutionnelle 
s'était  faite  dans  cet  intervalle,  et  les  trop  fameux 
décrets  de  Lyon,  qui  parlaient  des  institutions  impéria- 
les comme  si  elles  n'eussent  pas  cessé  d'exister  par  le 
traité  du  1 5  avril,  qui  prononçaient  des  proscriptions 
sans  jugement  et  sans  le  concours  des  tribunaux,  qui 
effaçaient  de  vieux  abus  pour  leur  en  substituer  de  nou- 
veaux, qui  semblaient  enfin  disposer  du  peuple  français 
comme  appartenant  corps  et  biens  au  libre  arbitre  de 
l'Empereur,  produisirent  un  effet  tout  contraire  à  celui 
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que  Napoléon  en  avait  attendu,  ils  rassurèrent  ses  adver- 
saires par  le  pressentiment  de  toutes  les  fautes  qu'il  allait 
commettre  et  les  hommes  les  plus  hostiles  à  la  Restaura- 
tion redoutèrent  de  retomber  sous  un  joug  plus  lourd 
et  plus  oppressif  que  celui  qu'ils  repoussaient  depuis  un 
an.  Cependant  comme  il  n'était  plus  temps  de  revenir 
en  arrière,  que  la  royauté  des  Bourbons  semblait, 
comme  en  1792,  n'avoir  trouvé  d'autre  moyen  de  résis- 
tance contre  l'ennemi  qui  l'attaquait,  que  de  ftiir  à 
l'étranger,  toutes  les  notabilités  patriotiques  et  libéra- 
les se  rallièrent  encore  une  fois  autour  du  gouvernement 
de  fait,  en  mettant  leur  espoir  dans  l'un  des  décrets  de 
Lyon*  qui  avait  promis  de  réunir  tous  les  dél^ués  du 
peuple  français  au  champ  de  Mai,  et  résolurent  d'exiger 
alors  des  concessions  qui  pussent  garantir  la  liberté 
de  retomber  sous  l'oppression  des  constitutions  de 
l'empire. 

Toutes  ces  pensées,  manifestées  au  dehors  par  l'atti- 
tude de  la  population  parisienne  presque  froide  compa- 
rativement au  premier  enthousiasme  des  populations 
que  Napoléon  avait  rencontrées  sur  sa  route,  et  par  les 
discours  des  corps  constitués  qui  venaient , .  comme 
d'usage,  offrir  au  gouvernement  nouveau  l'hommage  de 
leur  fidélité  et  de  leur  dévouement,  avaient  éclairé 
l'Empereur  sur  toutes  les  difficultés  de  sa  position,  et 
dès  son  arrivée  on  put  s'apercevoir  combien  ce  caractère, 

i  On  sait  que  le  général  Bertrand  s'était  opposé  avec  la  plus  grande 
énergie  à  la  promulgation  de  ces  décrets,  de  celui  surtout  qui  concernait 
les  émigrés,  et  que  le  colonel  Labédoyère,  qui  venait  de  donner  une 
preuve  si  éclatante  de  son  dévouement  à  la  cause  impériale,  s'était  écrié 
avec  indignation  en  les  lisant  :  «  Si  ce  règne  commence  par  lat  proscription 
et  la  confiscation^  il  ne  sera  pas  long  !  » 

IIL  21 
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autrefois  ai  ferme  et  si  décidé,  était  devenu  incertain 
et  irrésolu.  Il  n'avait  plus,  comme  il  l'a  dit  lui'^méme  S 
ni  la  jeunesse  ni  la  confiance  dans  son  étoile,  si  néces- 
saires  pour  lutter  à  la  fois  contre  les  exigences  des 
idées  libérales  à  l'intérieur,  et  contre  les  dangers  de  la 
guerre  qui  le  menaçait  à  l'extérieur.  Il  se  vit  obligé  de 
céder  souvent  aux  circonstances,  et  en  faisant  à  diaque 
opinion  des  demi-concessions,  qu'il  espérait  sans  doute 
révoquer  après  la  victoire,  il  inquiéta  tous  les  partis  et 
finit  par  n'en  satisfaire  aucun  ^  Son  premier  soin  en 
s'installent  aux  Tuileries,  avait  été  de  recomposer  son 
il^inistère.  Il  donm  à  Garnot  le  portefeuille  de  l'intérieur, 
ppur  populariser  son  gouvernement  auprès  de  l'opinion 
répiiblicaine,  celui  de  la  guerre  au  prince  d'EckmpU, 
homme  probe,  mais  qui,  par  sa  conduite  k  Hambourg, 
s'était  fait  la  réputation  d'une  rigidité  portée  jusqu'à 
l'oubli  des  droits  de  l'humanité  ;  Decrest  fut  appelé  h  la 
marine;  Mollien  au  ministère  du  trésor  et  des  finances. 
Tous  ces  choix,  excepté  les  deux  derniers,  furent  mal 
accueillis  par  l'opinion  publique  ;  le  cabinet  ainsi  com- 
posé était  loin  de  présenteir  Vbomogénéité  et  la  solidarité 
morale  qu'exigeaient  les  intérêts,  les  besoins  et  les  pé- 
rils du  moment;  il  n'offrait  à  la  nation  aucune  des 

*■  Mémorial  de  Sainte-Hélène. 

s  Un  mot  qui  loi  échappa,  dit-on,  dans  un  entretien  qu'il  eut  peu  de 
temps  après  son  retour  avec  le  comte  MoUien,  ancien  ministre  du  trésor, 
montre  que,  dès  ce  moment  même,  il  ne  se  faisait  aucune  illusion.  Gomme 
M.  Mollien  lui  parlait  des  acclamations  enthousiastes  qui  avaient  éclaté 
partout  sur  son  passage  :  «  Bah  !  »  dit  Napoléon,  «  avez-vous  donc'  cru 
^ela  aussi?  Ce  sont  des  contes;  ils  m*ont  laissé  arriver  comme  ils  ont 
laissé  partir  les  autres.  »  Toutefois,  si  le  mot  est  vrai,  on  doit  dire  qu'il 
n'était  pas  exact;  l'enthousiasme,  dans  les  classes  populaires  surtout;, 
avait  été,  dans  les  premiers  moments,  aussi  sincère  qu'exalté  ;  la  réflexion 
et  surtout  la  conduite  de  Napoléon,  contribuèrent  setfles  à  le  refroidir. 
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garanties  certaines  qu'elle  avait  droit  d'attendre  de 
l'exécution  des  engagements  que  Napoléon  avait  pris 
envers  elle.  Le  duc  de  Rovigo  reçut  le  commandement 
de  la  gendarmerie;  M.  de  Montalivet  fut  nommé  inten- 
dant de  la  liste  civile  ;  M.  Mole  reprit,  comme  autrefois, 
la  direction  des  ponts  et  chaussées  ;  Lavalette  celle  des 
postes  oh  l'Empereur  l'avait  trouvé  établi  à  sa  rentrée 
dans  Paris,  au  20  mars.  Ainsi  Ton  voyait  reparaître 
tous  les  noms  de  l'ancienne  liturgie  impériale  et  l'on 
pouvait  craindre  que  Napoléon,  si  fidèle  à  toutes  les  tra- 
ditions du  passé,  n'eût  oublié  que  la  France,  qui  l'avait 
acueilli,  mais  qui  ne  l'avait  pas  rappelé,  «attendait  de  lui 
autre  chose  que  le  replâtrage  d'un  vieil  édifice  désor- 
mais écroulé  sans  retour.  Mais  un  choix  bien  plus  im- 
prévu que  les  précédents,  causa  une  surprise  à  laquelle 
se  mêlait  presque  un  sentiment  d'indignation.  On  savait 
tous  les  justes  motifs  qu'avait  Napoléon  de  se  méfier  de 
Pouché,  et  cependant  on  le  vit  lui  confier  le  ministère 
de  la  police,  préférant,  disait-il,  retenir  près  de  lui  un 
homme  douteux  dont  l'habileté  lui  était  connue,  que  de 
le  jeter  dans  les  bras  de  ses  ennemis.  >  Je  le  connais, 
répondait-il  à  ceux  qui  lui  représentaient  tous  les 
dangers  d'un  pareil  choix  ;  il  sera  pour  moi  si  la  fortune 
me  seconde,  après  la  victoire  il  sera  temps  de  m' occuper 
de  lui.  »  Mais  Fouché  qui  ne  voulait  pas  être  pris  au 
dépourvu,  commença  dès  ce  moment  à  lier  des  intelli- 
gences avec  les  étrangers  au  dehors,  et  à  prendre  ses 
mesures  à  l'intérieur  pour  ne  pas  se  compromettre  per- 
sonnellement avec  aucun  parti.  Cette  politique  eut  du 
moins  un  avantage  pour  la  gloire  de  Napoléon;  tous  les 
actes  rigoureux  qu'un  mouvement  d'irritation  irréfléchie 
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lui  avait  dictés,  furent  considérablement  adoucis  dans 
leur  exécution;  les  décrets  de  Lyon  restèrent  comme 
une  lettre  morte;  les  ordres  d'exil  qui  avaient  atteint 
des  classes  entières  de  citoyens  (les  anciens  émigrés), 
furent  éludés  par  les  exceptions  nombreuses  que  Tadmi- 
nistration  s'empressa  d'accorder  ;  enfin  grâce  à  la  posi^ 
tion  particulière  de  Fouché  et  au  caractère  personnel  de 
Napoléon,  qui  n'était  ni  cruel  ni  vindicatif,  cette  révolu- 
tion du  20  mars  1815,  qui  allait  attirer  tant  de  malheurs 
sur  la  France,  fut  exempte  du  moiiis  de  tout  caractère 
de  persécution  individuelle  :  personne  ne  fîit  inquiété 
sur  ses  opinions  sous  le  gouvernement  précédent,  et  les 
écrivains  qui  s'étaient  le  plus  signalés  par  l'animosité 
de  leur  polémique  contre  Napoléon,  ne  furent  l'objet 
d'aucune  poursuite. 

Dans  la  position  nouvelle  où  se  trouvait  Napoléon , 
obligé  tout  à  la  fois  de  réédifier  un  gouvernement  dont 
les  éléments  avaient  été  dispersés  par  la  Restauration 
et  d'improviser  une  armée,  dont  l'attitude  menaçante 
des  puissances  alliées  imposait  le  besoin ,  il  avait  senti 
la  nécessité  de  s'entourer  de  toutes  les  lumières  et  de 
réclamer  le  concours  de  tous  les  hommes  qui  s'étaient 
distingués  par  leurs  talents  et  leur  patriotisme  dans  les 
différentes  phases  de  notre  révolution.  M.  de  Pontécou- 
lant,  pressé  par  M.  ïe  duc  de  Bassano,  son  ami  de  vieille 
date,  de  se  rendre  aux  Tuileries,  et  averti  même  que 
l'Empereur  s'était  aperçu  de  son  absence  et  s'en  était 
montré  surpris,  avait  cependant  laissé  s'écouler  la  foule 
qui  s'y  était  portée  les  premiers  jours,  avant  de  s'y  pré- 
senter. Homme  d'une  conscience  scrupuleuse,  il  avait 
voulu  attendre  que  le  Roi,  en  dépassant  la  frontière, 
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l'eût  dégagé  du  serment  de  fidélité  qu'il  avait  prêté 
comme  pair  de  France,  pour  s'engager  dans  aucune  dé- 
marche contraire  à  son  gouvernement  ;  mais  se  croyant 
désormais  affranchi  de  tout  devoir  d'obéissance  envers 
un  souverain  qui  s'était  réfugié  dans  les  bras  de  l'étran- 
ger, il  n'hésita  pas  à  reconnaître  la  restauration  du 
trône  impérial  comme  un  fait  désormais  accompli ,  et 
comme  le  seul  moyen  d'éviter  à  la  France  les  malheurs 
de  la  guerre  civile  ou  les  hontes  d'une  seconde  invasion. 
Napoléon  l'accueillit  avec  ces  marques  d'estime  et  d'ho- 
norable confiance  qu'il  lui  avait  données  dans  toutes  les 
occasions  depuis  leurs  premières  relations  au  comité  de 
la  Convention  ;  il  lui  dit  qu'il  était  d'autant  plus  heureux 
de  le  voir  qu'il  avait  besoin  du  concours  de  tous  les  bons 
Français,  et  qu'il  était  de  ceux  sur  lesquels  il  savait  qu'il 
pouvait  compter  pour  l'aider  à  sauver  la  France  des 
périls  dont  elle  était  menacée.  Bientôt  la  conversation 
prit  un  caractère  plus  intime,  et  Napoléon  ne  balança  pas 
à  s'ouvrir  sur  la  vanité  de  ses  espérances  et  de  ses  res- 
sources devant  un  homme  dont  il  connaissait  la  loyauté 
et  le  patriotisme  éprouvés. 

«  J'ai  su,  dit  l'Empereur  avec  sa  vivacité  ordinaire 
quand  il  parlait  sur  un  sujet  dont  il  était  fortement  pré- 
occupé, la  conduite  que  vous  avez  tenue  l'an  dernier^ 
tant  en  Belgique  que  devant  Paris,  et  j'ai  voulu  vous  en 
remercier  au  nom  de  la  France  et  au  mien.  Si  chacun 
eût  fait  son  devoir,  si  tous  mes  ministres,  si  Joseph  lui- 
même,  au  lieu  de  s'enfuir  avec  l'Impératrice  derrière  la 
Loire ,  eussent ,  comme  vous ,  monté  à  cheval  et  donné 
l'exemple  de  la  fermeté  et  du  courage  aux  braves  habi- 
tants de  Paris ,  ils  auraient  tenu  un  jour  de  plus ,  ils 
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m'auraient  donné  le  temps  d'arriver,  et  la  France  était 
sauvée.  Jamais  l'ennemi,  avec  200,000  hommes,  n'au- 
rait osé  hasarder  une  bataille  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  ayant  à  dos  une  ville  immense  à  traverser,  en  cas 
de  défaite,  et  une  population  de  800,000  âmes  sur  ses 
derrières  :  c'était  contre  toutes  les  règles  militaires ,  et 
il  ne  l'aurait  pas  tenté.  La  précipitation  de  Joseph  a  tout 
perdu;  il  s'est  conduit  comme  une  femmelette  en  pous- 
sant le  premier  le  cri  de  :  Sauve  qui  peut  l  et  pourtant, 
malgré  la  capitulation  de  Paris,  sans  la  trahison  de 
Marmont,  j'avais  encore  une  belle  chance  à  Fontainer- 
bleau.  —  EniBn,  me  voîlà  revenu  ;  fai  su  que  la  France 
était  malheureuse,  j'ai  entendu  ses  gémissements  et  ses 
reproches...  j'ai  tout  quitté  comme  à  Aboukir;  je  viens 
comme  son  premier  citoyen  la  consoler  et  la  défendre,... 
Mes  droits  sont  ceux  que  le  peuple  m'a  donnés  :  je  viens 
les  reprendre,  non  pour  régner,  le  trône  n'est  plus  rien 
pour  moi  ;  non  pour  me  venger,  je  ne  veux  rien  savoir, 
je  l'ai  déclaré  en  débarquant,  de  tout  ce  qui  a  été  dit  et 
fait  depuis  la  capitulation  de  Paris....  J'ai  trop  aimé  la 
guerre,  je  ne  la  ferai  plus....  Nous  devons  oublier  que 
nous  avons  été  les  maîtres  du  monde. ...  Je  veux  repren- 
dre les  rênes  du  gouvernement  pour  rendre  notre  belle 
France  libre,  heureuse  et  indépendante.*,  mais  pour 
cela  j'ai  besoin  du  concours  de  tous  les  hommes  de 
cœur;  nous  n'avons  pas  d'armée,  nos  finances  sont 
épuisées  et  J'ennemi  est  à  nos  portes.  Vous  connaissez  la 
déclaration  du  congrès,  quel  effet  a-t-elle  produit?  »  — 
M.  de  Pontécoulant  ayant  répondu  que  ce  qui  avait  le 
plus  surpris  dans  Tapparition  de  ce  manifeste,  c'était 
de  voir  qu'il  était  donné  comme  l'œuvre  collectif  des 
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qtiatfé  gra&âeâ  ptiissaficês^  que  Ton  cr&jBi%  prêtes  à  âè 
ditisèf ,  et  d'y  trouver  la  signature  iaétae  de  l'empeteùr 
d'Autriche,  qd'oft  avait  cru,  nn  wdment,  en  parfaite  itf- 
telligeiice  avec  son  auguste  gendre.  —  «  Oiiî;  je  €6n^ 
pretids,  dit  Napoléon,  on  a  pris  a^  sërteiix  <fàe}(|ties 
bruits  l'épàndus  à  dessein  &  mon  arrivée  sur  le  sol  fran- 
çais, pcm  rassurer  mes  atâis  et  jeter  là  confcrdoti  psTmi 
tes  pfarâsans  de  Fancien  goHvèrnement;..«  Le  feit  est 
que  je  suis  vémi  seul  avee  les  si^  cents  grenadiers  4e  ma 
giirdé^  sflins  iirt^ligence  avec  persosife;  saiis  l'appui 
d'auecne  puissance  étrangère. . .  L'hytoire dira^  et  oe  sera 
ma  gloire^  que  pour  renverser  les  Bourbons  du  tréite 
je  n'ai  eu  besoin  ni  d'armées,  ni  de  floUes  nombreuses  ; 
il  ne  m'a  fallu  ni  le  secours  de  Murat^  ni  l'appui  de 
F  Aiitriche.  Il  n'y  a  eu  dans  la  révolution  du  20  mars  ni 
conspiration^  ni  trahison  ;  je  n'ai  pas  vdutu  qu'une  goutté 
de  sang  fàt  répandue  ;  j'ai  défendu  de  tirer  un  seul  coup 
de  fo^.;.  C'est  le  peuple  et  l'armée  (jui  m'ont  rainerié 
dans  Paris;  ce  sont  les  sous-lieutenants  et  les  soldats 
qui  ont  tout  fait;  c'est  au  peuple,  c'eâst  à  l'armée  que  je 
dois  tout  h. .  >  Puis^  après  une  pause,  il  ajouta  :  c  Main-- 
teufflott^  il  faut  songer  à  nbus  défendre,  le  reste  viendra 
après.  Otf  me  demande  des  garanties  ;  j'en  donnerai  de 
telles  que  tout  le  monde  sera  satisfait  ;  mais  auparavant, 
j'ai  besonot  d'une  victoire  ;  que  chaciun  me  seconde ,  et 
nous  l'aurons.  Mais  plus  de  querelles  intestines;  c'est  le 
GoTp^  tégisliatif,  en  1813,  qui  a  tout  perdu  par  sa  sotte 
levée  dé  boucliers!...  CommençonB  par  nous  débar- 
rasser de  l'étranger,  et  puis  nous  réglerons  ensuite  noe 
affaires  intérieures  en  famiUe....  L'étranger  n'a  rien  à 
voir  à  cela;  la  France  peut  être  monaréhiquei  ripubâ- 
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caîne  ou  impériale^  sans  qu'aucun  des  souverains  de 
l'Europe  ait  le  droit  de  le  trouver  mauvais  ;  elle  mérite- 
rait d'être  rayée  de  la  liste  des  nations  civilisées  si  elle 
le  souffrait!  > 

Napoléon  n'était  point  changé,  la  guerre  était  tou- 
jours la  première  de  ses  passions,  il  lui  sacrifiait  tous  les 
autres  intérêts  ;  il  promettait  la  liberté  aux  classes  supé- 
rieures, comme  il  avait  promis  aux  classes  populaires 
Vappui  des  armées  de  Murât  et  de  l'Autriche,  pour  se 
concilier  la  confiance  et  le  concours  de  tous  dans  l'exé- 
cution des  grands  desseins  qu'il  méditait,  bien  certain, 
sans  doute ,  que  s'il  sortait  triomphant  de  la  lutte  nul 
alors  ne  songerait  à  lui  rappeler  sa  parole.  Quant  aux 
obstacles,  il  n'en  tenait  aucun  compte  :  ils  étaient  plutôt 
un  stimulant  qu'un  point  d'arrêt  pour  son  génie;  il  les 
laissait  s'accumuler,  comme  dans  la  campagne  de 
Leipsick,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  matériellement  acca- 
blé. L'Empereur  termina  cette  entrevue  en  annonçant  à 
M.  de  Pontécoulant  qu'il  lui  avait  destiné  une  mission 
de  confiance,  qui  demandait  à  la  fois  de  la  modération 
et  de  la  fermeté,  et  qu'il  recevrait  incessamment  ses  in- 
structions par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Pontécoulant  sortit  du  cabinet  de  Napoléon 
avec  un  sentiment  de  tristesse  et  de  profond  découra- 
gement ,  qu'il  n'avait  éprouvé  dans  aucune  des  crises 
précédentes ,  et  qui  lui  semblait  partagé  par  l'Empereur 
iui-même,  malgré  l'assurance  qu'il  essayait  de  donner  à 
sa  démarche  et  à  ses  discours.  Il  avait  trouvé  qu'un 
grand  changement  s'était  fait  en  lui  depuis  l'année  pré- 
cédente; tous  ses  traits  avaient  grossi,  son  corps  avait 
pris  une  obésité  qui  allourdissait  sa  démarche  ;  ses 
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mouvements  étaient  pesants»  ses  gestes  lents  et  sans  vi- 
vaeité;  ce  n'était  plus  Thomme  qui  domine  les  événe- 
ments ,  et  cependant ,  pour  affronter  les  fatigues  de  la 
lutte  terrible  qu'il  allait  soutenir,  il  lui  eût  fallu  toute  l'é-- 
nergie  et  toute  l'activité  de  sa  jeunesse  \  D'un  autre  côté, 
c'était  un  bruit  tellement  populaire  et  tellement  accré- 
dité dans  l'opinion  publique  que  celui  du  prochain  retour 
de  Marie-Louise  et  du  roi  de  Rome,  et  de  la  secrète  in- 
telligence de  Napoléon  avec  son  beau-père  l'empereur 
d'Autriche,  que,  bien  que  M.  de  Pontécoulant  n'ajoutât 
pas  une  confiance  illimitée  à  ces  assertions ,  cependant 
il  ne  lui  fallait  pas  moins  que  la  parole  même  de  l'Em- 
pereur pour  croire  que  tous  ces  bruits  n'avaient  pas 
l'apparence  du  plus  léger  fondement  de  vérité ,  et  que 
Napoléon  avait  osé  sans  aucun  espoir,  même  en  cas  de 
succès,  d'opérer  une  division  dans  la  coalition  des  puis- 
sances alliées,  concevoir  une  entreprise  aussi  hasar- 
deuse que  celle  qu'il  venait  d'exécuter.  Dès  ce  moment, 
M.  de  Pontécoulant  présagea,  d'une  manière  certaine,  la 

^  Le  duc  Decrës,  homme  d*esprit  et  bon  observateur,  qui  avait  vécu 
dans  rintimité  de  Napoléon  pendant  les  Cents- Joursy  disait  plus  tard  au 
duc  de  Raguse,  qui  le  rapporte  dans  ses  mémoires  :  «  U  y  a  toujours  en 
lui,  un  esprit  prodigieux  ;  sous  ce  rapport,  il  est  tel  que  vous  l'avez 
connu;  mais  plus  de  résolution,  plus  de  volonté,  plus  de  caractère.  Cette 
qualité  si  remarquable  autrefois  chez  lui,  a  disparu.  U  ne  lui  reste  que 
son  esprit.  »  On  ne  peut  trop  le  répéter,  la  fatale  issue  du  dernier  règne 
de  Napoléon,  si  hardiment  commencé,  vint  bien  plus  du  changement  sur- 
venu dans  ses  dispositions  personnelles  que  de  la  difficulté  des  circon- 
stances ;  son  génie  ne  l'avait  pas  abandonné,  mais  il  fut  infidèle  à  ce  ca- 
ractère audacieux  et  entreprenant  qui  l'avait  signalé  aux  beaux  Jours  de 
sa  jeunesse.  Et  si  l'on  cherche  la  raison  de  cet  étrange  changement,  on  la 
trouvera,  certainement,  dans  ces  discussions  politiques  auxquelles  l'opi- 
nion publique  s'était  habituée  sous  la  Restauration ,  et  qui ,  dès  son  ar- 
rivée, l'avaient  entouré  de  mille  liens,  conune  Gulliver  dans  l'île  de  lilliput, 
et  lui  avaient  ôté  sa  confiance  en  lui-môme  et  en  son  étoile,  à  laquelle  il 
avait  dû  aatrefoi»  la  moitié  de  ses  succès. 
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sort  ^ùî  étdt  réservé  à  Nàpolébii  et  ft  là  Ffmsb  ;  miés 
les  dangers  dont  soii  pays  était  entouré,  ne  pouvaient 
qu'affermir  sa  résolution  de  consacrer  à  le  servir  totrt 
ce  qui  lui  restait  de  fortes  et  de  talents.  Il  avait  pu  former 
le  projet  de  rester  neutre  dans  le  grand  débat  qui  allait 
s'agiier ,  et  de  n'accepter  aucun  emploi  de  Napoléon,  lors- 
qu'il le  croyait  prêt  à  ressaisir  la  toute-puissance  par  le 
prestige  de  son  nom,  dé  ses  armes,  et  le  concours  de 
ses  alliés  ;  maïs ,  eïi  le  voyant  seul ,  abandonné  à  lui- 
même,  il  eut  regardé  comme  une  lâcheté  de  déserter  son 
poste  de  citoyen  et  de  ne  pas  courir  h  la  défense  en 
pays,  menacé  du  double  péHl  de  la  guerre  civile  et  de  la 
guerre  étrangère.  Quelques  jours  après  la  conversation 
qu'il  venait  d'avoir  avec  l'Empereur,  Il  reçut  du  mi- 
nistre Carnot  l'annonce  que  Napoléofl  l'avait  nommé 
commissaire  extraordinaire  dans  les  trois  départeinents 
de  la  Haùte-Garoriné,  du  Tarn  et  de  Tâirn-et-GarcBKncf, 
avec  des  pouvoirs  illimités  d'arrestation  de  t(yus  les 
individtte  suspects ,  ainsi  ^ue  de  destrttltion  et  de  rem- 
placement de  toutes  les  autorités  locales  dont  le  dé- 
vouement au  gouvernement  impérial  pourrait  paraître 
douteux.  L'espérance  de  pouvoir  encore  être  utile  lui 
fit  accepter  avec  empressement  une  mission  dont  il  con^ 
naissait  cependant  foutes  les  difficultés.  L'abstention 
dans  les  grandes  crises  politiques  est  kt  vertu  des 
égoïstes  ;  un  noble  cœur  se  résigne  difficilement  à  im 
rôle  qui  lui  ôte  à  la  fois  le  moyen  d'empêcher  le  mal  et 
le  pouvoir  de  sauver  quelques  débris  au  milieu  du  nauf- 
frage.  Les  provinces  du  Midi,  qui  avaient  embrassé  avec 
enthousiasme  la  cause  de  la  Restauration,  étaient  depuis 
le  retour  de  Napoléon  dans  une  violente  agitatiost;  la 
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récente  tentative  que  vetiaîi  de  faire  sur  Lyon  le  due 
d'Angoulême,  quoique  énergiquement  comprimée,  avait 
encore  surexcité  toutes  les  passions,  rendues  déjà  si 
inflammaldes  par  Tardeur  du  climat.  Les  protestants 
persécutaient  les  catholiques  avec  la  même  intolérance 
qu'ils  avaient  été  persécutés  par  eux  sous  le  gouverne- 
ment précédent;  la  défiance  et  la  délation  divisaient  U 
société  et  entouraient  jusqu'aux  autorités  constituées  ;  la 
discorde  régnait  dans  le  sein  des  familles  ;  enfin  ^  on 
était  prêt  à  en  venir  aux  mains  et  à  s'entr' égorger 
comme  au  temps  des  guerres  de  religion,  M.  de  Ponté- 
coulant  ,  par  sa  fermeté  et  la  sagesse  de  ses  mesures , 
sut  faire  rentrer  dans  son  Ut  ce  torrent  prêt  à  déborder  ; 
personne  ne  fut  inquiété  pour  ses  opinions,  les  actes 
coupoles  furent  seuls  réprimés,  et,  en  même  qu'il 
sut  prévenir  toute  tentative  insurrectionnelle^  du  parti 
vaincu,  il  sut,  ce  qui  n'était  pas  mmns  difficile  au  milieu 
de  ces  piassions  efferveècentes,  contenir  toutes  les  mani- 
festations d'un  zèle  trop  ardent  de  la  part  du  parti  vain- 
queur. La  tranquillité  publique  fut  maintenue  ;  le  calme 
se  rétabfit^  au  moins  à  la  surface,  et  la  réaction  royaliste, 
qui  devait  bientôt  ensanglanter  ces  belles  provinces, 
n'eut  pas  même  pour  excuser  ses  excès  le  prétexte  dès 
Justes  représailles  qu'elle  aurait  eu  à  exercer  pour  les 
outrages  et  les  persécutions  que  le  parti  légitimiste  avait 
éprouvés  pendant  les  Cent-Jours. 

Gqpendant  Napoléon,  avec  son  admirable  talent  d'or^ 
ganisateur,  s*occupâit  à  refaire  l'armée,  à  compléter  ses 
bataillons,  à  la  pourvoir  d'un  nombreux  matériel,  à  re- 
monter la  cavalerie ,  à  faire  acheter,  de  tous  ôôtés  et  à 
tout  priXy  des  che^aâx  pour  les  attelages  de  rartillérîe. 
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Chaque  jour,  il  passait  dans  la  cour  des  Tuileries  la 
revue  de  quelque  nouveau  corps,  qui  était  aussitôt  di- 
rigé vers  la  frontière  de  Belgique,  Ne  voulant  point  être 
pris  au  dépourvu,  comme  au  mois  de  mars  de  Tannée 
précédente,  il  faisait,  en  même  temps ^  couvrir  d'ou- 
vrages de  campagne  les  principales  avenues  de  la  capi-* 
taie,  et  tout  s'organisait  pour  ofiFrir  aux  ennemis,  qui 
oseraient  encore  envahir  le  territoire,  une  forte  et  longue 
résistance.  D'autres  soins  occupaient  encore  la  pensée 
de  l'Empereur,  et  jamais  sa  tête  puissante  n'avait  mon- 
tré une  activité  aussi  prodigieuse  et  appliquée  à  plus 
d'objets  divers  que  celle  qu'il  déploya  pendant  ce  oourt 
intervalle  qu'on  appela  le  règne  des  Cent- Jours,  Con- 
vaincu qu'une  union  intime  avec  les  classes  inférieures 
de  la  population ,  toujours  si  faciles  à  se  laisser  séduire 
par  l'enthousiasme  et  l'attrait  de  la  nouveauté,  pouvait 
seule  assurer  à  sa  téméraire  entreprise  quelques  chances 
de  succès,  il  avait  consacré  les  premières  journées  qui 
avaient  suivi  son  retour  à  Paris,  à  des  promenades  dans 
les  quartiers  les  plus  populeux  ;  là,  il  cherchçdt  à  capter, 
par  des  paroles  bienveillantes,  par  une  bonhommie 
affectée  de  langage  et  de  manières  qui  n'était  guère 
dans  ses  habitudes,  les  bonnes  grâces  des  classes  ou- 
vrières. Les  écrivains  étaient  devenus  surtout  l'objet  de 
ses  soins  les  plus  recherchés,  tant  il  sentait  le  besoin  de 
se  concilier  tous  les  organes  de  l'opinion  publique  et  la 
nécessité  de  s'incliner  lui-même  devant  cette  puissance 
qu'il  avait  naguère  si  despotiquement  comprimée ,  mais 
dont  la  coopération  lui  avait  été  si  utile  pour  préparer 
la  chute  du  gouvernement  précédent.  Il  eut  des  paroles 
flatteuses  et  des  cajoleries  pour  tout  le  monde,  et  spé* 
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cîalement  pour  tout  ce  qui  tenait  une  plume,  pour  FAca- 
démie,  pour  la  Sorbonne,  pour  les  rédacteurs  du  Nain 
Jaune^,  qui  avaient  fait  à  tous  les  vieux  abus  de  la  Res- 
tauration une  guerre  si  acharnée  et  si  puissamment 
contribué  à  la  déconsidérer,  en  déversant  à  pleines  mains 
sur  elle  la  plaisanterie  et  le  ridicule ,  toujours  assurés 
en  France  d'un  succès  qu'obtiennent  trop  rarement  le 
bon  sens  et  la  raison.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  Benjamin 
Constant,  ce  publiciste  d'un  tact  si  fin,  d'un  esprit  si 
lucide  et  si  peu  enclin  à  la  crédulité,  tribun  séditieux  au 
temps  du  Consulat,  enveloppé  ensuite  dans  la  proscrip- 
tion de  M"*  de  Staël ,  rentré  en  France  avec  elle  à  la 
suite  des  Bourbons ,  et  qui  la  veille  même  du  20  mars 
avait  publié  contre  Yusurpateur  une  brochure  qui  au- 
rait pu^  en  d'autres  temps,  lui  mériter  l'exil  ou  la  pri- 
son, auquel  Napoléon  ne  trouvât  le  moyen  de  persuader 
qu'il  avait  oublié  les  injures  qu'il  en  avait  reçues ,  et 
qu'il  ne  parvint  à  subjuguer  par  ces  distinctions  flat- 
teuses, par  ces  mots  heureux  d'autant  plus  puissants 
dans  sa  bouche  qu'il  n'en  était  pas  prodigue ,  au  point 
d'en  faire  un  de  ses  plus  intimes  conseillers  et  l'un  des 
rédacteurs  les  plus  zélés  des  actes  politiques  de  son 
nouveau  gouvernement. 

Mais  plus  la  crise  approchait,  plus  Napoléon  sentait 
que  ces  moyens  ne  suffisaient  plus  pour  s'assurer  l'ap- 


1  Le  tort  que  fit  à  la  pi*emière  Restauration  ce  journal,  lu  ayec  avidité 
et  répandu  à  profusion  en  France  et  à  Tétranger,  est  incalculable,  et  l'on 
peut  le  regarder  comme  Tun  des  agents  les  plus  actifs  qui  préparèrent 
.  et  focilitërent  le  retour  de  TUe  d'Elbe.  Les  principaux  rédacteurs  étaient 
E.  Jouy,  A.  Arnault,  Etienne,  Évariste  Dumoulin,  Cauchois-Lemaire,  etc. 
Tous  hommes  d'esprit,  de  trop  d'esprit  peut-être,  mais  qui,  certaine- 
ment, n'avaient  pas  mesuré  toute  la  portée  des  traits  qu'ils  lançaient. 
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pui  de  r^pinion  publique ,  et  qu'avant  de  s^éloigner  de 
Paris,  pour  combattre  Fétranger,  dont  les  intentions 
hostiles  n'étaient  plus  douteuses  :  il  fallait  songer  à  sa- 
tisfaire la  nation.  Elle  attendait  avec  palme,  mais  non 
sans  impatience,  rassemblée  du  champ  de  Mai,  promise 
^i  solennellement  par  Napoléon  à  son  débarquement  sur 
Ifi  sol  de  là  France,  et  où  il  devait,  par  un  pacte  nou- 
yeç^u  et  plus  conforme  aux  progrès  du  siècle  que  les 
autocratiques  institutions  du  régime  impérial,  resserrer 
les  liens  qui  rattachaient  au  peuple  français.  La  sur- 
prise fut  donc  générale»  lorsqu'au  lieu  d'une  charte 
nouvelle,  appropriée  à  tous  lés  besoins  et  à  tous  les  in- 
térêts qui  s'étaient  développés  depuis  la  première  abdi- 
catiop  de  Fontainebleau,  le  Moniteur  du  25  avril  publia, 
S(|ns  autre  formalité ,  sous  le  nom  à' Acte  additionnel 
aux  constitutions  de  l'empire  y  ce  document  si  impa- 
tiemment attendu.  Le  seul  titre  de  cette  promulgation 
parut  ^ne  in$ulte  à  l'opinion  publique  ;  on  ne  voulait 
dq  Ns^poléon  que  lui-même ,  et  aucun  des  souvenirs  qui 
rsippelaient  son  despotisme  et  les  malheurs  qui  en 
avaient  été  le  prix.  L'elSet  de  cette  imprudence  fut  im- 
mense :  on  n'examina  pas  les  dispositions  libérales  de 
cet  acte  qui  avait  blessé  la  susceptibilité  nationale,  on 
s'en  tint  à  la  pensée  qui  avait  dicté  son  frontispice. 
L'enthousiasme  que  le  miraculeux  retour  de  l'Empereur 
avait  excité,  chez  toutes  les  classes  de  la  population,  se 
refroidit  avec  la  même  rapidité  qu'il  s'était  allumé  ;  on 
était  prêt  à  se  lever  en  masse  pour  la  cause  de  la  liberté; 
on  refusa  de  marcher  pour  la  cause  d'un  homme,  et  on 
laissa  à  l'armée,  toujours  magnanime,  toujours  dévouée, 
l'honneur  de  courir  seule  à  la  frontière  défendre  l'in- 


GONStJLâT  BT  BMPIBE  (16pO— 1815).  33$ 

tégdté  du  sol  national.  Des  registres  furent  o^yert^, 
dans  toutes  les  mairies  de  la  capitale  ^t  des  provinces, 
pour  recueillir  les  opinions  émises  sif r  Vacte  additionneL 
Ils  S0  couvrirent  d'adhésions ,  comme  en  pbtient  tou- 
jours, en  pareille  circonstanoe ,  un  gouvernement  qui 
sait  ^er  avec  adresse  de  tous  les  moyens  d'influence 
que  le  mécapisme  administratif  piet  à  sa  disposition  ; 
mais  la  {manifestation  de  ces  votes  apprpbatifs  comman- 
dés par  la  nécessité,  ou  obtenus  par  des  procédés  moins 
avouables,  ne  changea  point  les  dispqsitions  de  l'opi- 
mpu  publique.  Lç  coup  était  porté;  la  déclaration  du 
cpngrës  du  13  mars  et  le  traité  du  25  niars  suivant 
avaient  détruit  tout  espoir  de  la  paix  ;  la  joie  ^t  la  con- 
fiance qu'avait  inspirées  le  retour  prestigieux  de  Napo- 
léon, s'étaient  changées  en  une  sombre  inquiétude,  et  le 
pressentiment  d'une  grande  catastrophe  se  répandit 
bientôt  dans  Ips  rangs  des  citoyens  et  même  dans  ceux 
de  l'armée. 

Cependant,  la  marche  des  événements  ne  permettait 
ni  de  s'arrêter  à  de  tardives  réflexions  ^  ni  surtout  de 
revenir  e^  arrière  ;  les  destinées  de  Napoléon  devaient 
s'accomplir.  L'assemblée  du  phawp  de  Itfai,  annoncée 
d'abord  pour  le  i  5  de  qe  mois  dans  les  premières  pro- 
clamations, datées  du  golfe  Juan,  et  que  des  circon- 
stances imprévues  avaient  forcé  d'ajourner  successive- 
ment, avait  été  fixée  définitivement  au  P'  juin.  Une 
vaste  enceinte,  entourée  d'estrades  et  de  banquettes 
s'élevant  en  amphithéâtre,  et  au  milieu  de  laquelle  était 
un  immense  autel,  avait  été  préparée  dans  la  portion  du 
Champ-de-Mars  attenante  à  l'École-Militaire  pour  cette 
solennité  :  c'était  là  que  les  cinq  cents  électeurs  qui 
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avaient  été  envoyés  à  Paris  par  tous  les  collèges  électo- 
raux, et  les  députations  des  années  de  terre  et  de  mer, 
devaient  prendre  place  pour  assister  aux.  nouveaux  en- 
gagements que  Napoléon  allait  contracter  avec  la  France, 
et  cimenter  par  leur  présence  le  nouveau  pacte  d'alliance 
que  la  nation  allait  former  avec  le  souverain  qu'elle 
s'était  choisi.  La  cérémonie  fut  majestueuse  et  impo- 
sante; l'attitude  des  électeurs  au  pied  du  trône  avait 
quelque  chose  de  sérieux  qui  indiquait  suffisamment  la 
gravité  des  circonstances  oîi  l'on  se  trouvait,  et  une  in- 
quiétude que  l'aspect  même  de  ces  soldats,  si  souvent 
couronnés  par  la  victoire,  parvenait  mal  à  dissiper.  Quant 
à  Napoléon,  rien  ne  paraissait  altérer  la  sérénité  de  son 
mfile  visage  ;  il  était  calme  et  recueilli;  il  semblait  qu'il 
n'avait  d'autre  pensée  que  les  devoirs  que  lui  impo- 
saient les  engagements  qu'il  allait  prendre  »  comme  si 
leur  accomplissement  n'avait  dépendu  que  de  sa  con- 
science et  de  sa  volonté.  Le  costume  même  qu'il  portait, 
semblait  un  étrange  contraste  avec  la  gravité  des  cir- 
constances oîi  l'on  se  trouvait,  et  avait  péniblement  im- 
pressionné l'assemblée  lorsqu'il  était  venu  prendre  sa 
place  sur  le  trône  qui  lui  était  réservé.  L'Empereur,  ainsi 
que  ceux  de  ses  frères  qui  l'accompagnaient,  avaient 
revêtu  ce  costume  bizarre  déjà  adopté  dans  des  céré- 
monies précédentes  aux  jours  brillants  de  la  puissance 
impériale,  mais  plus  théâtral  qu'imposant,  et  qui  parais- 
sait comme  un  anachronisme  dans  un  tel  lieu ,  dans  les 
circonstances  oîi  l'on  se  trouvait  et  devant  une  pareille 
assemblée  ;  il  consistait  en  une  tunique  de  satin ,  des 
pantalons  collants  et  des  souliers  de  même  étoffe,  avec 
un  petit  manteau  à  l'espagnol  et  une  toque  de  velours  à 
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plumes.  La  tunique  de  TEmpereur  était  rouge,  celles  des 
princes  ses  frères  entièrement  blanches.  Tous  les  specta- 
teurs qui  se  pressaient  autour  de  cette  vaste  enceinte, 
et  surtout  les  députatioris  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
auraient  préféré  voir  paraître  Napoléon  en  costume  mi- 
litaire,  avec  ses  éperons,  ses  bottes,  et  tout  prêt  à  mon- 
ter à  cheval  à  la  suite  d'une  imposante  cérémonie  oii  il 
serait  venu  demander  à  l'armée,  représentée  par  ses 
délégués,  à  la  France  entière,  représentée  par  ses  pre- 
miers citoyens,  de  prêter  avec  lui,  sur  Tautel  de  la 
patrie,  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  affran- 
chir le  pays,  comme  en  1792,  du  joug  de  l'étranger. 
Mais  une  pareille  manifestation,  qui  aurait  pu  réveil- 
ler l'enthousiasme,  aurait  trop  rappelé  le  souvenir  de  la 
première  fédération  et  ne  convenait  pas  à  Napoléon , 
qui  n'avait  voulu,  sans  doute,  que  présenter  à  l'Europe 
le  spectacle  de  sa  puissance  et  de  son  ascendant  sur  le 
peuple  français.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  prestige  qu'exer- 
çait toujours  sa  présence  et  l'émotion  que  cause  à  une 
nombreuse  assemblée  la  pompe  d'une  grande  cérémonie, 
quel  qu'en  soit  l'objet,  eurent  bientôt  triomphé  de  ces 
premières  impressions ,  et  le  programme  de  la  fête ,  tel 
que  l'avait  d'avance  arrêté  Napoléon ,  s'accomplit  sans 
que  rien  en  troublât  la  sévère  ordonnance.  Lorsque  l'ar-- 
chichancelier  Cambacérès  eut  fait  connaître  le  relevé 
du  scrutin  ouvert  dans  toutes  les  communes  de  France 
pour  l'acceptation  de  la  constitution,  et  eut  annoncé 
qu'une  immense  majorité  s'était  prononcée  pour  l'affii^ 
mative,  Napoléon,  après  avoir  prononcé  un  discours 
analogue  à  la  circonstance ,  s'avança  vers  l'autel  placé 
au  milieu  du  cirque,  et  renouvela  le  serment  d'être  fidèle 
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aux  constitutions  de  Tempire.  Les  électeurs  Tinrent  en^ 
suite  déposer  leurs  vœux  au  pied  du  trône  ;  ils  étaient 
sincères  et  unanimes,  car  tout  bon  Français  sentait 
qu'en  ce  .moment  suprême,  et  au  point  où  les  choses 
étaient  arrivées ,  le  salut  de  la  patrie  dépendait  désor- 
mais de  Tunion  intime  de  la  nation  et  de  son  souverain. 
Ce  fut  ce  sentiment  qui,  reproduit  avec  chaleur  par  Du- 
bois (d'Angers),  que  la  réunion  des  électeurs  avait  choisi 
pour  son  interprète,  excita  dans  l'assemblée  un  véri- 
table enthousiasme.  Napoléon  y  répondit  pat*  quelques 
paroles  chaleureuses ,  et  releva  surtout  la  phrase  où 
l'orateur  de  la  députation  avait  exprimé  la  pensée  que 
si  le  peuple  français  préférait  la  paix  à  la  guerre ,  il 
préférait  aussi  la  guerre  au  déshonneur.  L'Empereur 
distribua  ensuite  aux  députatioçs  de  la  garde  natîonate 
de  Paris  et  de  la  garde  impériale  des  drapeaux  et  des 
aigles,  en  accompagnant  cette  remise  de  paroles  propres 
à  ranimer  leur  ardeur  et  à  leur  faire  sentir  ritaportânce 
du  dépôt  qui  leur  était  confié.  Le  cri  de  :  Vive  VEmpe-^ 
reurl  vive  C impératrice  Marie-Louise!  retentit  en  ce 
moment  dans  l'assemblée  et  fut  au  loin  répété  par  la 
ifioule  qui  se  pressait  dans  le  Champ-de-Mars  ou  qui  as- 
siégeait ses  abords.  Enfin,  les  troupes  défilèrent  devant 
Napoléon ,  et  cette  partie  de  la  cérémonie  ne  fut  pas  le 
spectacle  le  moins  intéressant  pour  la  population  pari- 
sienne. On  se  pressait  pour  voir  encore  une  fois  ces 
vieux  soldats  de  la  vieille  et  de  la  jeune  garde;  on 
s'étonnait  de  la  merveilleuse  promptitude  avec  laquelle 
la  plupart  d'entre  eux,  déjà  retirés  dans  leurs  foyers, 
étaient  revenus  se  ranger  sous  leurs  drapeaux  au  pre- 
mier appel  de  leur  ancien  chef;  on  admirait  leur  ferme 
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assurance  à  la  veille  des  dangers  qu'ils  allaient  encore 
affronter,  et  le  sentiment  qu'ils  inspiraient  était  d'au- 
tant plus  sympathique  que  les  espérances  de  salut  deve- 
naient chaque  jour  plus  incertaines ,  même  parmi  les 
Citoyefts  les  plus  dévoués  au  gouvernement  impérial. 

Cependant  cette  solennité,  comme  toutes  celles  dont 
on  a  longtemps  parlé  d'avance,  n'avait  produit  ni  sur 
les  assistants,  ni  sur  la  France  entière,  l'impression  que 
s'en  était  promise  Napoléon  ;  on  s'était  attendu  à  quel- 
que chose  de  plus  significatif  qu'un  serment  à  une  con- 
stitution qui  semblait  un  retour  vers  un  passé  qu'on 
voulait  effacer,  une  distribution  de  drapeaux  ou  une 
grande  revue  militaire.  Le  bruit  avait  couru  un  moBM^ 
^ue  Napoléon ,  cédant  à  la  pression  des  circonstances , 
était  résolu  à  abdiquer  en  faveur  de  son  fils ,  pour  ôter 
tout  prétexte  d'agression  aux  puissances  étrangères  et 
éviter  à  la  France  les  chances  de  la  guerre  terrible  dont 
elle  était  menacée.  Ce  bruit  même  avait  pris  tant  de 
consistance  que  Napoléon  crut  devoir  lui  donner  encore 
un  plus  formel  démenti  en  convoquant,  à  quelques  jours 
de  là,  une  nouvelle  réunion  des  électeurs  des  provinces 
et  des  députations  des  armées  de  terre  et  de  mer,  pour 
leur  distribuer  les  aigles  et  les  drapeaux  qu'il  accordait 
aux  gardes  nationales  des  départements  et  des  différents 
régiments;  distribution  qui  n'avait  été  faite  dans  l'as- 
semblée du  champ  de  Mai  qu'à  la  garde  nationale  de 
Paris  et  aux  députations  de  la  garde  impériale.  Dans 
cette  seconde  réunion ,  il  prit  de  nouveau  l'engagement 
qu^il  avait  déjà  formulé  dans  son  discours  au  champ 
de  Mai,  de  s'occuper  avec  les  deux  chambres,  aussitôt 
que  la  paix  serait  rétablie^  de  réunir  toutes  les  constitu«< 
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tîoïis  éparses  du  régime  impérial  pour  n'en  faire  qu'un 
seul  corps  de  loi,  qui  serait  désormais  la  loi  fondamen- 
tale de  la  nation.  Si  Napoléon  espérait  effacer,  par  cette 
déclaration  tardive,  le  mauvais  effet  produit  par  la  pro- 
mulgation de  l'acte  additionnel,  il  s'était  trompé;  l'opi- 
nion publique,  qu'il  s'était  aliénée,  ne  pouvait  lui  reve- 
nir que  par  le  prestige  de  quelque  éclatante  victoire ,  et 
lors  même  qu'il  aurait  triomphé  de  tous  ses  ennemis, 
dans  les  voies  libérales  oii  elle  était  entrée  (à  cette  épo- 
que), on  ne  lui  aurait  permis  aucun  retour  vers  un  passé 
dont  on  voulait  ne  conserver  que  les  glorieux  souvenirs 
et  abolir  les  institutions  surannées. 
Aux  termes  de  l'acte  additionnel,  la  convocation  des 
mbres  législatives  devait  avoir  lieu  dans  un  bref 
délai.  .Napoléon ,  sachant  que  ^l'esprit  qui  avait  dicté  les 
élections  des  députés  dans  les  provinces  était ,  en  géné- 
ral, celui  d'une  complète  indépendance  et  ^'un  attache- 
ment sincère  aux  principes  constitutionnels,  redoutait 
ce  moment  qui  lui  avait  déjà  suscité  tant  d'embaritis 
dix-huit  mois  auparavant.  La  Chambre  des  pairs ,  que 
Napoléon  venait  de  créer  lui-même  dans  son  omnipo- 
tence, et  à  la  composition  de  laquelle  il  avait  appelé 
toutes  les  notabilités,  soit  dans  l'armée,  soit  dans  la  ma- 
gistrature, soit  même  dans  l'industrie,  qu'il  pouvait 
croire  si  ce  n'est  dévouée  à  sa  personne ,  du  moins  ani- 
mée de  sentiments  bienveillants  pour  son  gouverne- 
ment, manifesta  dès  l'abord  son  opposition,  en  refusant 
de  choisir  le  prince  Lucien  Bonaparte  pour  son  prési  - 
dent.  La  Chambre  des  députés ,  en  choisissant  Lanjui- 
nais  pour  remplir  les  mêmes  fonctions ,  déclara  plus 
énergiquement  encore  son  intention  de  conserver  dans 
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ses  délibérations  une  entière  liberté ,  et  comme  toutes 
les  nuances  d'opposition ,  excepté  Topposîtion  royaliste 
qui  s'était  abstenue  de  paraître  dans  les  collèges  élec- 
toraux, avaient  des  représentants  sur  les  bancs  de  l'as- 
semblée, on  put  s'attendre  que  ses  séances  devien- 
draient bientôt  orageuses  et  seraient  un  nouvel  élément 
de  discorde  au  milieu  de  tant  de  causes  d'agitation  déjà 
répandues  dans  le  pays. 

Le  7  juin ,  l'Empereur  fit  en  personne  l'ouverture  de 
la  session  législative.  Dans  le  discours  qu'il  prononça  en 
cette  occasion,  on  remarquait  ces  phrases  significatives 
dictées  par  le  sentiment  qu'il  avait  des  difficultés  de  sa 
position  : 

c  Depuis  trois  mois,  les  circonstances  et  la  confiance 
du  peuple  m'ont  revêtu  d'un  pouvoir  illimité.  Aujour- 
d'hui s'accomplit  le  désir  le  plus  pressant  de  mon  cœur  : 
je  viens  commencer  la  monarchie  constitutionnelle.  Les 
hommes  sont  trop  impuissants  pour  assurer  l'avenir;  les 
institutions  seules  fixent  les  destinées  des  nations.  La 
monarchie  est  nécessaire  en  Friuice  pour  garantir  la 
liberté,  l'indépendance  et  les  droits  du  peuple.  » 

Ces  paroles  étaient  sages ,  et  qu'elles  fussent  ou  non 
l'expression  sincère  de  la  pensée  de  Napoléon,  elles 
montrent  assez  quelle  était  à  cette  époque  la  pente  irré* 
sistible  qui  entraînait  l'esprit  public  vers  les  principes 
d'une  sage  liberté,  puisqu'elle  avait  forcé  Napoléon 
lui-même  à  modifier  ainsi  le  style  de  ses  premières  pro- 
clamations et  à  rendre  à  la  révolution  du  20  mars  son 
véritable  caractère.  Il  renouvelait  ensuite  l'assurance, 
déjà  donnée  dans  son  discours  du  champ  de  Mai,  de 
profiter  des  premiers  loisirs  de  la  paix  pour  rassembler 


342  SOUVENIRS  QISTQRIQPBS 

les  feuUlets  épars  des  constitutions  de  Fempire,  pour  les 
réunir  dans  un  même  cadre  et  les  coordonner  daos  Uîxe 
seule  pensée. 

a  J'ambitionne  de  voir  la  France  jouir  de  toutes  leg 
libertés  possibles^  ajoutait-il  encore;  jp  dis  possibles^ 
parce  que  l'anarchie  ramène  toujours  le  despotisme,  ? 

Enfin,  il  recommandait  à  tous  les  membres  du  corps 
législatif  de  donner  l'exemple  de  l'union,  de  la  con^ 
fiance,  de  l'énergie  et  du  patriotisme,  et  h  êtrp  pret^  à 
mourir,  comme  les  sénateurs  de  Rome,  sur  leurs  chaises 
curules,  plutôt  que  de  survivre  au  déshonopyr  et  j^  l^ 
dégradation  de  la  France. 

Ces  déclarations  spontanées  de  la  part  d'un  caractère 
si  absolu,  ces  engagements  solennels,  si  souvent  renou- 
velés, juraient  peut-être  dû  désarmer  les  défiances  des 
oppositions  qui  déjà  germaient  dans  le  sein  cjn  corps 
législatif,  et  qui  auraient  d\x  njoins  pu  attendre,  pour  se 
manifester,  que  la  fortune  de  Napoléon  eut  repdu  quel- 
que apparence  de  courage  aux  attaques  dirigées  pontre 
lui;  mais  dans  les  adresses  des  deux  CJiambres  en  ré- 
ponse au  discours  du  trône ,  pleines  d^  reste  de  senti- 
ments patriotiques,  aucune  récrimination,  aucune  allu- 
sion aux  actes  accomplis  depuis  son  retour  ne  lui  fut 
épargnée,  et  la  Chambre  des  députés,  tout  en  se  félicitant 
de  l'avoir  vu  renoncer  volontqiirement  h  Texercice  du 
pouvoir  absolu,  n'avait  pas  cru  superflu  de  proclamer 
devant  lui  la  souveraineté  du  peuple  comme  Ip  principp 
fondamental  désormais  de  la  constitution  fr^nçaise^ 
Napoléon  supporta  avec  calme  et  avec  plus  de  résigna- 
tion qu'il  ne  l'avait  fait  l'ann.ée  précédente,  cette  cruelle 
épreuve  ;  mais  en  voyant  des  circonstances  presque  jw^- 
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Ic^ues  Famenap  identiquBmeal  les  mènes  fautes^  il  dut 
gémîp  sur  la  vanité  de  ses  espéFances.  et  prévoii^  que  cea 
mêmes  hommes  qui  F  avaient  accueilli  si  chaleureuse- 
Qieiit  trois  mois  aupars^vant,  le  laisseraient  bientôt  lutter 
s^,  avee  aoA  armée,  Gantre  VEuropa  entière  se  ruan 
sur  la  France.  • 

L'adresse  de  la  Chambre  des  pairs  eontenait  le»  pas* 
sages  suivants,  qui  moatrent  assez  quels  étaient  les  seiH 
timents  de  froideur  et  de  défiance  qui  animaient  cette 
assemblée,  qu'on  aurait  pu  croire  aveuglément  dévouée 
à  Napoléon,  puisque,  aux  termes  de  la  constitution, 
o'est  sa  vqlont^  seule  qui  avait  présidé  à  sa  compo-, 
sition  : 

«  Vous  avez  manifesté,  Sire,  des  principes  qui  sont 
eeux  de  li^  nation  :  ils  doivent  être  les  nôtres.  Oui,  tout 
pouvcdr  vient  du  peuple,  est  institué  par  le  peuple  ;  ta 
monarchie  comiitutionnelk  est  nécessaire  au  peupte 
français^  comme  garantie  de  sa  liberté  et  de  son  indé^. 
pendance, 

fc  Sire,  tandis  que  vous  serez  à  la  frontière,  à  la  tête 
des  enfants  de  la  patrie,  la  Chambre  des  pairs  con- 
couira  avec  zèle  à  toutes  les  mesures  législatives  ^  que 
les  circonstances  exigeront  pour  forcer  l'étranger  à  re^ 
connaître  l'indépendance  nationale,  et  faire  triompher 
dans  l'intérieur  les  principes  consacrés  par  la  volcHité 
du  peuple. 

«  L^intérét  de  la  France  est  inséparable  du  vôtre.  Si 


4  La.  mot  lègiskiêiou  avait  été  a}o«té  par  amendement,  après  nue  vive 
discuMK»,  oe  qui  prouve  combien  chacun  redoutait,  à  cette  étrange 
époqnoy  de  sortir  des  limites  constitutioraieUes,  et  de  rentrer,  pour  quelle 
Mme  qna  ee  fût,  dans  le  régime  de  l'arbitraire. 

{HoU  ûuesimH  et  PmiHéeùukmU) 
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la  fortune  trompait  vos  efforts,  des  revers,  Sire,  n'af- 
faibliraient pas  notre  persévérance  et  redoubleraient 
notre  attachement  pour  vous^ 

<t  Si  les  succès  répondent  à  la  justice  de  notre  cause 
et  aux  espérances  que  nous  sommes  accoutumés  à  con- 
cevoir de  votre  génie  et  de  la  bravoure  de  nos  armées, 
la  France  n'en  veut  d'autre  fruit  que  la  paix.  Nos  in- 
stitutions garantissent  à  f  Europe  que  jamais  le  gouver- 
nement français  ne  peut  être  entraîné  par  les  séductions 
de  la  victoire,  i 

La  réponse  de  l'Empereur,  empreinte  d'une  vague 
tristesse,  trahissait  les  préoccupations  qui  agitaient  son 
esprit  en  ce  moment,  et  le  peu  de  confiance  qu'il  avait 
lui-même  dans  sa  fortune. 

«  La  lutte  dans  laquelle  nous  sommes  engagés  est  sé- 
rieuse. Ventrainement  de  la  prospérité  n'est  pas  le 
danger  qui  nous  menace  aujourdhui;  c'est  sous  les 
fourches  caudines  que  les  étrangers  veulent  nous  faire 
passer  ! 

a  La  justice  de  notre  cause,  l'esprit  public  de  la  na- 
tion et  le  courage  de  l'armée  sont  de  puissants  motifs 
pour  espérer  des  succès;  mais  si  nous  avions  des  re- 
vers, c'est  alors  surtout  que  j'aimerais  à  voir  déployer 
toute  l'énergie  de  ce  grand  peuple.  C'est  alors  que  je 
trouverais  dans  la  Chambre  des  pairs  des  preuves  d'at-- 
lâchement  à  la  patrie  et  à  moi*. 

«  C'est  dans  les  temps  difficiles  que  les  grandes 

*  Ce  paragraphe  avait  été  introduit  dans  l'adresse,  sur  la  demande 
instante  de  TEmpereur.  [Noie  du  comte  de  Pontéaeulont,) 

s  L'insistance  que  Napoléon  avait  mise  à  faire  insérer  dans  radresae  de 
la  Chambre  des  pairs  le  paragraphe  auquel  cette  partie  de  sa  réponse 
s'adressait,  montre  asses  combien  il  était  préoccupé  de  l'idée ,  en  cas  de 
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nations,  comme  les  grands  hommes,  déploient  toute 
l'énergie  de  leur  caractère  et  deviennent  un  objet  d'ad- 
miration pour  la  postérité.  » 

L'adresse  de  la  Chambre  élective  était  plus  signifi- 
cative encore  que  celle  de  la  Chambre  des  pairs.  Elle 
semblait  avoir  eu  pour  but  principal  de  prouver  *à  l'Eu- 
rope que  l'esprit  de  conquête  était  désormais  complète- 
ment éteint  dans  le  cœur  de  la  nation  françaises  et 
qu'elle  n'était  plus  dominée  que  par  une  pensée  unique, 
celle  d'établir  sur  des  bases  assurées  le  pacte  qui  devait 
unir  le  peuple  et  le  souverain,  et  de  perfectionner  ses 
institutions  constitutionnelles.  Napoléon,  dans  les  cir- 
constances critiques  où  Ton  se  trouvait,  aurait  désiré, 
sans  doute,  dans  les  représentants  de  la  nation  la  plus 
belliqueuse  de  l'Europe,  un  langage  plus  fier  et  plus 
énergique. 

Cependant  son  attitude  ne  témoigna  rien  de  ses  dé- 
plaisirs secrets,  et  ses  réponses  à  ces  deux  adresses 
furent  pleines  de  sens  et  de  dignité.  Il  renouvela  encore 
une  fois  rengagement  de  s'occuper  de  la  révision  de  la 
constitution,  et  d'apporter  à  cette  opération  tous  les 
fruits  de  ses  méditations  et  de  son  expérience  aussitôt 
que  la  tranquillité  publique  serait  rétablie;  mais  il  fit 
sentir  en  même  temps  l'inopportunité  d'agiter  de  pa- 
reilles questions  dans  les  circonstances  terribles  oii  Ton 
se  trouvait.  Il  dit  aux  représentants  :  «  La  Constitution 

reven,  d'être  abandonné  une  seconde  fois  par  le  premier  ôorps  de  l'État, 
et  de  voir  se  renouveler  les  événementè  d'avril  1814. 

*  On  y  remarquait  cette  phrase,  qui  dut  certainement  Messer  forte- 
ment l'orgueil  de  Napoléon  :  «  La  volonté  même  du  pHnee^  victorieux, 
serait  impuissante  pour  entraîner  la  nation  hors  des  Hmites  de  sa  propre 
défense.  » 
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est  notre  point  de  ralliement.  Toute  dîgcussicn  publique^ 
qui  tendrait  à  diminuer  directement  ou  indirectement  la 
confiance  qu'on  doit  avoir  dans  ses  dispositions  serait 
un  malheur  pour  l'État.  N'imitons  pas  l'exemple  du 
peuple  du  Bas-Empire,  qui,  pressé  de  tous  cotés,  par  les 
barbares,  se  rendit  la  risée  de  la  postérité  en  s'occupant 
de  discussions  abstraites  au  moment  où,  le  bélier  brisait 
les  portes  de  la  ville  ^.  » 

Ces  paroles  étaient  inspirées  par  un  juste  sentiment 
de  la  situation  et  parurent  même  avoir  eu  quelque 
chose  de  prophétique,  lorsque,  à  quelques  jours  de  là, 
on  vit  cette  même  Chambre  des  députés  discuter  gra- 
vement les  dispositions  d'une  loi  sur  la  liberté  de  la 
prçsse  ou  sur  la  responsabilité  des  ministres,  tandis  que 
les  vedettes  prussiennes  stationnaient  ^ur  les  pout^  dp 
la  Seine  et  occupaient  déjà  les  différentes  issues  de  soi) 
en  peinte. 

Cependant,  tandis  que  la  Chambre  élective,  emportée 
par  un  zèle  ardent,  mais  hors  de  saison,  offrait  pour  la 
seconde  fois  aux  yeux  de  l'Europe  rétrange  spectacle 
de  l'un  des  gr^^nds  pouvoirs  de  l'État,  semant  ainsi  la 
méfiance  et  l'isolement  autour  du  chef  auquel  la  France 
fivait  remis  ses  destinées,  les  événements  marchaieut 


f  A  U  fin  fi|e  son  dûicQm» ,  il  a?ait  annoncé  un  fait  depuis  longtemps 
impatiemment  attendu  :  son  départ  pour  l'armée  devait  avoir  lieu  la  nuit 
Suivante.  Au  moment  d'entrer  en  campagne,  il  avait  cette  fois,  dit-on,  les 
plus  tristes  sentiments.  Il  s'en  expliqua  plusieurs  fois  dans  l'intimité,  et 
le  duc  Decrès ,  la  veille  même  de  son  départ  pour  la  Belgique,  surprit 
lin  jour  sa  pensée  intime.  Entré  dans  son  cabinet  il  le  vit  enfoncé  dans  up 
fauteuil,  ayan|  l'air  assoupi.  Decrès  resta  immobile  et  silencieux  pour 
attendre  le  moment  du  réveil.  Peu  après,  Napoléon  se  leva  brusquement 
en  prononçant  tout  haut  ces  paroles  :  «  Et  puis  cela  ir^^  cçr^fn^  Cfila 
pourra,  {Mémoire  du  duc  de  Raguse,  livre  XXI.) 
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vers  un  rçipide  dénouaient,  etTorage  qui  s'était  formé 
au  premier  bruit  de  Tapparition  de  Napoléon  sur  le  con- 
tinent, grossi  de  toutes  les  haines  du  passé  et  de  l£^ 
cupidité  de  tous  les  intérêts  froissés  dans  la  personne 
des  souverains  qui  s'étaient  partagé  ses  dépouilles, 
menaçait  enfin  d'éclater.  Le  9  juin ,  une  déclaration 
solennelle  du  congrès  de  Vienne  annonçait  aux  peuples 
que  la  chute  de  Napoléon  avait  rendus  à  Vipdépen-= 
dance,  les  nouvelles  destinées  quileyr  étaient  réservées  : 
c'était  un  remaniement  complet  de  la  parte  de  l'Europe. 
Chacune  des  puissances  qui  avajt  concouru ,  selon  ses 
moyens,  à  la  chute  du  grand  empire,  s'adjugeait  de  sa 
propre  autorité,  et  sans  consulter  ni  le  vœu  des  peu- 
ples, ni  le  climat,  ni  la  différence  des  mœurs,  quelques- 
unes  de  ces  populations  qu'on  s'était  donné  pour  mis- 
sion d'affranchir  et  de  rendre  à  la  liberté.  Cet  acte  était 
une  réponse  péremptoire  aux  bruits  répapdus  des  divi- 
sions que  le  retour  de  l'Empereur  de  Tîle  d'Elbe  avait 
fait  surgir  dans  le  congrès  des  souverains  alliés  :  c'était 
une  déclaration  solennelle  qu'ils  ne  reculeraient  pas 
dans  la  route  qu'ils  s'étaient  tracée,  et  que,  liés  désor- 
mais par  un  intérêt  commun ,  ils  marpheraient  dans  un 
accord  parfait  vers  le  but  qu'ils  s'étaient  propo^^  la 
destruction  de  Napoléon.  Toutes  les  tentatives  que  FEm-r 
pereur  avait  faites  pour  détacher  l'Autriche  de  cette 
formidable  coalition  avaient  échoué.  M.  de  Talleyrand 
lui-même  avait  repoussé  toutes  les  offres,  toutes  les  dé- 
marches qu'on  avait  essayées  auprès  de  lui,  et  ce  cor- 
rupteur émérite  s'était,  pour  la  première  fois,  montré 
incorruptible.  Rien  n'annonçait  mieux,  sans  doute,  à 
Napoléon  qu'il  ne  lui  restait  aucune  chance  de  rompre 
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le  faisceau  de  haines  et  de  vengeances  si  fortement  lié 
contre  lui ,  et  que  c'était  désormais  au  destin  des  com- 
bats à  décider  seul  entre  lui  et  ses  ennemis.  L'Europe 
entière  était  en  armes,  toutes  les  troupes  de  1a  coalition, 
qui  déjà  regagnaient  leurs  foyers,  avaient  reçu  l'ordre 
de  s'arrêter  dans  leur  marche  et  de  revenir  sur  leurs  pas 
pour  envahir  de  nouveau  les  frontières  de  la  France. 
Toutes  les  routes  de  l'Allemagne  étaient  couvertes  de 
leurs  innombrables  bataillons;  il  fallait  les  prévenir  sur 
le  champ  de  bataille  avant  qu'elles  ne  fussent  réunies , 
et  diminuer  ainsi  le  désavantage  d'une  lutte  dispropor- 
tionnée en  prenant  l'initiative  de  l'attaque  pour  les 
combattre  séparément. 

Napoléon  avait  basé  sur  cette  idée ,  inspirée  par  une 
juste  appréciation  de  sa  situation,  son  plan  de  cam- 
pagne. Il  consistait  à  se  porter  rapidement  dans  les 
plaines  de  la  Belgique ,  où  s'étaient  réunies  une  armée 
anglo-hollandaise,  forte  de  104,000  combattants,  sous 
les  ordres  de  Wellington ,  et  une  armée  de  Prusso- 
Saxons,  forte  de  120,000  hommes,  commandée  par  le 
feld-maréchal  Blûcher  ;  à  surprendre  ces  deux  armées  en 
les  attaquant  à  Timproviste  ;  à  les  diviser  ;  à  les  acca- 
bler, l'une  après  l'autre,  avec  la  masse  de  ses  forces,  et 
à  reconquérir  ensuite ,  si  la  victoire  couronnait  ses  ef- 
forts ,  tous  les  départements  de  l'ancienne  Belgique  et 
les  provinces  rhénanes  (dont  les  habitants  avaient  tou- 
jours conservé  leur  ancien  attachement  pour  la  France) , 
avant  que  les  armées  russe  et  autrichienne  eussent  eu 
le  temps  de  venir  à  leur  tour  mesurer  leurs  armes  avec 
ses  armes  victorieuses. 

II  faut  en  convenir,  ce  plan  était  admirablement  bien 
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combiné,  et  Ton  doit  le  regarder  comme  l'une  des  plus 
belles  conceptions  du  génie  de  Napoléon.  En  effet,  pour 
le  faire  échouer,  il  n'a  fallu  rien  moins  que  le  concours 
des  plus  fatales  circonstances ,  circonstances  tellement 
en  dehors  des  prévisions  humaines,  que  Tesprit  le  plus 
sinistre  eût  à  peine  osé  les  imaginer,  et  les  calculs  de 
Napoléon  étaient  tellement  exacts,  ses  mesures  si  justes, 
que  le  suqcès  le  plus  complet  sembla  justifier,  dans  les 
premiers  moments  et  dans  la  partie  la  plus  essentielle 
de  son  plan,  toutes  ses  combinaisons. 

Le  début  de  la  campagne  fut  habile  et  brillant.  Dans 
la  nuit  du  15  au  16  juin,  l'armée,  venue  des  divers 
points  de  la  frontière  du  Nord,  et  réunie  dans  le  plus 
grand  mystère  autour  de  Beaumont  et  de  Philippeville, 
passa  la  Sambre  sur  trois  colonnes,  la  droite  au  pont 
du  Châtelet,  le  centre  avec  Napoléon  et  la  garde  à  Char- 
leroi,  et  la  gauche  à  Marchiennes-au-Pont.  Au  premier 
bruit  de  cette  invasion  si  soudaine ,  l'armée  prussienne 
surprise  dans  ses  cantonnements,  quoiqu'elle  fût  exac- 
tement informée  de  ce  qui  se  passait  en  France,  s'était 
hâtée  de  prendre  les  armes,  et  Blûcher  avait  donné  le 
village  de  Fleurus  pour  point  de  concentration  à  ses 
divers  détachements  à  mesure  qu'ils  se  formaient. 
C'était  donc  dans  cette  plaine,  déjà  immortalisée  en  1792 
par  le  triomphe  de  nos  armes,  qu'allaient  se  porter  les 
premiers  coups,  et  tout  faisait  présager  qu'une  victoire 
décisive  aurait  déjà  anéanti  l'armée  prussienne  avant 
que  l'armée  anglaise,  dont  les  principales  divisions 
cantonnaient  autour  de  Nivelles,  et  dont  l'état-major 
occupait  Bruxelles,  avertie  plus  tard  de  la  marche  de 
Napoléon,  n'eût  pu  venir  à  son  secours.  D'ailleurs  l'oc- 
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cupatiôn  de  Timportante  position  des  Quati*e-Bras,  qui 
fermait  toutes  les  routes  directes  par  lesquelles  les  deux 
armées  alliées  pouvaient  communiquer  entre  elles,  de- 
vait compléter  leur  séparation  et  les  réduire  à  agir 
isolément  pour  leur  propre  défense,  tout  semblait  donc 
jusque-là  avoir  complètement  réussi  selon  les  vues  de 
Napoléon  ;  il  était  parvenu  à  tromper  et  à  surprendre 
des  adversaires  dont  il  n'était  pas  fticile,  cependant, 
d'endormir  la  vigilance,  0t  comme  nul  né  s'èiitendaît 
mieux  que  lui  à  profiter  de  là  fortune  et  h  tirer  parti 
d'un  premier  avantage,  pour  en  conquérir  dé  plus  im- 
portants, le  succès  de  cette  première  partie  de  là  cam- 
pagne paraissait  du  plus  favorable  augure,  et  l'armée 
attendait  avec  confiance  le  signal  des  combats,  certaine 
de  triompher  sans  peine,  sous  un  chef  comme  Napoléon, 
de  tous  ses  ennemis,  s'ils  ne  parvenaient,  eli  se  réunis- 
sant, à  suppléer,  par  la  supériorité  du  nombre,  à  l'infé- 
riorité de  la  discipline,  de  la  valeur  et  de  la  tactique. 
Malheiireusemetit,  comme  dans  la  campagne  de  1813, 
Napoléon  fut  trahi  par  l'impéritie  de  ses  lieutenants,  ou 
plutôt  par  la  fortune,  qui  sembla  se  plaire,  dans  cette 
courte  campagne,  à  confondre  tous  les  calculs  du  bon 
sens,  de  l'expérience  et  de  l'habileté.  Il  faut  le  recon- 
naître aussi,  les  hommes  n'étaient  plus  les  mêmes  :  ils 
étaient  encore  braves  et  audacieux  comme  autrefois  sur  le 
champ  de  bataille  et  en  présence  de  l'ennemi;  mais  hé- 
sitants et  timides  quand  il  s'agissait  de  prendre  un  jparti, 
on  eût  dit  que  les  préoccupations  politiques  avaient 
éteint  leur  ardeur  et  absorbé  toutes  leurs  facultés  intel- 
lectuelles, dès  que  le  bruit  du  canon  n'était  plus  là  pour 
les  tenir  en  éveil.  Lé  maréchal  Ney  donna  le  premier 
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l^exemple  de  ces  fâcheuses  dispositions.  Napoléon,  en 
livrant  la  bataille  de  Ligny,  avait  compté  sur  sa  coopé- 
ration; il  voulait  que  le  maréchal  Ney,  qui  avait  reçu 
l'ordre  d'occuper,  depuis  le  15  au  soir,  l'importante 
position  des  Ouatre-Bras,  opération  qui  devait  fermer 
toute  communication  entre  les  deux  armées  de  Wel- 
lington et  de  Blûcher,  lançât  sur  les  derrières  de  l'ar- 
mée prussienne  un  fort  détacliement^  pendant  que  lui- 
ioaêtne  l'attaquerait  de  front,  et  au  plus  fort  de  l'action, 
il  avait  dit  au  général  Gérard,  qui  s'était  approché 
pour  lui  demander  quelques  instructions  relatives  à 
l'attaque  du  village  de  Ligny  :  «  îl  se  peut  que  dans 
trois  heures  le  sort  de  la  guerre  soit  décidé;  si  Ney 
exécute  bien  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés ,  il  ne 
s'échappera  pas  un  canon  de  l'armée  prussienne  ;  elle  est 
prise  en  flagrant  délit.  »  Mais  le  maréchal  Ney,  cédant 
aux  inspirations  d'une  prudence  exagérée  jadis  étran- 
gère à  son  caractère,  avait  négligé  d'occuper  la  position 
formée  par  l'intersection  des. chaussées  de  Bruxelles  et 
de  Namur,  lorsqu'elle  était  presque  totalement  dégarnie 
de  défenseurs,  et  lorsqu'il  avait  voulu  tardivement  s'en 
emparer,  il  y  avait  rencontré  Wellington,  accouru  de 
Bruxelles,  en  toute  hâte,  avec  la  presque  totalité  de  ses 
forces,  et  il  avait  fallu  lui  livrer  alors  une  véritable 
bataille  avec  dés  moyens  tellement  disproportionnée 
qu'on  n'en  pouvait  évidemment  attendre  aucun  âueeès  K 


^  JjB  mai^cbal  Ney,  «omme  Mumt,  Victor,  O.....  ot  tant  4i'autna»^t«ti 
ron  de  ces  hommes  que  Napc^on^  aux  jours  de  sa  JGwtiuie ,  «rait  îbmii- 
■îdérément  étevés  aux  premiers  ran^  de  l'armée^  mais  dont  il  sentît  àe 
danger  quand  le  temps  des  Mven  fut  yeiHu  Doué  d'uoe  valew  ineom^ 
rable,  U  était  brillant  sur  un  champ  de  tetaîUe^  mais  ses  facultés  m 
s'éleraient  pas  jusqu'à  1»  direction  d*un  corps  d'armée  et  aux  combinai- 
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La  victoire»  cependant,  avait  couronné  à  Ligny  les 
efforts  de  Tarmée  française,  mais  si  ses  résultats»  qui 
s'étaient  bornés  à  la  conquête  du  champ  de  bataille  et 
à  la  prise  de  quelques  canons»  et  de  quelques  milliers  de 
prisonniers»  avaient  considérablement  déçu  les  justes 
espérances  de  Napoléon»  la  journée  du  surlendemain» 
dont  les  malheurs  peuvent  être  attribués  à  des  causes 
analogues ,  devait  lui  être  bien  autrement  fatale»  puis- 
qu'elle allait  décider  à  la  fois  du  sort  de  la  guerre  »  et 
amener  la  chute  de  FEmpire  et  celle  de  la  dynastie  na- 
poléonienne. 

La  victoire  de  Ligny,  quoique  incomplète  dans  ses 
résultats,  avait  réalisé  du  moins  l'un  des  objets  les  plus 
importants  du  plan  de  Napoléon  ;  elle  avait  profondé- 
ment séparé  les  deux  armées  ennemies»  et  il  ne  s'agissait 
plus  que  de  les  empêcher  de  se  rejoindre.  L'armée  prus- 
sienne avait  effectué  sa  retraite  dans  la  nuit  du  16  au  17» 
et  s'était  retirée,  en  plusieurs  colonnes»  sur  Bruxelles 
par  la  route  de  Wavres.  L'armée  anglaise  occupait  en- 
core, dans  la  matinée  du  1 7 ,  la  position  des  Quatre-Bras, 
où  le  maréchal  Ney  lui  avait  livré  la  veille,  avec  des 
forces  inégales,  un  glorieux  combat,  qui  aurait  pu  avoir 
des  résultats  plus  importants,  si  Ney  avait  usé  de 


sons  de  la  hante  stratégie,  n  est  très-probable  qu'il  n^avait  saisi  oi  la 
beauté  du  plan  de  Napoléon  ni  les  immenses  résultats  du  mouyement 
qu'il  lui  ayait  commandé  de  faire  sur  les  derrières  de  l'armée  prussienne, 
lorsqu'il  serait  maître  des  Quatre-Bras.  n  youlait  battre  les  Anglais,  parce 
qu'il  les  ayait  deyant  lui,  le  reste  lui  importait  peu.  Le  grand  malheur  de 
Napoléon  dans  cette  campagne  de  1815,  c'est  que  ses  yues  étaient  si 
éleyées  qu'elles  échappèrent  à  la  plupart  de  ses  généraui.  U  ne  fut  Men 
compris  que  de  ses  deux  plus  implacables  adversaires,  Wellington  et 
Biacher;  la  haine»,  en  cette  occasion,  fut  plus  intelligente  et  surtout  plus 
active  que  le  devoir  et  le  patriotisme. 
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toutes  les  ressources  mises  à  sa  disposition»  au  lieu 
de  laisser  le  corps  du  comte  d'Erlon,  pendant  toute  la 
journée,  s'épuiser,  faute  de  direction,  en  marches  et  con- 
tremarches d'un  champ  de  bataille  à  l'autre,  sans  porter 
secours  ni  à  Napoléon  à  Ligny,  ni  à  ses  frères  d'armes, 
combattant  aux  Quatre-Bras.  Ce  combat,  conduit  avec 
la  vigueur  que  déployait  toujours  le  duc  d'Elchingen 
en  ces  sortes  d'occasion,  avait  rempli  du  moins  le  but 
principal  que  Napoléon  avait  en  vue,  c'était  d'empêcher 
Wellington  de  porter  secours  à  Blûcher,  tandis  qu'il 
était  aux  prises  avec  l'armée  française.  L'Empereur 
avait  résolu  de  faire  peser  maintenant  sur  lui  tous  ses 
efforts,  tandis  que  le  maréchal  Grouchy,  avec  un  corps 
de  35,000  hommes,  serait  chargé  de  suivre  dans  sa  re- 
traite l'armée  prussienne.  Il  espérait  encore  surprendre 
l'armée  anglaise  aux  Quatre-Bras,  ou  du  moins  arriver 
assez  à  temps  pour  lui  faire  subir  quelque  grave  dé- 
sastre ,  si  elle  se  retirait  précipitamment  devant  lui  ; 
mais  les  rapports  du  maréchal  Ney,  qu'il  demandait 
avec  impatience  depuis  le  matin,  se  firent  attendre  jus- 
qu'à midi,  et  lorsque  Napoléon,  avec  sa  garde  et  le 
reste  de  l'armée,  pleine  d'ardeur,  arriva  aux  Quatre- 
Bras,  on  n'y  trouva  plus  qu'une  faible  arrière  garde  de 
cavalerie;,  soutenue  par  quelques  pièces  d'artillerie  ;  le 
maréchal  Ney  était  encore  dans  son  bivouac  à  Frasnes, 
à  une  lieue  du  champ  de  bataille,  et  avait  laissé  paisi- 
blement Wellington  se  retirer  sur  Bruxelles  par  la 
chaussée  ouverte  devant  lui,  sans  l'inquiéter  dans  sa 
retraite,  et  sans  songer  même  à  prévenir  Napoléon.  Il 
fallut  une  heure  pour  réunir  les  deux  corps  d'armée 
qu'il  avait  sous  ses  ordres  et  leur  faire  prendre  la  tête 
IIL  23 
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des  colonnes  qui  se  dirigeaient  sur  la  route  dte  Bruxelles; 
Ney  parut  enfin.  Oti  conçoit  le  juste  mécontentement  de 
Napoléon  ;  il  le  lui  témoigna»  par  dtes  paroles  Sévères, 
mais  le  temps  pressait,  e«  sans  s'arrêter  à  dBs  récrimi- 
nations inutiles,  il  résolut  de  réparer,  autant  que  pos- 
sible, les  feutes'  de  son  lieutenant,  en  apportant  h  la 
poursuite  de  l' arrière-garde  anglaise  l'activité  qu'il  sa- 
vait imprimer  à  toutes  les^  opérations  qu'il  dirigeait  lui- 
même.  C'est  au  galop  de  son  cheval*  arabe  que  se  fit  cette 
poursuite.  Lui-môme,  en-  tête  de  la  colonne  avec  douze 
pièces  d^ artillerie  légère  de  sa  garde,  ftiïsait  mettre  les 
canons  en  batterie  dès  que  llei  cavaterie  ennemie  s'arrê- 
tait pour  reprendre  haleine,  en  criant?  aux  canonnîers  : 
it  Tirez!  tirez!  ce  sont  des  Anglais!  »  A  Genappes, 
petite  ville  où  Ton  passe  te  Dyte  sur  un  pont  étroit,  l'in- 
vasion ftit  tellement  rapide,  que  plusieurs  officiers  ha- 
novriens  se  trouvèrent  mêlés  dans  lés  rangs  de  la  ca^ 
Valérie  française,  et  furent  faits  prisonniers.  Enfin,  à 
six  heures  et  demie  du  soir,  l'armée  arriva  à  la  hauteur 
de  la  ferme  de  la  Belîe-AHîance,  au.  pied  de  la  montée 
que  couronne  le  plateau  de'  Mon<>-Saint-Jean  ;  là  on 
trouva  toute  l'armée  anglaise  rangée-  en  ordre  de  ba- 
taille» et  prête  à  nous  disputer  l'entrée  de  la  forêt  de 
Soignes,  à  laquelle  elle  était  adossée.  H  ftillut  s'arrêter 
et  remettre  au  lendemain  une  attaque  générale  qu'il 
était  trop  tard  pour  entreprendre  le  jour  même.  L'armée 
établit  ses  bivouacs  en  avant  du  village  de  Planchenoit, 
à  cheval  sur  la  grande  route,  et  Napoléon,  son  quartier- 
général  non  loin  de  là,  à  la  ferme  du  Caillou ,  où  il 
entra  en  s' écriant  :  «  Que  n'ai-je  aujourd'hui  le  pouvoir 
de  Josué,  pour  retarder  de  trois  heures  seulement  la 


CONSULAT  ET  EMPIRE  (1800—1815).  355 

marché  du  soleil  ï  »  C'était  précisément  le  temps  que 
les  inconcevables  retards  du  maréchal  Ney  lui  avaient 
fait  perdre  sur  le  champ  de  bataille  de  Ligny  et  dans 
fa  po  sition  des  Quatre-Bras. 

Mais  tandis  que  le  centre  et  l'aile  gauche  de  l'armée, 
conduits  par  Napoléon,  aviaient,  en  quelques  heures, 
franchi  la  distance  que  le  prudent  Wellington  avait 
ïaîsé  entre  ses  bataillons  et  les  nôtres ,  l'aile  droite , 
à  la  poursuite  d!es  ï^russiens  sur  la  route  de  Wavres , 
et  qui  aurait  du  marcher  sur  une  ligne  parallèle  en 
restant  toujours  à  la  même  hauteur,  était  loin  d'avoir 
feit  la  même  diligence.  L'Empereur,  en  donnant  au 
maréchal  Grouchy  ses  dernières  instructions ,  lui  avait 
dit  ces'  propres  paroles  :  <:  Mettez-vous  à  la  poursuite 
des  Prussiens ,  complétez  leur  défaite  en  les  attaquant 
dès  que  vous  les  aurez  joints,  et  ne  les  perdez  jamais 
dfe  vue.  »  Une  pareille  mission  demandait  de  lu  déci- 
sion ,  de  l'intelligence ,  et  surtout  une  infatigable  acti- 
vité. Ces  qualités ,  certainement ,  ne  manquaient  pas 
au  maréchal  Grouchy;  mais  il  n'avait  pas  compris, 
sans  doute ,  tout  le  prix  du  temps  et  toute  l'importance 
de  la  tâche  qui  lui  était  confiée.  Mal  servi  par  sa 
cavalerie  légère ,  il  était  resté  longtemps  dans  l'incer- 
titude de  la  route  qu'avait  suivie  le  gros  de  l'armée 
prussienne ,  et  lorsqu'il  en  avait  été  informé ,  au  lieu  de 
se  mettre  promptement,  comme  Napoléon,  avec  sa  cava- 
lerie et  quelques  batteries  d'artillerie,  à  la  poursuite  de 
son  arrière-garde  pour  là  forcer  à  démasquer  ses  inten- 
tions ,  il  avait  patiemment  attendu  que  ses  deux  corps 
dHnfanterie  l'eussent  rejoint ,  et  s'était  finalement  ar- 
f été ,  à  la  tombée  de  la  nuit ,  au  village  de  Gembloux , 


aSG  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

situé  à  une  lieue  et  demie  à  peu  près  du  champ  de  ba- 
taille de  Ligny.  Ainsi,  tandis  que  le  gros  de  l'armée  fran- 
çaise avait  franchi  sept  lieues  en  quelques  heures ,  son 
aile  droite,  partie  du  même  point,  en  avait  à  peine  par- 
couru deux  dans  un  intervalle  beaucoup  plus  long.  Le 
maréchal  Grouchy  s'est  énergiquement  défendu  depuis 
lors  de  toute  participation  dans  cette  inqualifiable  apa- 
thie; les  corps  qu'il  commandait  avaient  mis  uû  temps 
infini  à  s'ébranler  de  leurs  bivouacs,  et  tous  ses  efforts 
pour  leur  faire  hâter  leur  marche  avaient  été  inutiles.  Il 
est  évident  qu'il  y  avait  là  plus  que  de  l'insouciance,  il  y 
avait  du  mauvais  vouloir  dans  les  chefs  qui  les  com- 
mandaient. Il  faut  reconnaître,  en  effet,  que  Napoléon 
n'avait  point  fait  preuve  de  sa  perspicacité  ordinaire 
lorsqu'il  avait  mis  sous  les  ordres  d'un  maréchal  nou- 
vellement promu,  et  pour  un  fait  politique,  à  cette  haute 
dignité,  deux  des  plus  anciens  généraux  de  son  armée, 
qui  se  croyaient,  à  tort  ou  à  raison,  autant  de  droits  au 
moins  à  exercer  le  commandement  supérieur  dont  ils  le 
voyaient  revêtu.  Une  obéissance  malveillante  était  tout 
ce  qu'on  pouvait  espérer  de  leur  concours  ;  mais  on  ne 
devait  en  attendre  ni  zèle  ni  sympathie.  Le  général 
Gérard ,  dont  il  est  impossible  de  suspecter  les  loyales 
intentions ,  et  qui  certes  n'avait  pas  calculé  les  consé- 
quences que  pouvait  entraîner  son  peu  d'empressement 
à  exécuter  les  ordres  qu'il  avait  reçus,  s'est  justifié  de- 
puis dans  les  divers  écrits  qu'il  a  publiés,  en  disant  que, 
forcé  par  son  numéro  d'ordre  de  venir  après  le  corps 
du  général  Vandamme,  il  avait  été  obligé  de  se  confor- 
mer à  ses  mouvements  et  de  régler  sa  marché  sur  la 
sienne  ;  mais  il  ne  s'est  pas  aperçu,  peut-être,  qu'il  faisait 
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ainsi  retomber  sur  ce  général,  qui  d'ailleurs  s'était  fait 
remarquer  par  son  insouciance  et  par  sa  mollesse  de- 
puis le  commencement  delà  campagne,  toute  la  respon- 
sabilité de 'cette  faute  énorme,  comme  Ta  caractérisée 
Napoléon,  qiiî  devait  avoir  sur  la  journée  du  lendemain 
et  sur  les  destinées  de  la  France  une  si  funeste  in- 
fluence*. 

Je  me  garderai  bien  d'entrer  ici  dans  de  longs  détails 
stratégiques  sur  la  bataille  de  Waterloo ,  qui  a  été  trop 
souvent  décrite  pour  qu'une  nouvelle  narration  ne  soit 
pas  au  moins  superflue.  J'en  dirai  cependant  quelques 
mots,  puisque  l'occasion  s'en  présente ,  ne  fût-ce  que 
pour  rectifier,  comme  témoin  oculaire,  de  fausses  asser- 
tions accréditées  par  quelques  récentes  publications, 
écrites  évidemment  sous  l'influence  de  passions  hai- 
neuses, et  essayer  de  fixer,  par  une  exacte  appréciation 
des  faits,  le  véritable  caractère  que  lui  assignera  l'his- 
toire. Je  dirai  d'abord  que  l'issue  funeste  de  cette  journée 
fut  moins  le  résultat  d'une  défaite  que  d'une  surprise , 
et  que  le  vainqueur  eut  plus  à  s'applaudir  de  sa  victoire 
qu'à  s'en  glorifier.  Jamais,  comme  l'a  souvent  proclamé 

*■  Le  15,  à  Touverture  de  la  campagne,  le  général  Vandamme  était  parti 
tard  de  ses  biyouacs,  et  était  arrivé  à  Gharleroi  qtuitre  heures  après 
rbeure  qui  lui  avait  été  fixée  ;  il  avait  encore  perdu  du  temps  à  Tattaque 
des  bois,  devant  Fleurus  ;  Napoléon  avait  remarqué  de  la  mollesse  dans 
Tattaque  du  village  de  Saint-Amand,  dans  la  journée  de  Ligny  ;  enfin, 
son  attaque  de  Wavres,  le  18  au  soir,  a  été  l'objet  de  vives  critiques.  — 
C'était,  d'ailleurs,  un  homme  violent  et  cynique  ;  et  je  tiens  du  comman- 
dant Sèves,  qui  servait  en  qualité  d'officier  d'ordonnance  auprès  du  maré- 
chal Grouchy,  dans  la  campagne  de  1815,  et  qui  s'est  distingué  depuis, 
sous  le  nom  de  Soliman-Pacha,  au  service  du  pacha  d'Egypte,  qu'ayant 
été  chargé,  plusieurs  fois,  de  porter  au  général  Vandamme  les  ordres  du 
général  en  chef,  il  en  reçut  des  réponses  tellement  injurieuses  et  gros* 
sières,  qu'il  fut  obligé  de  lui  déclarer  qu'il  ne  voulait  pas  les  transmettre, 
et  de  rengager  à  aller  les  porter  lui-môme  !!l 
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Napoléon  lui-même,  Tarmée  ne  s'était  xnieusL  battre ^ 
jamais  le  soldat  français  n'avait  montré  plus  d'intelli- 
gence, d'élan  et  d'intrépidité;  jamais  sa  prééminence 
sur  tous  les  soldats  de  l'Europe  n'avait  resplendi  avec 
plus  d'éclat.  Les  Anglais,  de  leur  côté,  avaient  montré 
les  qualités  qui  les  distinguent  :  de  l'aplomb,  une 
grande  fermeté,  du  sang-froid  dans  le  danger,  une  per- 
sévérance inébranlable  .à  défendre  les  positions  qui  leur 
étaient  confiées.  Pendant  toute  la  journée,  jusqu'à  sept 
heures  et  demie  du  soir,  la  victoire  n'avait  pas  paru  un 
seul  moment  indécise;  tous  les  postes  avancés  de  l'ar- 
mée anglaise,  les  villages,  les  maisons  crénelées,  la 
ferme  de  la  Haie-Sainte ,  le  château  de  Hougoumond , 
qui  couvraient  son  centre  et  ses  ailes,  avaient  été  suc- 
cessivement emportés;  l'armée  anglaise  avait  perdu 
plus  de  la  moitié  de  son  champ  de  bataille  ;  acculée  à  la 
forêt  de  Soignes ,  dont  les  défilés  ne  lui  offraient  que  la 
perspective  d'une  retraite  désastreuse,  un  dernier  effort 
allait  compléter  sa  défaite..  Déjà  Napoléon  disposait  sa 
garde  pour  une  attaque  décisive  qui  devait  nous  rendre 
maîtres  de  tout  le  plateau  de  Mont-Saint- Jean ,  lorsque 
l'irruption  soudaine  et  inattendue  du  maréchal  Blùcher, 
à  la  tête  de  30,000  hommes  de  troupes  fraîches,  vint 
tout  à  coup  changer  la  fortune.  En  pénétrant  par  une 
trouée  sur  ce  champ  de  bataille  tant  disputé,  tandis  que 
Bulow,  d'un  autre  côté,  menaçait  de  nous  tourner  et  de 
couper  notre  ligne  d'opération,  il  força  les  bataillons 
français  encore  en  ligne  à  une  retraite  précipitée ,  deve- 
nue bientôt  désastreuse  par  le  manque  de  cavalerie,  par 
le  mauvais  état  des  chemius ,  par  la  nuit  qui  s'avançait 
et  rendait  tout  ralliement  impossible,  enfin,  par  l'espèce 
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de  défilé  que  iSdnaaiwt  sur  ]m  derrières  é&  Vêxmée 
française  le  bourg  long  et  étmît  4ê  fiefiapp^es  et  le  pont 
qu'il  Dallait  passer  pour  franokir  la  Dyle. 

Telle  ait,  en  résumé,  cette  fiaASKrte  joai^née,  qm  pren- 
dra ran^  auprès  celles  de  Gnéquy,  cte  Poitiers,  et  d'Azia- 
court,  parmi  les  plus  funestes  qia'aienft  -eues  àenregis*^ 
trer  les  fastes  militaires  de  la  Fraaee.  GoiBme  il  ariîve 
toujours  quand  une  esitrepfise  &\a  pasréus^,  on  a<crî-<- 
tiqué  sévèrement  plusieurs  opéraiicms  de  détail  aux- 
quelles on  a  donné  phts  et  portée  qu'elles  ne  méri- 
talent  d'en  avoir.  Le  bois  et  le  cààteau  d'Hooigoumont , 
auxquds  Tennemi  aJttackait  beaucoup  d'importesee ,  et 
qu'il  avait  garnis  de  ses  meilleures  troupes,  furent  «bor- 
dés par  rinfanterie  sans  avoir  été  écrasés  auparavaM 
par  un  feu  bien  noni^ri  d'artillerie;  aine  colonne  d'sut- 
taque ,  dirigée  ^ur  le  centre  de  la  ligne  angliedse,  fut 
mise  en  EMS^uvemaat  sans  attendre  les  escadrons  chargés 
de  «ouvrir  ^es  flânes,  et  fut  exposée  à  «sine  charge  d^ 
la  eavaierie  ennemie  ^  qui  âipporta  quelque  désordre 
dans  Tune  de  ses  divisions;  mais  ces  fautes,  ittéviiabies 
dans  une  action  si  compliquée  d'incidents ,  et  réparées 
par  Napoléon  aussitôt  qu'il  s'en  fut  aperçia,  ne  sauraient 
ni  eiatacber  sa  gloire,  ni  même  engagar  sa  res^oosabir- 
lité;  on  peut  affirmer,  d'ailleurs,  qu'elles  n'eurent  au- 
cune influence  marquée  sur  l'issue  fatale  de  la  journée. 
Malbeupeusemefit,  (M  a*6n  peut  dire  autant  des  fautes, 
bien  aaMxement  graves ,  commises  par  les  deux  maré- 
.chaux  auxqui^s  JlAapoléon  avait  confié  le  commandement 
supérieur  de  l'aile  gauche  et  de  l'aile  droite  de  l'armée, 
et  il  ne  faut  pas  (Merdier  ailleurs  les  vraies  causes  de 
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la  catastrophe  qui  termina  d'une  manière  si  ftineste 
cette  campagne  si  glorieusement  commencée. 

Le  maréchal  Ney,  emporté  par  son  ardeur,  avait  en- 
traîné toute  la  grosse  cavalerie  sur  le  plateau  de  Mont- 
Saint-Jean  avant  le  moment  fixé  par  Napoléon.  Cette 
charge  eut  d'abord  le  plus  brillant  succès  ;  les  cuiras- 
siers s'y  conduisirent  avec  une  grande  valeur  ;  ils  enfon- 
cèrent et  sabrèrent  plusieurs  carrés,  enlevèrent  des  dra- 
peaux et  désorganisèrent  un  grand  nombre  de  pièces  de 
canon  ;  mais  n'étant  soutenus  ni  par  une  artillerie  formi- 
dable, ni  par  une  force  suffisante  d'infanterie ,  décimés 
par  les  balles  et  la  mitraille  que  vomissait  chacun  des 
cawrés  ennemis,  ils  furent  à  la  fin  obligés  d'abandonner  le 
combat,  non  sans  avoir  subi  des  pertes  considérables  et 
une  désorganisation  qui  les  mit  hors  d'état  de  reparaître 
en  ligne  pendant  le  reste  de  la  bataille.  Napoléon,  qui 
avait  prévu  cette  fatale  conséquence  de  l'imprudence 
du  maréchal  Ney,  s'était  écrié  en  le  voyant  partir  sans 
pouvoir  l'arrêter  :  «  Il  est  trop  tôt  d'une  heure;  puisse 
cette  charge  prématurée  n'avoir  pas  une  influence  fatale 
sur  l'issue  de  la  journée  1  »  Cette  prédiction  ne  fut  mal- 
heureusement que  trop  justifiée  par  l'événement,  puisque 
ce  fut  le  défaut  de  la  cavalerie  de  réserve  qui  devint 
l'une  des  principales  causes  de  la  perte  de  la  bataille,  et 
qui  changea  la  retraite  de  l'armée  en  une  affreuse  con- 
fusion. 

La  faute  reprochée  au  maréchal  Grouchy  est  d'un 
genre  absolument  différent,  et  si  le  commandant  de 
l'aile  gauche  se  laissa  emporter  par  un  excès  d'ardeur, 
le  commandant  de  l'aile  droite  faillit  par  un  excès  con- 
traire. Nous  avons  déjà  dit  combien  le  maréchal  Grouchy 
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se  trouvait  embarrassé  pour  remplir,  avec  le  zèle  qui  lui 
était  habituel,  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  par 
NapOiéon  et  qu'il  avait  déclinée  de  tous  ses  eflTorts  par 
un  sentiment  louable  de  modestie ,  et  sans  doute  aussi 
par  une  juste  appréciation  de  ses  forces,  car  il  sentait 
toute  la  responsabilité  qu'elle  allait  faire  peser  sur  lui. 
Mais,  tout  en  faisant  une  large  part  aux  difficultés  de  sa 
position,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  le 
maréchal  Grouchy  commit  une  faute  immense  lorsque , 
averti  par  le  canon  de  Waterloo  que  Napoléon  était  aux 
prises  avec  l'armée  anglaise,  il  ne  fit  aucun  mouvement 
pour  se  rapprocher  de  lui  et  lier  ses  opérations  avec 
celles  de  l'aile  droite  de  l'armée  française.  Une  longue 
polémique  s'est  engagée  sur  ce  sujet  entre  le  maréchal 
Grouchy  et  le  général  Gérard,  qui  commandait  l'un  des 
corps  sous  ses  ordres ,  et  des  documents  authentiques 
qui  ont  été  publiés  à  cette  occasion,  il  est  résulté  qudle 
conseil  de  ce  mouvement  lui  avait  été  donné  au  moment 
même,  et  que  non-seulement  il  était  conforme  à  tous  les 
principes  de  la  stratégie,  mais  encore  qu'aucun  obstacle 
sérieux  ne  se  serait  opposé  à  son  exécution.  En  effet, 
par  une  fortune  qui  semblait  en  ce  jour  protéger  la 
France  si  nous  en  avions  su  profiter,  le  village  de  Sart- 
à-Walhain,  où  se  trouvait  en  ce  moment  le  corps  du 
général  Gérard ,  n'était  guère  plus  éloigné  de  Planche- 
noit  que  Wavres,  qu'occupaient  les  Prussiens,  ne  l'était 
de  Waterloo ,  et  le*  chemin  était  d'un  accès  beaucoup 
plus  facile,  puisque  la  moitié  au  moins  se  trouvait  située 
dans  une  plaine  ouverte  sur  la  rive  droite  de  la  Dyle, 
qu'on  pouvait  franchir  sur  les  ponts  d'Ottignies  et  de 
Moustiers,  que,  par  une  imprudence  providentielle. 
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Tenae^iî  a'^yait  songé  ni  k  observer  m  h  ^âet.  Il  laut 
remarquer  encore  qu'il  n'était  pas  même  nécessaire 
d'arriver  sur  le  champ  de  batîûlle  de  Mont-Saint- Jeaû 
pour  produire  sur  les  chances  de  la  victoire  une  in- 
fluence décisive;  il  sviffîsaitd'atteiiidjrje,  dans  las  défilé^ 
oii  ils  ^e  trouvaient  ,eBgagés ,  les  dernières  JwLtaillous 
prussiens  pour  les  forcer  à  faire  volte-foce^  ei  naettnç 
lôur  armée,  surprise  entre  deux  feux,  daus  lia  position 
la  plus  critique  par  la  terreur  seule  qu'une  semblable 
attaque  aurait  répandue  dans  tous  les  ra^gs.  Ge  mm^^ 
Yçme^t  d'ailleurs  n'avait  rien  d'of^osé  aux  ordres  de 
l'Empereur;  il  en  était,  au  ccmtraire,  l'accomplissement 
le  plu5  direct,  puisque  Napoléon,  dans  toutes  ses  im- 
structioûs  verbiales  ou  écrites  au  maréchal  iGr^uchy, 
n'avait  jamais  manqué  de  lui  recommander  de  lier  ^s 
communications  avec  le  re^te  de  [armée,  et  qu'eu  lui 
enjoignant  d'attjimuer  vivement  les  Pru&siem  aumiôt 
guHl  les  aurait  atteints^  il  était  bien  clair  que  le  princi- 
pal but  de  cette  attaque  était  de  les  empêcher  de  faire 
aucuQ  détachement  pour  porter  secours  à  l'armée-  an- 
glaise. Enfin,  une  réflexion  bien  siniple  devait  couper 
court  aux  hésitations  du  maréchal  Grouchy^  s'il  avait  pu 
en  avoir  sur  la  ligne  de$  devoirs  qui  lui  ^tait  tracée  : 
connaissant  comme  il  le  faisait  le  caractère  entreprenant 
du  maréchal  Blûcher,  il  devait  bien  penser  qu'il  ne  res- 
terait pias  pend^pt  une  journée  entière  à  l'attendre  avec 
toute  son  armée,  les  brus  croisés,  derrière  la  Djle,  dans 
jane  position  presque  inexpugnable,  et  que,  par  con- 
séquent, le  seul  moyen  de  déjouer  ses  projets  et  de 
réparer  toutes  les  fautes  commises  depuis  la  veille  par 
les  Ijeol^u^s  de  ses  généraux  de  division ,  était  de  se 
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porter,  par  un  mouvemeût  rapide  entre  les  deux  ar^iéies, 
ou,  s'a  était  déjà  trop  tard,  de  marcher  vivement  sur  le^ 
traces  de  l'armée  prussienne,  qui,  prise  entre  deux  feux, 
aurait  couru  les  risques  d'une  entière  destruction.  Le 
maréchal  Grouchy,  avec  sa  vieille  expérien<ïe,  sentait 
sans  doute  aussi  bien  que  personne  tous  les  avantagea 
de  cette  manœuvre,  conforme  d'.aiileurs  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  guerre,  qui  commandent  h  tous  les  corp3 
détacfc-és  d'une  armée  principale  de  se  diriger  par  1^ 
voie  la  plus  courte  sur  le  bruit  du  canon  ;  mais  esclave, 
avant  tout,  d'une  aveugle  subordination,  il  n'osa  ni  en 
prendre  l'initiative ,  ni  en  assumer  sur  lui  la  responsa- 
bilité. H  a  toujours  soutenu,  jusqu'à  soja  dernier  soupir, 
que  les  ordres  impératifs  de  -Napoléon  lui  prescrivaient 
de  marcher  sur  Wavres,  et  qu'il  n'avait  pas  le  droit, 
sous  aucun  prétexte ,  de  changer  cette  direction  ;  notais 
quand  bien  même  ces  ordres  eussent  été  aus^i  formels 
qu'il  le  croyait,  comment  ne  voyait-il  pas  qu'ils  suppo- 
saient implicitement,  lorsqu'ils  avaient  été  donnés,  qu^e 
l'armée  prussienne  tout  entière  était  réunie  sur  ce  point, 
et  que  du  moment  qu'on  en  pouvait  douter,  qu'on  était 
mémje  ,a^uré  du  contraire ,  ces  ordrics  devenaient  un 
non-sens,  et  leur  exécution  sans  but  utile,  puisque, 
d'après  l'heure  tardive  ou  l'on  avait  quitté  Gembloux,  iJ 
était  évident  qu'on  ne  pouvait  arriver  à  Wavres  assez  à 
temps  pour  empêcher  Blûcher  de  se  joindre  à  Wellington 
s'il  l'avait  résolue 

*  Le  résultat  de  toutes  ces  lenteurs,  et  du  faux  mouvement  (jui  en  avait 
été  la  suite,  quelque  soit  celui  qui  doive  en  porter  la  responsabilité,  fut 
que  trente-cinq  mille  hommes  consumèrent  en  marches  stériles  la  journée 
du  18,  comme  le  l"  corps  avait  consuQié  celle  du  16  pendant  la  bataille 
de  Ligny,  sans  être  d'aucun  secours  au  reste  de  l'armée  qui  se  battai^; 
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Toutefois,  il  est  juste  d'ajouter,  pour  la  justification 
du  maréchal  Grouchy,  que  Napoléon ,  connaissant  les 
indécisions  de  son  caractère,  eut  le  grand  tort  de  le 
laisser  pendant  vingt-quatre  heures  sans  direction,  et 
de  ne  pas  lui  écrire  lorsqu'il  fut  informé ,  dans  la  nuit 
du  17  au  18,  qu'il  s'était  arrêté  à  Gembloux,  pour  sti- 
muler son  zèle ,  et  l'instruire  de  ce  qu'il  aurait  à  faire 
pendant  la  journée  du  lendemain.  Voici  à  ce  sujet  une 
anecdote  rapportée ,  dans  ses  mémoires ,  par  le  duc  de 
Raguse ,  qui  a  dit  la  tenir  du  général  Bernard ,  homme 
loyal,  qui  a  été  depuis  aide-de-camp  du  roi  Louis-Phi- 
lippe, et  dont  la  véracité  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute. 
Le  premier  rapport  du  maréchal  Grouchy,  daté  de  Gem- 
bloux huit  heures  du  soir,  arriva  à  onze  heures  au 
quartier  impérial;  le  général  Bernard,  aide-de-camp  de 
service,  le  remit  à  Napoléon,  et  lui  dit  que  l'officier  qui 
l'avait  apporté  demandait  une  réponse.  A  minuit,  l'offi- 
cier la  réclama  de  nouveau,  et  le  général  Bernard  vint 
la  demander.  Il  lui  fut  dit  d'attendre.  A  quatre  heures, 
mêmes  instances  de  la  part  de  l'officier,  qui  déclara 
avoir  l'ordre  de  ne  pas  revenir  sans  en  rapporter  une, 
et  il  fut  finalement  congédié  sans  en  recevoir.  Il  est  évi- 
dent que  Napoléon,  préoccupé  en  ce  moment  de  ses 
méditations  sur  la  bataille  qu'il  allait  livrer  aux  Anglais, 
ne  voulait  pas  admettre  la  coopération  des  Prussiens , 
qu'il  avait  si  bien  préjugée  la  veille ,  comme  on  le  voit 
par  sa  lettre  au  maréchal  Grouchy,  écrite  par  le  général 

avec  des  forces  disproportionnées  contre  les  Anglais  et  les  Prussiens 
réunis.  Faut-il  chercher  ailleurs  la  cause  de  nos  désastres?  —  «  La 
conduite  du  maréchal  Grouchy,  a  dit  Napoléon,  était  aussi  imprévoyabU 
que  si  sur  sa  route  son  armée  avait  éprouvé  un  tremblement  de  terre  qui 
l'eût  soudainement  engloutie.  » 
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Bertrand  du  champ  de  bataille  de  Ligny  *  ;  mais  c'était  là 
un  trait  caractéristique  de  Vesprit  de  Napoléon  :  il  ne 
voulait  voir  les  choses  que  sous  l'aspect  où  il  lui  conve- 
nait qu'elles  se  présentassent;  ce  n'était  ni  impré- 
voyance ,  ni  manque  de  perspicacité ,  mais  optimisme  et 
confiance  dans  son  étoile.  Le  maréchal  Grouchy,  aban- 
donné à  lui-même,  retomba  dans  toutes  ses  perplexités  ; 
son  esprit  se  troubla ,  il  ne  sut  juger  ni  l'importance  de 
sa  position,  ni  le  prix  du  temps,  ni  le  devoir  qu'il  avait  à 
remplir.  Le  duc  de  Dalmatie  répara,  il  est  vrai,  la  faute 
de  Napoléon  par  deux  dépêches  qu'il  lui  adressa  du 
champ  de  bataille  dans  la  matinée  du  1 8  ;  mais  alors  il 
était  trop  tard ,  et  les  officiers  qui  en  étaient  porteurs , 
forcés  de  faire  un  long  détour  par  la  chaussée  pavée  des 
Quatre-Bras ,  n'arrivèrent  à  Wavres  qu'à  la  nuit  et 
quand  tout  était  terminé  à  Waterloo". 

Concluons  donc  que  la  bataille  de  Waterloo ,  malgré  " 
sa  funeste  issue ,  si  elle  a  renversé  sa  fortune,  n'ôtera 
rien  à  la  gloire  de  Napoléon,  ni  à  la  renommée  de  son 
génie  guerrier.  Il  y  déploya  toutes  les  hautes  qualités 


1  Voir  les  notes  et  pièces  justificatives  à  la  fin  du  volume. 

3  Napoléon  a  si  bien  reconnu  lui-même  les  torts  qu'il  avait  eus  en 
cette  occasion  et  qui  sont,  au  reste,  les  seuls  qu*on  puisse  justement  lui 
reprocher,  que  dans  tous  les  récits  de  la  bataille  de  Waterloo,  écrits  sous 
sa  dictée  ou  sous  ses  inspirations ,  il  est  dit  positivement  que  deux  lettres 
furent  adressées  au  maréchal  Grouchy  dans  la  nuit  du  17  au  18,  pour  lui 
ordonner  de  se  mettre  en  communication  avec  Taile  droite  de  Tannée  par 
un  détachement  dirigé  sur  les  hauteurs  de  Saint-Lambert  ;  mais  le  texte 
de  ces  dépêches,  qui  ne  sont  jamais  parvenues,  en  opposition  manifeste 
avec  celui  des  deux  dépêches  envoyées,  quelques  heures  plus  tard,  par  le 
maréchal  Soult,  montre  évidemment  qu'elles  n'ont  jamais  été  écrites,  et 
que  ce  sont  là  de  ces  pièces  apocryphes  inventées  après  coup  pour  les 
besoins  de  la  cause.  C'est,  d'ailleurs,  le  seul  fait  important  dont  on 
puisse,  je  crois,  contester  l'eiactitude  dans  ces  récits  du  reste  très-véri- 
diques. 
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qui  font  ïe  grand  capitaine  :  m  coup  tfœff  rapide  et 
profond  pour  juget*  des  dispositions  de  T  ennemi  ;  une 
grande  habileté  dans  le  maniement  des  troupes;  une 
expérience  consommée  dans  Fusagc  des  différentes 
armes;  une  admirable  présence  d'esprit  pour  réparer 
les  fautes  commises  par  ses  lieutenants  ;  enfin ,  une  ré- 
signation sans  faiblesse  lorsqiie  le  rtioment  de  la  crise 
fut  ai^rÎTé'  et  que  toute  Pbabileté  humaine  ne'  pouvait 
plus  suppléer  à  F  immense  supériorité  numérique'.  Au 
reste,  pour  bien  juger  cette  bataiD'c,  qui  a  donné  lîeti  à 
des  appréciations  si  diverses ,  il  ftiut  la  diviser  en  dieux: 
parties  distinctes;  la  première,  jusqu'à  Farrivéé  dW 
corps  de  Bulow,  paraîtra  toujours  irréprochable ,  et  si 
d'ans  l'a  seconde  on  a  relevé  quelque  hésitation,  du  dé- 
cousu dans  fes  opérations ,  un  manque  d'ensemble  dans 
les  attaques ,  il  faut  bien  ôbser\^er  qu'alors  Napoléon' 
avait  été  obligé  de  modifier  son  premier  plan ,  qui , 
comme  une  action  dramatique  bien  ordonnée,  devait 
avoir  son  exposition ,  son  nœud  et  son  dénoûmènt  ;  qu'il 
était  dëjà  privé  d'une  partie  de  ses  forces-,  occupées'  à 
repousser  l'armée  prussienne,  et  qu'il  était  obligé  de 
ménager  ses  dernières  ressources ,  craignant  à'  chaque 
instant  de  voir  apparaître  sur  ses  flancs  et  sur  ses  der- 
rières de  nouveaux  corps  ennemis.  On  peut  affirmer  que 
la  bataille  proprement  dite,  celle  contre  l'armée  an- 
glaise ,  ne  fut  pas  un  moment  indécise  ;  elle  aurait  été 
gagnée  avant  quatre  heures  sans  F  arrivée  de  Bulow,  et 
elle  auraic  été  encore  gagnée  une  seconde  fois ,  malgré 
son  concours,  à  sept  heures  du  soir,  sans  Firruption 
soudaine  et  irrésistible  de  Blûcher.  On  a  souvent  pré- 
tendu que  Napoléon  n'aurait  pas  dû  engager  la  bataille 
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avec  l'armée  anglaise  avant  d'être  assuré  que  les  Prus- 
siens n^ïnterviendraient  pas  dans  Taction,  puisqu'il  était 
trop  faible  poui*  les  combattre  réunis,  et  que  tout  le  plan 
de  la  campagne  était  fondé  sur  la  division  des  deux  ar- 
mées ,  si  habilement  opérée  dès  le  début  de  la  cam- 
pagne. Mais  faut-il  encore  répéter  que  Napoléon  fut 
trompé  dans  tous  ses  calculs  par  les  rapports  du  com- 
mandant de  son»  aile  droite,  ({m  l'avait  assuré  qu'il  par- 
•  tirait  de  Gembïoiix  le  18  avant  te  teter  du  soleit;  il  devait 
donc  le  croire  arrivé  devant  Wavres  avant  hnit  Heures 
du  matin,  et  siF attaque  avait  immédiatement  commencé, 
Blûclier  n'aurait  point  songé  à  quitter  son  poste,  ou  s'il 
Favaît  essayé  on  s'en  serait  aperçu  et  il  se  serait  exposé 
à  une  perte  presque  certaine.  Il  est  facile  de  raisonner 
après  l'événement ,  et  de  combiner  des  opérations  plus 
ou  moins  savantes  sur  dfes  faits  accomplis;  mais  c'est 
lorsque  tout  est  encore  dans  l'incertitude ,  et  qu'il  faut 
deviner  lés  projets  dé  l'ennemi,  qu'il  y  a  du  mérite  dans 
le  métier  de  général  en  chef  ;*la  guerre  n'est  presque 
toujours  qu'un  grand  calcul  de  probabilités,  et  si  Napo- 
léon se  trompa  en  cette  circonstance ,  c'est  que  le  désir 
de  se  mesurer  avec  l'armée  anglaise ,  la  certitude  de  la 
battre,  l'occasion  favorable  qui  se  présentait  d'elle- 
même  ,  troublèrent  son  coup  d'œîl  ordinairement  si 
juste,  et  lui  firent  laisser  au  hasard  plus  de  chances  que 
lia  prudtence  nie  le  permettait. 

Le  duc  de  Wellington,  dans  la  journée  du  18  comme 
dans  celle  du  16  juin ,  fit  preuve  de  circonspection,,  de 
sang-froid,  d'un  empire  absolu  sur  lui-même  ;  enfin,  dé 
toutes  ces  qualités  négatives  qui  avaient  fait  la  réputa- 
tion du  Fabius  cunctator  des  lignes  de  Torrès-Vedras 
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dans  la  campagne  de  Portugal.  Certain  d'être  secouru 
par  Blûcher,  dont  il  s'était  assuré  la  coopération  avant 
de  s'enhardir  à  se  mesurer  avec  Napoléon  et  de  nous 
accabler  alors  par  l'immense  supériorité  de  ses  forces,  il 
ne  se  hasarda  pas  à  lutter  de  manœuvres  et  de  tactique 
avec  son  redoutable  adversaire;  il  ne  prit  l'initiative 
d'aucune  attaque,  d'aucun  mouvement  offensif  sur  le 
front  ou  sur  les  ailes  de  l'armée  française;  il  se  con- 
tenta de  rester  inébranlable  dans  la  position  qu'il  avait 
choisie  jusqu'à  ce  que  l'intervention  de  l'armée  prus- 
sienne, dont  il  attendait  avec  anxiété  l'arrivée,  fiit  venue 
le  délivrer  de  cette  espèce  de  siège  en  rase  campagne 
auquel  il  s'était  condamné.  Le  champ  de  bataille  qu'il 
avait  choisi  et,  dit-on,  étudié  d'avance,  adossé  à  une 
forêt  épaisse ,  et  n'offrant  qu'un  seul  débouché,  où,  en 
cas  de  malheur,  les  bagages,  le  matériel  et  tous  les  em- 
barras se  seraient  accumulés,  a  été  l'objet  de  justes  cri- 
tiques de  la  part  de  Napoléon  et  des  plus  habiles  tacti- 
ciens, et  semblerait  faire  peu  d'honneur  à  ses  talents. 
Cependant,  on  doit  dire  que,  comme  position  défensive, 
ce  champ  de  bataille,  précédé  d'une  pente  en  glacis  très- 
favorable  à  l'artillerie,  protégé  par  un  ravin  profond  et 
couvert  sur  son  front  de  bâtiments  retranchés,  qui  for- 
maient comme  autant  d'ouvrages  avancés  qu'il  fallait 
emporter  avant  de  l'aborder,  était  merveilleusement 
adapté  au  genre  de  tactique  adopté  par  le  généralissime 
de  l'armée  anglaise,  qui  était  de  faire  tuer  jusqu'à  son 
dernier  soldat  plutôt  que  de  reculer  d'une  semelle.  Mais 
Wellington  pouvait-il  j^révoir  que  Blûcher  serait  libre 
d'arpiver  à  son  secours ,  et  que  le  maréchal  Grouchy  le 
laisserait  passer  impunément  devant  lui?  que  le  mare- 
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chai  Ney,  par  son  impétuosité ,  compromettrait  le  salut 
de  l'armée?  Jamais,  il  en  faut  convenir,  le  vainqueur  de 
Salamanque  ne  justifia  mieux  que  dans  cette  journée 
funeste  l'exactitude  de  cet  adage,  passé  en  proverbe  à 
l'armée  d'Espagne  :  «  Le  duc  de  Wellington  n'est  grand 
que  de  nos  sottises!  » 

Blûcher  profita,  avec  scm  audace  accoutumée,  des 
fautes  de  ses  adversaires  et  des  lenteurs  du  maréchal 
Grouchy,  que  l'Empereur,  après  la  bataille  de  Ligny, 
avait  chargé  de  suivre  et  de  harceler  l'armée  prussienne 
sans  la  perdre  un  seul  instant  de  vue.  Il  eut  le  bonheur 
qu'avait  eu  Desaix  à  Marengo  :  son  arrivée  sur  le  champ 
de  bataille ,  au  milieu  des  combattants  épuisés  par  une 
journée  sanglante,  changea  la  face  des  événements.  La 
victoire  devint  une  défaite,  et  la  défaite  une  victoire. 
Mais  Blûcher  ne  jouit  pas  avec  modération  d'un  triomphe 
auquel  le  hasard  avait  eu  plus  de  part  que  le  talent  ;  il 
ternit  les  justes  éloges  qu'on  aurait  pu  donner  à  son 
patriotisme  et  à  son  infatigable  activité  par  une  jactance 
déplacée*,  et  l'armée  prussienne,  victorieuse  sans  avoir 
combattu,  déshonora  ses  lauriers  par  des  actes  de 
cruauté  indignes  des  nations  civilisées,  et  qui,  sans 
doute,  un  jour  lui  mériteront  de  sanglantes  repré- 
sailles*. 


<  Thibaudeau,  dans  son  Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire,  raconte 
qu'il  avait  rencontré,  aux  eaux  de  Garlsbad ,  en  1819,  Blûcher  se  pava- 
nant dans  Ja  voiture  de  TEmperenr,  qui  avait  été  trouvée  sur  le  champ  de 
bataille  de  Waterloo,  et  qu'on  avait  montrée  longtemps  à  Londres  commç 
un  des  trophées  de  la  victoire.  BlUcher  dans  la  voiture  de  Napoléon  !!! 

s  Un  grand  nombre  de  blessés  furent  massacrés  sur  le  champ  de 
bataille;  le  brave  général  Duhesme,  qui  commandait  la  jeune  garde,  fait 
prisonnier  à  Génappe,  où  il  avait  essayé  d'organiser  quelque  tentative  de 
défense,  fut  égorgé  par  des  hussards  de  Brunswick,  etc. 

IIL  24 
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Quant  à  Napoléon ,  et  c'est  là  ce  que  nous  tenions  à 
établir  ici,  parce  qu'on  a  trop  dit  que  son  génie  lui  avait 
fait  défaut  dans  cette  mémorable  journée ,  qui  devait 
être  la  dernière  des  soixante  batailles  rangées  qti'D 
avait  livrées  dans  le  cours  de  sa  prestigieuse  carrière , 
jamais,  au  contraire,  il  ne  fit  preuve  de  plus  de  lucidité 
et  de  présence  d'esprit;  jamais,  peut-être,  il  iie  fe'êtait 
montré  plus  supérieur  à  ses  adversaires.  Dû  itiôritîcûlë 
élevé  où  il  s'était  placé ,  au  centre  de  ses  réserves,  afin 
de  les  avoir  toujours  à  sa  disposition,  son  ôotip  d'œil 
d'aigle  planait  sûr  toute  l'étendue  du  champ  de  bataille; 
son  attiiude  était  calme,  son  front  serein  et  recueilli, 
comme  celui  d'un  joueur  habile  qui  va  livrer  une  partie 
d'honneur  oti  sa  renommée  est  engagée  plus  encore  que 
sa  fortune.  Le  plan  général  de  la  bataille,  la  savante 
disposition  des  troupes  des  différentes  armes,  ToMre 
admirable  avec  lequel  elles  se  déployèrent  pour  prendre 
leurs  places  de  combat,  présentèrent  un  magnifique 
spectacle  qui  fit  l'admiration  de  l'armée  entière;  le 
fïoint  d'attaque  qu'avait  choisi  Napoléon,  sur  le  centre 
même  de  l'armée  anglaise,  a  été  reconnu  par  tous  les 
hommes  de  l'art  comme  celui  qui  devait  procurer  les 
résultats  les  plus  décisifs.  Les  dispositions  prises  pour 
•  percer  la  ligne  anglaise ,  le  changement  de  front  opéré 
par  le  6®  corps,  au  milieu  d'un  feu  meurtrier,  pour  faire 
face  aux  premières  troupes  prussiennes,  aperçues  sur  les 
hauteurs  de  Saint-Lambert ,  sont  regardés  à  juste  titre 
comme  des  chefs-d'œuvre  de  tactique.  Les  inépuisables 
ressources  de  son  esprit  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
de  ses  moyens  ;  ses  efforts  pour  arrêter  les  effets  d'une 
terreur  panique  qui  s'était  tout  à  coup  emparée  de  ces 
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inémed  soldats  qui  avaient  combattu  depuis  le  luatin 
avec  un  courage  héroïque;  son  calme  au  milieu  d'une 
confusion,  dont  les  plus  malheureuses  journées  des  pre- 

• 

înièreâ  guerres  de  la  révolution  avaient  à  peine  donné 
l'exemple ,  tout  démontre  que  le  génie  guerrier  de  Na- 
poléon ne  s'était  point  affaibli;  jamais,  même  au  temps 
de  ses  plus  beaux  triomphes ,  il  n'avait  brillé  d'un  plus 
vif  éclat  que  dans  cette  journée  funeste  :  la  fortune 
seule  avait  trahi  cette  fois  celui  qu'elle  avait  jadis  si 
aveuglément  protégé. 

Rien  ne  prouverait  mieux,  au  besoin,  l'exactitude  de 
cette  assertion,  que  les  critiques  mêmes  dont  la  conduite 
de  Napoléon  dans  cette  journée  a  été  l'objet.  Elles  se 
réfutent  presque  toutes  d'elles-mêmes  devant  le  simple 
exposé  des  faits,  et  Napoléon,  d'ailleurs,  a  pris  soin  d'y 
répondre  d'avarice  dans  les  observations  dont  il  a  fôît 
suivre  son  récit,  le  plus  exact  que  nous  ayons,  dé  la  cam- 
pagne de  1815.  Ainsi,  par  exemple,  on  lui  a  reproché 
d'avoir  commencé  la  bataille  deux  heures  trop  tard,  puis- 
que le  temps  était  pour  lui  un  élément  si  précieux  ;  mais 
la  pluie,  qui  n'avait  cessé  de  tomber  depuis  la  veille, 
avait  tellement  détrempé  les  terres  qu'elles  ne  permet- 
taient pas  à  l'artillerie  de  manœuvrer  ;  tel  avait  été  l'avis 
des  principaux  officiers  de  l'arme,  et  il  avait  été  appuyé 
par  l'honorable  général  Drouot,  qui,  du  reste ,  s'est  ac- 
cusé toute  sa  vie  d'avoir  été,  sous  ce  rapport,  bien  invo- 
lontairement l'une  des  principales  causes  de  la  perte  de 
la  bataille  de  Waterloo.  Mais  Napoléon  pouvait-il  seul 
lutter  contre  de  pareilles  autorités?  On  a  dit  qu'il  aurait 
dû  suspendre  le  combat  lorsque  les  premières  troupes 
prussiennes  apparurent  sur  les  hauteurs  de  Saint-Lam- 
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bert;  mais  raction  était  alors  engagée  sur  toute  la 
ligne ,  un  mouvement  rétrograde  eût  été  dangereux  et 
eût  jeté  le  découragement  dans  les  troupes.  Napoléon 
fit  ce  que  commandait  la  prudence,  en  ordonnant  de 
suspendre  tout  mouvement  offensif  jusqu'à  ce  que  l'at- 
taque prussienne  fût  entièrement  comprimée.  Le  duc  de 
Raguse,  dans  ses  mémoires,  lui  a  reproché  avec  plus 
d'injustice  encore  de  s'être  tenu  constamment  trop  loin 
du  champ  de  bataille;  il  était,  au  contraire,  comme  nous 
l'avons  dit,  dans  la  position  la  plus  favorable  pour  bien 
en  surveiller  toutes  les  parties ,  et  assez  rapproché  des 
premières  lignes  pour  que  les  boulets  anglais  tombas- 
sent de  tous  côtés  autour  de  lui,  et  que  plusieurs  cava- 
liers de  son  escorte  en  fussent  atteints.  Enfin,  on  lui  a 
reproché,  avec  plus  de  raison  peut-être,  de  n'avoir  pas 
fait  appuyer  la  charge  des  cuirassiers  Kellermann  et 
^  Milhaud  par  une  force  suffisante  d'infanterie  et  une  for- 
midable batterie  d'artillerie,  comme  à  la  bataille  de  la 
Moskowa;  il  est  probable  que  l'armée  anglaise,  déjà 
ébranlée  par  le  choc  impétueux  de  douze  mille  hommes 
de  grosse  cavalerie,  n'aurait  pas  résisté  à  un  effort  vi- 
goureux des  trois  armes  réunies.  On  voit  par  les  écrits 
de  Napoléon  que  telle  avait  été  à  l'origine  son  intention , 
mais  le  mouvement  prématuré  du  maréchal  Ney  avait 
dérangé  toutes  ses  mesures.  Il  n'avait  en  ce  moment  à  sa 
disposition  que  quelques  bataillons  de  la  garde,  et  il 
hésita  à  employer  éontre  les  Anglais  ses  dernières  ré- 
serves avant  d'être  complètement  rassuré  sur  les  suites 
de  l'attaque  de  Bulow,  qui  était  alors  dans  toute  sa  viva- 
cité; mais  malheureusement,  quand  il  prit  enfin  le  parti 
^e  conduire  lui-même  sa  garde  pour  reconquérir  une 
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seconde  fois  le  plateau  si  glorieusement  envahi  par  les 
cuirassiers  Milhaud,  il  était  trop  tard  :  le  désordre  occa- 
sionné par  l'arrivée  inattendue  de  Blûcher,  à  la  tête  de 
trente  mille  hommes  de  troupes  fraîches ,  était  à  son 
comble ,  et  attaquée  à  la  fois  sur  ses  flancs  et  sur  ses 
derrières  par  la  cavalerie  ennemie ,  entourée  de  toutes 
parts  par  les  débris  des  corps  dispersés  dans  la  plaine,  la 
garde,  malgré  des  prodiges  de  valeur  dignes  de  sa  haute 
renommée,  fut  entraînée  dans  la  déroute  générale,  sans 
avoir  pu  même  croiser  le  fer  avec  les  carrés  anglais.  II 
en  faut  convenir,  il  y  eut  ici  entre  la  charge  des  cuiras- 
siers et  cette  démarche  suprême  de  la  garde  impériale, 
qui,  faite  quelques  moments  plus  tôt,  eût  assuré  la  vic- 
toire ,  deux  heures  précieuses  de  perdues  ;  mais  quoique 
l'événement  en  ait  autrement  décidé,  peut-on  accuser 
Napoléon  d'avoir  trop  écouté,  en  cette  occasion,  les  lois 
de  la  prudence?  C'est  un  défaut,  du  moins,  qui  ne  lui 
était  pas  habituel,  et  que  trois  années  de  revers  avaient 
pu  seules  développer  dans  son  âme  énergique. 

Le  seul  reproche  véritablement  fondé  qu'on  puisse 
donc  adresser  à  Napoléon  dans  cette  courte  et  fatale 
campagne,  c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  le  choix 
malheureux  qu'il  fit  des  deux  maréchaux  auxquels  il 
confia  les  commandements  de  l'aile  gauche  et  de  l'aile 
droite  de  son  armée ,  parce  qu'il  connaissait  mieux  que 
personne  l'ardeur  irréfléchie  de  l'un  et  le  caractère  in- 
décis et  circonspect  de  l'autre.  Cette  faute,  qui  eut  de 
si  fatales  conséquences,  mérite  d'autant  plus  d'être  si- 
gnalée, qu'elle  ne  lui  était  pas  habituelle,  et  qu'aucun 
souverain  n'excellait  plus  que  lui  dans  l'art  de  placer 
chacun  dans  la  position  la  plus  convenable  pour  mettre 
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en  relief  ses  qualités  personnelles.  Hais  Nçipoléon  fut  en- 
core ici  dominé  par  les  nécessités  de  sa  situation  ;  il  ftit 
obligé  d'employer  et  d'élever  aux  premiers  postes  çeu^ 
qui  s'étaient  le  plus  comprôiïiis  pour  lui  4ans  la  révolu- 
tion du  20  mars.  Au  reste,  on  peut  admirer  pn  cette  occa- 
sion l'influence  visible  de  la  fatalité  ;  si  Grquchy  eût  été 
c^iargé  du  commandement  de  J'aile  gauche  çt  si  le  ma- 
réchal Ney  avait  eu  la  direction  de  l'aile  droite ,  il  est 
probable  que  le  premier,  exécuteur  ponctuel  de  ses 
ordres,  aurait  occnpé  la  position  des  Quatre-Bras  dans 
la  soirée  du  15  juin,  et  que  le  second,  avec  sa  vigueur 
ordinaire,  aurait  donné  assez  de  besogne  à  Blùcher, 
dans  la  journée  du  15,  pour  ne  pas  lui  laisser  le  loisir  de 
courir  au  secours  de  Wellington  ;  la  bataille  de  Ligny  et 
celle  de  Waterloo  auraient  amené  alors  un  tout  autre 
résultat  que  celui  qu'elles  ont  eu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  les  passions  contempo- 
raines ,  qui  ont  pu  seules  fermer  les  yeux  sur  les  talents 
immenses  que  Napoléon  déploya  dans  cette  journée  fu- 
neste, qui  termina  d'une  manière  si  imprévue  une  cam- 
pagne dont  le  début  avait  été  si  brillant ,  seront  com- 
plètement éteintes ,  la  postérité  confirmera  sans  doute 
le  jugement  qu'il  en  a  porté  lui-même  lorsque,  sur  cç 
rocher  désert  où  ses  implacables  ennemis  l'avaient  en- 
chaîné ,  comme  un  nouveau  Prométhée  dévoré  par  ses 
souvenirs,  il  s'écriait  : 

«  Journée  incompréhensible!...  Concours  de  fata- 
lités inouïes l...  Ney!l  Grouchyl!  d'Erlonll  N'y  a-t-ileu 
que  du  malheur?...  Et  pourtant,  tout  ce  qui  tenait  à 
l'habileté  avait  été  accompli l...  Tout  n'a  manqué  que 
quand  tout  avait  réussi  IL.  Singulière  défaite,  où,  mal- 
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gré  la  plus  horrible  catastrophe,  la  gloire  du  vaincu  n'a 
pas  souffert,  ni  celle  du  vainqueur  augmenté.  La  mé- 
moire de  l'un  survivra  à  sa  destruction;  la  mémoire  de 
l'autre  s'engloutira  peut-être  dans  son  triomphe  II  *  » 

^  Mémorial  de  Sainte-Hélène.  (18  juin  1816 ,  1«'  anniversaire   de 
Waterloo.) 


■\ 
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CHAPITRE  IX. 

Effet  produit  dans  Paris  par  la  nonTelle  du  désastre  de  Waterloo.  —  Bruits  sinis- 
tres. —  Les  deux  Chambres  se  déclarent  en  permanence.  —  Retour  impolitique  de 
Napoléon  dans  la  capitale.  •—  Il  va  descendre  au  palais  del'ÉIysée;  son  irritation 
en  apprenant  les  résolutions  prises  par  les  deux  Chambres.  — -  Il  manifeste  la  déter- 
mination de  renoncer  à  la  couronne,  si  cette  mesure  peut  assurer  le  retour  de  la 
paix  et  arrêter  la  marche  des  armées  étrangères.  —  La  Chambre  des  députés  ue 
lui  donne  pas  le  temps  d*exécuter  cet  acte  d'abnégation  volontaire,  elle  le  menace 
de  déclarer  sur-le-champ  la  déchéance  et  la  vacance  du  trône.  —  Conduite  impru- 
dente du  général  La  Fayette  et  des  autres  membres  qui  partagent  ses  opinions.  — 
Sous  la  pression  de  la  Chambre,  Napoléon  consent  enfin  h  descendra  du  trône,  il 
rédige  un  acte  d'abdication  en  faveur  de  Napoléon  II.  ~  Embarras  nouveaux  qui 
résultent  de  cette  restriction  mise  par  TEmpereux  au  sacrifie^  de-  ses  droits  à  la 
couronne.  —  La  Chambre  des  députés  prend  le  parti  de  la  regarder  comme  non 
avenue,  et  décide  qu'une  commission  de  cinq  membres,  dont  trois  choisis  Hana  son 
sein,  et  deux  dans  la  Chambre  des  pairs,  formera  un  gouvernement  provisoire 
chargé  de  pourvoir  aux  nécessités  des  circonstances.  —  Cette  résolution  transmise 

à  la  Chambre  des  pairs,  y  suscite  un  violent  orage Paroles  imprudentes  du 

général  Labédoyère;  réponse  de  Boissy-d'Anglas,  le  comte  de  Pontécoulant  présente 
un  projet  de  résolution  qui  est  adopté  à  une  grande  majorité  et  termine  la  dis- 
cussion. —  Sur  sa  proposition,  le  président  de  la  Chambre,  accompagné  des  mem- 
bres du  bureau,  se  rend  auprès  de  Napoléon  pour  lui  porter  les  témoignages  de  sa 
reconnaissance  pour  son  généreux  sacrifice.  —  La  séance  est  suspendue  pendant 
quelques  heures  ;  i  la  repris»,  tous  les  membres  de  la  famille  impériale,  présents 
à  Paris,  accompagnés  d'une  suite  nombreuse,  entrent  dans  la  salle  en  costume  offi- 
ciel. —  Le  prince  Lucien  Bonaparte ,  prince  de  Catiino,  monte  à  la  tribime,  et  re- 
nouvelant la  proposition  de  Labédoyère  dans  la  séance  du  matin,  demande  que, 
conformément  aux  constitutions  de  l'Empire,  le  trône  étant  devenu  vacant  par 
l'abdication  de  Napoléon,  son  fils,  Napoléon  II,  soit  immédiatement,  et  sans  déli- 
bération préalable,  proclamé  empereur  des  Français.  —  Vive  sensation  produite 
par  cette  motion  insolite;  M.  de  Pontécoulant  prend  la  parole  pour  répondre  au 
prince  Lucien  ;  il  repousse  la  proposition  conmie  inconstitutionnelle  et  contraire 
aux  usages  de  toute  assemblée  délibérante;  il  montre  que  son  premier  effet,  si  elle 
pouvait  être  adoptée,  serait  de  jeter  la  division  entre  les  deux  branches  du  pou- 
voir législatif,  et  de  rendre  inutile  le  grand  sacrifice  de  Napoléon;  il  demande  que 
la  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  proposition.  —  Boissy-d'Anglas  appuie 
cette  opinion,  qui  est  combattue  par  le  jeune  et  fougueux  Labédoyère,  dont  les 
emportements  et  les  violences  de  langage  donnent  lieu  k  l'une  des  scènes  les  plus 
orageuses  dont  les  annales  parlementaires  fassent  mention.  —  Labédoyère  est  rap- 
pelé à  l'ordre ,  et  arraché  presque  de  force  de  la  tribune.  —  Après  une  vive  dis- 
cussion qui  a  duré  près  de  trois  heures,  et  où  les  principaux  membres  de  la 
Chambre  se  sont  fait  entendre,  l'ajournement  de  la  proposition  du  prince  de 
Canino  est  adopté  à  une  très-forte  majorité.  —  Le  duc  de  Yicence  et  le  baron  Qui- 
nette  sont  nommés  membres  du  gouvernement  provisoire.  —  La  commission  de 
gouTencment  décide  que  des  plénipotentiaires,  choisis  parmi  les  membres  des  deux 
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Chambres,  seront  enToyés  anpiès  des  soayerains  alliés  pour  traiter  des  eonditioas 
de  la  paix.  —  M.  le  comte  de  Pontécoalant  est  désigné  par  la  Chambre  des  pairs 
pour  faire  partie  de  cette  commission.  —  Difficultés  de  toute  nature  qu'éprouvent 
les  commissaires  français  de  la  part  des  généraux  des  troupes  alliées  et  de  leurs 
états-majors.  —  Ils  parviennent  avec  peine,  et  en  employant  la  ruse,  jusqu'à 
Haguenau,  où  se  trouvent  en  ce  moment  les  trois  souverains  alliés.»  Conférences 
ouvertes  avec  les  ministres  plénipotentiaires  des  quatre  grandes  puissances  coa- 
lisées. —  Elles  n'aboutissent  à  aucun  résultat,  et  sont  brusquement  interrompues 
par  le  mauvais  vouloir  du  commissaire  anglais.  —  Les  commissaires  français, 
forcés  de  renoncer  à  tout  espoir  de  conciliation ,  rentrent  à  Paris  ;  état  de  fermen- 
tation dans  lequel  ils  trouvent  les  esprits.  —  Préparatifs  de  défense,  attitude  des 
fédérés  et  de  l'armée,  qui  brille  de  venger  les  malheurs  de  Waterloo.  —  Le  gouver- 
nement provisoire,  effrayé  du  prestige  qu'exerce  encore  sur  l'armée  et  sur  les 
classes  populaires  le  nom  de  Napoléon,  exige  son  éloignement  de  Paris.  ~  Le 
25  juin,  Napoléon  s'est  rendu  à  la  Malmaison;  le  général  Beker,  sous  prétexte  de 
prendre  le  commandement  de  sa  garde,  est  commis  à  sa  surveillancCé  ~  Napoléon  écrit 
an  gouvernement  provisoire,  pour  être  autorisé  à  prendre,  comme  simple  général, 
le  commandement  des  troupes  sous  Paris.  —  Cette  offre,  et  d'antres  tentatives 
tendantes  au  même  but,  sont  repoussées.  —  Napoléon ,  averti  des  obstacles  et  des 
dangers  qu'un  plus  long  retard  peut  apporter  à  sa  sortie  de  France,  prend  enfin  la 
résolution  de  s'éloigner  définitivement  de  Paris.  -^  Il  quitte  la  Malmaison  par  une 
porte  dérobée,  et  monte  avec  le  général  Beker,  dont  il  passe  pour  le  secrétaire, 
dans  une  modeste  voiture  de  poste  qui  doit  le  conduire  au  port  de  Rochefort.  — 
Un  Conseil  de  guerre  s'assemble  à  La  Yillette  pour  examiner  les  conséquences  pro- 
bables d'une  bataille  livrée  sous  les  murs  de  la  capitale.  —  Sur  sa  réponse  aux 
questions  qui  lui  sont  soumises,  le  gouvernement  provisoire  décide  que  Paris  ne 
sera  pas  défendu.  —  Convention  de  SainIrCloud  entre  les  plénipotentiaires  français 
et  les  commissaires  des  puissances  alliées,  où  est  stipulée  l'évacuation  de  Paris,  et 
la  retraite  de  l'armée  derrière  la  Loire.  —  Derniers  actes  de  la  Chambre  des 
députés  ;  ils  lui  ont  mérité  la  reconnaissance  du  pays.  —  La  Chambre  se  dissout 
devant  les  baïonnettes  étrangères.  —  Louis  XVIIT  fait,  le  8  juillet  1815,  sa  rentrée 
dans  Paris,  beau  rôle  qui  lui  était  réservé  s'il  avait  su  profiter  des  circonstances.  — 
Coup  d'oeil  général  sur  les  événements  accomplis  pendant  le  dernier  règne  de 
Napoléon  dans  l'intervalle  qu'on  a  appelé  les  Cent-Jours, 


A  la  première  annonce  du  désastre  que  venait  d'é- 
prouver l'armée  française,  les  deux  Chambres  s'étaient 
réunies,  et  leur  première  délibération,  sous  l'impression 
de  cette  grande  catastrophe,  avait  été  un  acte  hostile  à 
Napoléon.  Elles  s'étaient  déclarées  en  permanence ,  et 
la  Chambre  des  députés  avait  ajouté  une  pénalité  à  cette 
déclaration.  «  Toute  tentative  pour  la  dissoudre,  avait- 
elle  dit,  serait  un  crime  de  haute  trahison;  quiconque 
se  rendrait  coupable  de  cette  tentative,  sera  déclaré 
traître  à  la  patrie ,  et  sur-le-champ  jugé  comme  tel.  » 
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C'était  répondre  par  une  sorte  de  défi  au  bruit  qui  avait 
couru ,  et  qui  avait  été  perfidement  propagé  par  le  duc 
d'Otrante,  que  Napoléon,  vaincu,  revenait  à  Paris,  ré- 
solu à  dissoudra  la  Chambre  et  à  se  saisir  de  la  dicta- 
ture; c'était  lui  déclarer  qu'il  n'était  plus  seul  le  maître 
de  la  nation,  et  que,  puisqu'il  n'avait  pu  sauver  la  patrie, 
elle  allait  aviser  à  se  sauver  elle-même.  Tel  était ,  en 
effet,  l'esprit  qui  dirigeait  la  majorité  dans  les  deux 
assemblées,  et  qui  animait,  on  peut  le  dire,  le  plus 
grand  nombre  des  bons  citoyens  dans  le  pays  tout  en- 
tier. Le  premier  enthousiasme  causé  par  le  retour  mira- 
culeux de  Napoléon  une  fois  calmé,  on  avait  senti  toute 
la  témérité  de  son  entreprise,  et  les  malheurs  affreux 
qu'une  nouvelle  agression  de  toute  l'Europe  en  armes  al- 
lait attirer  sur  la  France.  Les  espérances  qu'on  avait  fon- 
dées sur  les  assurances  qu'il  avait  données  à  son  arrivée, 
de  ses  intelligences  avec  quelques-unes  des  puissances 
coalisées,  s'étaient  promptement  évanouies  et  l'on  se  re- 
trouvait dans  la  même  position  qu'à  la  fin  de  1 8 1 3 ,  après 
la  bataille  de  Leîpsick,  avec  le  prestige  de  moins  de 
l'inviolabilité  du  territoire  dé  la  France  et  de  la  supré- 
matie des  armes  de  Napoléon.  L'acte  additionnel  avait 
choqué,  d'ailleurs,  par  ses  tendances  rétrogrades,  toutes 
les  idées  libérales  qui  dominaient  alors  la  nation  entière; 
les  élections  s'étaient  faites  sous  cette  fâcheuse  impres- 
sion ,  et  l'on  avait  vu  reparaître  à  la  Chambre  élective 
beaucoup  d'hommes,  qui,  bien  qu'ennemis  déclarés  du 
parti  légitimiste,  condition  première  de  leur  élection, 
s'étaient  toujours  montrés  contraires  aux  principes  ab- 
solutistes du  gouvernement  de  Napoléon.  L'Empereur 
n'ignorait  pas  cette  disposition,  et,  se  défiant  de  ce 
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npuveçfH  pouvoir  élevé  tou^  à  coup  eptre>  lui  et  la  nation, 
il  avait  hésité  longtemps  à  quitter  Vannée,  oii  il  exerçait 
toujom*s,  malgré  ses  revers,  le  même  empire  ?uy  ses 
sold^t^ ,  pour  venir  perdre  à  Paris ,  au  milieu  de  discus- 
sions inutiles ,  UR  temps  qui  aurait  dû  êtr^  eutièf eiî^ent 
employé  à  mettre  le  pays  en  état  de  défense.  Vaincu 
eufiu  par  les  pressaqtes  sollicitations  des  officiels  gêné* 
r£^u3L  qui  Tentoursirient ,  et  qui  lui  représentç^ient  (jue  sa 
PTéapnce  seule  pourrait  rassurer  le  peuplei  4e  1^  capi- 
tale ,  gui  le  croyait  mort  à  Mont-Saint-Jean ,  l'engager  a 
se  lever  çfl  masse  et  à  courir  aux  armes  :  t  Puisqu'on  le 
croit  nécessaire,  avait-il  dit,  j'irai  ^  Paris,  mais  ie  sui^ 
persuadé  qu'on  me  fait  faire  une  sottise^  ma  vraie  place 
est  ici.  »  L'événement  prouva  qu'il  avait  raison,  et  que. 
Sî^  perspicacité  habituelle  l'avait  mieux  inspiré  que  ses 
imprudents  conseillers.  Sur  un  dernier  ctiçiiup  de  ba- 
taille, il  eût  peut-être  rencontré  cette  fin  glorieuse  qu'il 
avait  si  inutilement  cherchée  dans  la  soirée  de  Wçtterloo, 
et  il  çtUait  trouver  à  Pçtris  la  chute  pièce  à  pièce  de  tout 
l'édifice  de  ses  grandeurs,  le  triompbe  de  ses  plus  im- 
placables ennemis,  l'ingratitude  et  l'abandon  de  ses 
serviteurs,  et  pour  perspective,  enfin,  sur  i^n  loint^n  ri- 
vç^ge,  une  mort  sans  gloire,  précédée  ^'une  ^oiigue  et 
douloureuse  agonie. 

Napoléon,  à  sou  arrivée,  par  un  sentiment  d'orgueil 
humilié  sans  doute,  n'était  point,  comme  au  20  mars, 
descendu  au  château  des  Tuileries;  il  s'était  fait  con- 
duire  sans  suite  et  presque  incognito  au  pçtlais  de  l'É- 
lyséQ.  C'était  I9.  troisième  fois  qu'il  rentrait  dans  sa 
capitale  ys^^ncu  et  sans  armée.  Il  apprit  en  arrivant  les 
r^solijLtipns  de^  deux  Chambres,  il  en  fut  vivement  irrité  ; 
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il  eut  un  moment  l'idée  de  résister  et  de  repousser  par 
la  violence  le  joug  humiliant  qu'on  prétendait  lui  impo- 
ser. Pendant  vingt-quatre  heures ,  il  délibéra  seul  avec 
lui-même,  se  promenant  dans  les  allées  solitaires  du 
jardin  de  FÉlysée;  mais  il  avait  l'horreur  de  la  guerre 
civile  ;  sa  confiance  en  lui-même ,  d'ailleurs ,  avait  été 
fort  ébranlée  par  ses  derniers  revers,  et  en  tournant  les 
yeux  sur  son  entourage,  il  n'aperçut  personne  prêt  à  le 
seconder  dans  l'accomplissement  d'une  énergique  réso- 
lution, n  ne  vit,  sur  le  visage  de  ses  ministres  et  de  ses 
conseillers  les  plus  dévoués  aux  jours  de  sa  puissance , 
que  l'abattement  et  la  résignation  à  se  laisser  aller  au 
cours  des  événements.  Son  parti,  dès  lors,  fut  pris  cou- 
rageusement :  il  résolut  de  ne  plus  lutter  contre  le  sort , 
et  de  s'immoler  au  salut  de  la  France  par  une  renoncia- 
tion volontaire  à  la  couronne ,  si  ce  sacrifice  pouvait  la 
garantir  contre  les  dangers  de  l'invasion  et  le  malheur 
plus  affreux  encore  de  la  guerre  civile.  Mais  il  voulait 
donner  à  cette  résolution  toutes  les  apparences  d'un  acte 
spontané  et  attendre ,  enfin ,  que  la  marche  des  choses 
l'eût  rendue  tout  à  fait  indispensable.  La  Chambre  des 
députés,  où  siégeaient,  comme  nous  l'avons  dit,  les 
hommes  les  plus  connus  par  une  hostilité  de  vieille 
date  au  gouvernement  impérial ,  ne  lui  en  laissa  pas  le 
temps;  la  majorité,  convaincue,  et  sans  doute  avec  rai- 
son ,  on  doit  le  reconnaître  aujourd'hui  que  toutes  les 
passions  du  moment  sont  calmées ,  que  les  souverains 
coalisés  ne  consentiraient  jamais  à  traiter  avec  Napo- 
léon ,  relaps  à  leurs  yeux  et  dans  la  situation  d'un  con- 
damné qui  a  rompu  son  ban  ;  qu'il  était,  par  conséquent, 
un  obstacle  invincible  à  toute  négociatiqn  et  à  toute 
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conciliation  possible,  pressait  vivement  son  abdication 
et  menaçait ,  s'il  tardait  à  prendre  cette  résolution ,  de 
déclarer  m  déchéance  et  la  vacance  du  trône.  C'est  en 
vain  que  les  rares  partisans  du  régime  impérial  dans 
l'assemblée  lui  représentaient  combien  une  telle  déter- 
mination serait  peu  digne  de  la  générosité  du  caractère 
français  et  du  respect  dû  au  malheur;  le  général  La 
Fayette,  qui  s'était  le  premier  signalé  par  la  proposition 
de  déclarer  l'assemblée  en  permanence,  adoptée  dans  la 
séance  du  21  juin,  avait  répondu  sur  ce  point  d'une* 
manière  péremptoire  au  prince  Lucien  et  avec  une  vé- 
ritable éloquence  :  «  Vous  nous  accusez,  lui  avait-il  dit, 
de  manquer  à  nos  devoirs  envers  l'honneur  et  envers 
Napoléon  ;  avez-vous  oublié  tout  ce  que  nous  avons  fait 
pour  lui?  Avez-vous  oublié  que  nous  l'avons  suivi  dans 
les  sables  de  l'Afrique,  dans  les  déserts  de  la  Russie,  et 
que  les  ossements  de  nos  enfants,  de  nos  frètes^  attestent 
partout  notre  fidélité  ?  Nous  avons  assez  fait  pour  lui  ; 
maintenant,  notre  devoir  est  de  sauver  la  patrie!!  »  La 
Chambre  croyait  donc  avoir  suffisamment  payé  sa  dette  ^ 
au  vainqueur  de  Marengo  et  d'Austerlitz ,  et  elle  n'avait 
plus  accordé  qu'une  heure  aux  hésitations  de  Napoléon, 
lorsque  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,   ministre 
d'État,  jadis  si  obséquieux  et  si  dévoué,  qui,  le  premier, 
avait  osé  faire  entendre  à  l'Empereur  le  mot  d'abdication 
comme  le  seul  moyen  de  salut  pour  la  France  et  pour 
lui,  et  qui,  depuis  son  arrivée,  n'avait  cessé  de  le  pres- 
ser avec  une  insistance  qui,  plus  d'une  fois,  avait  excité 
son  impatience  et  sa  surprise  S  lui  arracha  la  déclaration 


<  Regnaud  de  Saint-Jeanni'Angély,  homme  de  talent  mais  sans  éner- 
gie, avait  déjà  fait  preuve  d*une  grande  faiblesse,  pour  ne  pas  dire  plus. 


382  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

suivante,  qui  fut  à  Tinstant  transmise  aux  deu:!^  Gham- 
breâ  : 

«  Au  PEUPLE  français! 

€  En  commençant  la  guerre  pour  soutenir  Tindépen- 
dance  nationale  >  je  comptais  sur  la  réunion  de  tous  les 
efimts,  de  toutes  les  volontés,  et  le  concours  de  toutes 
les  autorités  nationales.  J'étais  fondé  à  en  espérer  le 
succès,  et  j'avais  bravé  toutes  les  déclarations  des  puis- 

'sances  contre  moi.  Les  circonstances  me  paraissent 
changées.  Je/  m'offre  en  sacrifice  à  la  haine  des  enne- 
mis de  la  France  ;  puissent-ils  être  sincërçs  dans  leurs 
déclarations  et  n'en  avoir  voulu  réellement  qu'à  ma  per- 
sonnel Ma  vie  politique  est  terminée,  et  je  proclame 
mon  fils,  sous  le  titre  de  Napoléon  II,  Empereur  des 
Français.  Les  ministres  actuels  formeront  provisoire- 
ment le  conseil  de  gouvernement.  L'intérêt  que  je  porte 
à  mon  fils  m'engage  à  inviter  les  Chambres  h  organiser, 
sans  délai,  la  régence  pour  lui.  Unissez-vous  tous  pour 

,  le  salut  public  et  pour  rester  une  nation  indépendante* 

«  Au  palus  de  l'Éiyaée,  32  juin  1815. 

«  Signé  :  Napoléon.  ^ 

Lé  sacrifice  était  consommé ,  et  la  défaite  de  Water- 
loo avait  eii  bieii  pi^dmptëment ,  à  quatre  jours  de  dis- 
tance seulement ,  son  résilltât  logique  et  inévitable.  N'é- 
tait-il pas  évident,  en  effet,  que  la  victoire  seule  pouvait 
légitimer  rusurpatiôri  du  20  mars,  et  que  la  France ,  en 
donnant  à  Napoléon,  pour  soutenir  sa  cause,  sa  der- 

lors  des  éyénements  da  30  mars  181&  ;  il  avait  été  des  premiers  à  aban- 
dfMiner  Paris,  assiégé  par  les  armées  étrangères,  pour  se  retirer  avec  les 
itttrea  membres  du  conseil  de  régence  derrière  la  Loire. 
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hière  et  sa  plus  généreuse  arniée,  avait  largement  rem- 
pli envers  liii  les  devoirs  de  la  reconnaissance  et  de 
la  loyauté t  Aussi,  grande  fut  la  surprise  quand  on  vît 
que  le  sacrifice  que  l'Empereur,  vaincu,  faisait  à  soii 
repos,  n'était  pas  complet,  et  que  les  restHctions  qu'il  y 
avait  apportées,  nbn-seulemeni  devaient  la  rendre  inu- 
tile ,  mais  jeter  même  de  nouveaux  brandons  de  discorde 
entre  les  opinions  qui  divisaient  la  Frahce  et  séparer 
en  detix  camps  irréconcilîàfeles  ses  propres  partisans,, 
ceux  qui  voudraient  reconnaître  là  souveraineté  de  Na- 
poléon II,  et  ceux  qui  se  résoudraient  à  regarder  son 
abdication  comme  une  renonciation  complète  et  défihî- 
tîve  de  ses  droits  à  la  couronne,  telle  enfin  que  les 
représentants  du  pays  la  lui  avaient  demandée.  Cepen- 
dant, bien  que  ces  restrictions  ôtassent  à  l'acte  spontané 
de  Napoléon  une  partie  de  son  mérite  et  de  soti  liiipor- 
tance,  les  deux  Chambres  reçurent  avec  une  respec- 
ftieuse  déférence  ta  communication  du  message  impérial, 
et  la  Chambre  des  représentants  nomma,  aussitôt,  une 
députation  chargée  de  se  rendre  auprès  de  Napoléon 
f)our  lui  exprimer  tous  les  sentiments  de  reconnaissance 
et  de  respect  avec  lesquels  lès  mandataires  du  pays  ac- 
ceptaient le  noble  sacrifice  qu'il  venait  de  faire  àu  salut 
et  au  i^epos  de  la  France. 

La  réponse  de  Napoléon  à  la  députation  montrait  bien 
\ë  fond  de  sa  pensée  ;  elle  mérite  d'être  rapportée  tex- 
tuellement : 

t  Je  vous  remercie ,  dit-il ,  des  sentiments  que  vous 
m'exprimez.  Je  désire  que  inoii  aObdicitîbti  puisse  faire 
lé  bonheur  de  la  France,  iftaîs^je  ne  l'espère  pas;  elle 
hiisde  rÉtat  sans  chef,  sans  existence  politique,  te 
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temps  perdu  à  renverser  la  monarchie  aurait  pu  êtfe 
employé  à  mettre  la  France  en  état  d'écraser  l'ennemi. 
Je  recommande  à  la  Chambre  de  renforcer  proiqptement 
les  armées.  Qui  veut  la  paix  doit  se  préparer  à  la  guerre. 
Ne  mettez  pas  cette  grande  nation  à  la  merci  des  étran- 
gers; craignez  d'être  déçus  dans  vos  espérances;  c'est 
le  qu'est  le  danger.  » 

Hélas  l  c'était  lui-même  qui,  pour  la  seconde  fois,  atti- 
rait sur  son  pays  les  malheurs  de  l'invasion  étrangère, 
*  dont  il  envisageait  si  bien  toutes  les  conséquences.  Il 
poursuivit  avec  moins  de  fermeté  qu'il  n'avait  com- 
mencé : 

«  Dans  quelque  position  que  je  me  trouve,  je  serai 
toujours  bien  si  la  France  est  heureuse.  Je  recommande 
mon  fils  à  la  France  ;  j'espère  qu'elle  n'oubliera  pas  que 
je  n'ai  abdiqué  que  pour  lui.  Je  l'ai  fait  aussi,  ce  grand 
sacrifice,  pour  le  bien  de  l.a  nation  :  ce  n'est  qu'avec  ma 
dynastie  qu'elle  peut  espérer  d'être  libre  ^  heureuse  et 
indépendante.  » 

Ces  dernières  paroles  de  Napoléon  montraient  assez 
que  ce  n'était  pas  par  un  mouvement  irréfléchi  et 
comme  une  simple  formule  oratoire  propre  à  donner  une 
dernière  satisfaction  à  ce  qu'il  appelait  ses  devoirs  de 
famille,  qu'il  avait  inscrit  dans  son  acte  d'abdication 
les  conditions  qui  en  limitaient  la  portée.  Ainsi ,  trois 
années  de  revers  et  l'expérienee  de  1814  ne  l'avaient 
point  encore  éclairé  sur  les  illusions  de  son  orgueil  ;  il 
se  flattait  d'avoir  fondé  une  dynastie,  lorsque  le  sceptre 
qu'il  tenait  du  seul  droit  de  la  victoire^  s'échappait  de  ses 
mains  défaillantes.  II  oubliait  que  lui-même,  par  le  traité 
de  Fontainebleau,  avait  solennellement  renoncé  à  toute 
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prétention  à  la  couronne  de  France,  pour  lui  et  ses  des-^ 
cendants,  et  que  s'il  Tavait  un  moment  ressaisie,  ce 
n'était  que  par  une  sorte  d'usurpation  et  de  forfaiture  à 
ses  propres  engagements.  Gomment  pouvait-il  supposer 
que  l'Europe,  après  sa  défaite,  accepterait  son  abdica- 
tion conditionnelle,  quand  l'année  précédente  elle  avait 
reflisé  de  l'accueillir  lorsqu'il  était  encore  à  la  tête  d'une 
armée  et  entouré  de  tout  le  prestige  de  son  nom  et  de 
sa  puissance  ?  Gomment  pouvait-il  exiger,  enfin ,  que  la 
France ,  à  l'indépendance  et  au  bonheur  de  laquelle  il 
prétendait  se  sacrifier,  rallumât  les  foudres  de  la  guerre, 
s'exposât  à  toutes  les  chances  d'une  lutte  d'extermina* 
tion  et  à  la  division  même  de  son  territoire,  qui  pouvait 
être  le  prix  de  son  obstination,  comme  il  l'avait  reconnu 
lui-même  dans  sa  réponse  à  la  députation  de  la  chambre 
élective ,  pour  soutenir  non  plus  le  soldat  victorieux 
qu'elle  avait  élevé  sur  le  pavois,  et  qui  Pavait  longtemps 
couverte  de  gloire  et  de  trophées ,  mais  un  faible  enfant 
presque  étranger  par  sa  naissance,  élevé  et  retenu  dans 
une  cour  en  guerre  avec  la  France ,  appuyé  d'ailleurs 
sur  des  institutions  qui  avaient  étouffé  toutes  les  liber- 
tés du  pays,  dont  lui-même  avait  promis  la  prompte 
révision,  et  qui  devaient  s'écrouler  d'elles-mêmes 
avec  le  bras  puissant  qui  seul  leur  servait  de  soutien  ; 
où  enfin,  pour  une  dynastie  de  princes,  sans  sympathie 
dans  la  nation,  qui  les  regardait  comme  la  première 
cause  de  tous  les  malheurs  de  Napoléon,  et  qui,  après 
avoir  vu  tomber  de  leurs  fronts  les  couronnes  qu'il  leur 
avait  conquises  au  prix  du  sang  le  plus  généreux  du 
pays,  venaient  revendiquer  à  la  couronne  de  France  des 
droits  qui  auraient  dû  nécessairement  s'éteindre  avec 
m.  25 
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lui,  puisqu'ils  â^ëtaieilt  appuyés  ni  sul*  une  iédtisidèrE(î66 
iiî  sut  des  sisrTlbëà  ^Jërsotinels. 

Il  eist  hébessaire,  âtâilt  d'aller  plus  Idln  et  jJbiir  cJtfbH 
puisse  juger  avec  urié  complète  impartialité  lés  évéïie- 
tîifents  IJui  Vont  suivre ,  de  faire  ici  quelques  reflétions 
dont,  nous  respérbiis,  chacun  reconnaîtra  lït  jus- 
tesse, sur  la  conduite  que  tint  la  chambré  des  tiéiiutês  et 
sur  celle  de  Napoléon  lui-même  dans  cette  terrible 
crise,  où  lès  suites  d'une  bataille  t>èrdue  avaient  con- 
duit la  France.  Napoléon ,  sans  doute,  était  le  premier 
coupable  :  il  avait  fait  une  grande  faute  en  né  demeu- 
rant pas  à  la  tête  de  son  armée  pour  en  réunir  les  tron^ 
çons  plutôt  dispersés  qu'anéantis,  et  en  veiiant  ailisl 
s'offrir,  désarmé  et  vaincu,  à  la  vindicte  de  ses  ennemis, 
dont  il  avait  pu  reconnaître  les  iliaùvàises  dispositions 
dès  les  premières  réunions  du  corps  législatif;  en  S'ex- 
posattt,  enfin;  dans  le  cas  le  {jlUS  favorable  ;  à  perdi^e, 
fcomme  il  le  dlSait  lui-même ,  en  discuSsiohs  dé  tHbiitië 
im  temps  précieux  qui  devait  être  tbut  ëtitlëf  ëbllildjê  & 
brgàtiiser  les  derniers  mdyens  défeftsift  du  pays.  Mâiè 
la  Chambre  élective  en  fit  ùtië  Bien  plus  giravë  ëhcdrfe,  et 
le  général  La  Fayette  ;  qui  atait  pria  l'inîtiâtiVe  de  \i 
viblente  ihanifestation  paf  laquelle  elle  acctieiUit  le  fré^ 
toUr  de  Napoléon  dans  là  capitale ,  nionti^a  ëtlèôt*e  Une 
fois  en  cette  dccaSibtl,  comme  il  l'avait  fait  tbùtë  Sa  vie; 
là  légèreté  d'un  caractère  faible,  d'UH  esprli  Sans  jugë^ 
hiènt  ou  sans  la  moindre  prévision  de  l'avenir,  fet  ëii 
ëtoyant  n'obéir  qu'à  des  sëntimetits patriotiques,  il* 
laissa  entraîner  sans  doute  par  les  sentiments  de  rèpuK 
Sidn  qu'il  avait  toujours  manifestés;  mêine  au  temps  dé 
sa  toute-puissance ,  ori  lui  doit  cette  justice ,  ttirsti^  U 
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gouvernement  despotique  de  Napoléon  S  N'était-ce  pas, 
en  effet,  méconnaître  étrangement  l'esprit  de  l'armée, 
dernière  ressource  du  paysj  et  atténuer  l'influence 
qu'elle  pouvait  encore  exercer  sur  les  déterminations 
des  généraux  alliés,  que  de  lui  ôter,  en  la  séparant  de 
son  chef,  le  premier  élément  de  sa  force  et  le  lien  le 
plus  puissant  qui  retenait  les  soldats  sous  les  drapeaux. 
Le  seul  nom  de  Napoléon  aurait  suffi  pour  arrêter  les 
hordes  étrangères ,  même  après  dix  batailles  perdues , 
même  q)rès  une  défaite  plus  complète  encore  que  n'a- 
vait été  qelle  de  Waterloo  ;  se  priver  d  un  pareil  appui 
dans  un  moment  où  il  fallait  imposer,  par  une  attitude 
ferme  et  inébranlable  >  à  un  ennemi  victorieux ,  c'était 
s'exposer,  au  lieu  de  sauver  la  France  en  péril,  à  passer 
sous  les  fourches  caudines.  Mais  le  parti  de  l'abdication, 
qui  n'offrait  qu'un  seul  avantage,  celui  d'arrêter  l'effu- 
rion  d'un  sang  inutilement  répandu  et  de  permettre 
d'entrer  immédiatement  en  négociation  avec  l'ennemi . 
une  fois  résolu  i  il  fallait  que  cette  renonciation  fût  com- 
plète i  sans  réserve,  et  surtout  que  cette  détermination, 
une  fois  prise,  fût  irrévocable;  car  il  était  évident 
qu'une  abdication  conditionnelle  telle  que  celle  qu'avait 


<  Le  général  Lafayette,  crédule  et  inconsidéré  comme  il  le  fut  tQuJours, 
avait  été  diîpe  en  cette  occasion  de3  manœuvres  de  Fouché,  qui  s'était 
Mrvi  de  UU  poùt  précipliét  Napoléon  du  trône,  certain  ensuite  de  pou- 
voir travailler  avec  toute  sécurité  à  la  restauration  des  Bourbons,  qui 
àepiiis  longtemps,  et  surtout  depuis  le  désastre  de  Waterloo,  était  le  but 
tinique  de  ioÂteé  Be^  isbtidûs.  Jamais  l'idée  de  dissoudre  violemment  les 
deux  chambres,  n'était  entrée  dans  la  pensée  de  Napoléon  ;  mais  il  faut 
tonvenii»  que  c*êtàlt  iiiiè  Invention  àdàsirabletûent  trouvée  pour  pousser 
Jusqu'aux  dCiMiiëres  Udittei  de  l'exaspération  des  honimes  passionnés, 
doués  de  peu  jde  réflexion .  et  déjà  hostiles  à  Napoléon ,  tels  que  Lar 
fàyetté,  Lanjùiiiaiâ,  iày.  Manuel,  etc.,  qui  formaient  les  quatre  cin- 
^tâhw»  <te  U  GhambMi  élective» 
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signée  Napoléon,  devait  manquer  le  but  qu'il  s'était  pro- 
posé ,  et  devenait ,  par  la  restriction  qu'il  y  avait  mise , 
un  non-sens  manifeste  et  un  sacrifice  inutile.  Était-il 
possible  d'admettre,  en  effet,  que  les  souverains  alliés, 
qui  avaient  repoussé,  Tannée  précédente,  la  première 
abdication  de  Napoléon  à  Fontainebleau  en  faveur  de 
son  fils  Napoléon  II,  malgré  le  prestige  encore  subsistant 
de  ses  grandeurs  passées  et  de  la  gloire  même  qui  avait 
honoré  ses  revers,  consentiraient  à  l'accepter  aujour- 
d'hui lorsque ,  dans  la  balance  des  destins,  il  n'avait  à 
apporter  qu'une  défaite  de  plus?  Si  le  sceptre  impérial 
n'avait  pu  triompher  de  ses  ennemis  lorsqu'il  était  pro- 
tégé par  le  bras  puissant  de  Napoléon ,  quelle  chance  y 
avait-il  qu'il  pût  se  maintenir  dans  les  mains  d'un  en- 
fant qui  n'était  pas  même  en  France  pour  s'en  saisir?  Si 
le  grand  nom  de  Napoléon  avait  suffi ,  à  peine ,  pour 
rallier  ou  pour  comprimer  tous  les  partis  qui  divisaient 
le  pays ,  n'allaient-ils  pas  relever  la  tête  avec  une  nou- 
velle audace  sous  le  gouvernement  d'un  prince  en  tu- 
telle, quand  même  il  fût  parvenu  à  s'établir  et  à  se  faire 
reconnaître  par  les  puissances  alliées?  Après  la  guerre 
étrangère,  la  guerre  civile,  pour  laquelle  Napoléon  avait 
toujours  témoigné  une  si  vive  et  si  juste  répulsion,  tel 
était  donc  le  résultat  infaillible  de  la  pensée  égoïste  et 
personnelle  qui  avait  dicté  son  abdication.  Quant  au 
retrait  de  cet  acte  lui-même,  si  les  conditions  qu'il  y 
avait  stipulées,  n'étaient  pas  acceptées ,  tout  le  monde 
sentait  qu'un  pareil  revirement  n'était  pas  admissible 
dans  les  actes  d'une  politique  sérieuse;  revendiquer 
l'exercice  du  pouvoir  souverain  après  s'en  être  si  solen- 
nellement démis,  c'eût  été  relâcher  tous  les  liens  de 
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Tobéissance  et  du  respect  dus  au  principe  d'autorité,  et 
exposer  les  représentants  de  la  France  à  être  justement 
accusés  par  l'Europe  attentive  d'une  coupable  versati- 
lité ou  d'une  insigne  mauvaise  foi. 

Napoléon  a  depuis  souvent  agité ,  dans  les  loisirs  de 
l'exil,  la  question  de  savoir  quel  était  le  parti  le  meilleur 
à  prendre  après  la  bataille  de  Waterloo.  Une  fois  la 
faute  commise  de  rentrer  dans  Paris,  vaincu  et  dés- 
armé, et  le  mauvais  vouloir  des  chambres  reconnu,  i\ 
n'y  en  avait  qu'un  seul  digne  de  son  grand  cœur,  et  l'on 
peut  s'étonner  que  l'idée  ne  lui  en  soit  pas  venue,  même 
à  Sainte-Hélène.  Ce  parti,  noble  et  généreux,  était  celui 
d'une  abdication  volontaire  et  complète  qui  remît  la 
France  dans  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté  ;  c'était 
le  seul  parti  qui  coupait  court  à  toutes  les  difficultés  du 
moment,  et  qui  peut-être  aurait  évité  à  la  France,  pour 
laquelle  Napoléon  prétendait  se  sacrifia,  les  malheurs 
de  l'occupation  étrangère,  la  sanglante  réaction  qui  sui- 
vit le  retour  des  Bourbons,  les  divisions  intestines  occa- 
sionnées par  les  derniers  efforts  du  parti  impérialiste 
pour  maintenir  les  droits  de  Napoléon ,  et  enfin  tout  ce 
temps  perdu  en  discussions  inutiles,  qui  força  Napoléon 
à  se  livrer  vivant  aux  mains  de  ses  plus  mortels  ennemis. 
Sans  doute,  il  était  cruel,  après  avoir  au  20  mars  re- 
poussé ,  par  un  soulèvement  populaire ,  la  Restauration 
hors  des  frontières  de  France,  de  venir  soi-même,  pour 
ainsi  dire,  lui  en  rouvrir  les  portes  ;  mais  puisque  c'était 
là  une  conséquence  inévitable  du  revers  de  Waterloo, 
reconnue  de  tous  les  hommes  de  prévision  et  de  bon 
sens,  puisque  toute  résistance  à  main  armée  était  désor- 
mais impossible  sans  le  bras  puissant  de  Napoléon, 
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qu'une  victoire  éclatante  même  n'aurait  pas  rendu  à  nos 
armes  leur  prestige  perdu ,  ni  la  terreur  que  le  seul 
nom  de  Napoléon  inspirait ,  -ne  valait-il  pas  mieux  pa- 
raître se  soumettre  volontairement  aux  lois  de  la  néces- 
sité ,  et  accepter,  s'il  le  fallait ,  les  Bourbons  en  faisant 
ses  conditions ,  que  de  se  les  voir  imposer  par  la  force 
et  de  subir,  comme  cela  arriva  en  effet  quelques  jours 
après ,  toutes  les  plus  dures  conséquences  de  la  défaite 
sans  avoir  même  osé  se  présenter  au  combat.  En  un  mot, 
et  pour  résumer  tout  ce  qu'on  a  dit  et  qu'on  pourrait 
dire  encore  dans  la  suite  sur  le  même  sujet,  une  abdica- 
tion entière,  comme  celle  de  Fontainebleau,  tranchait 
toutes  les  difficultés  du  moment;  une  abdication  condi- 
tionnelle, telle  que  celle  de  l'Elysée,  ne  remédiait  à  rien 
et  les  laissait  toutes  debout. 

Toutes  ces  réflexions,  qui  n'avaient  point  échappé  aux 
amis  les  plus  dévoués  de  Napoléon,  puisque,  au  moment 
même  où  il  venait  de  signer  l'acte  de  son  al>dication , 
l'un  de  ses  ministres,  le  plus  connu  par  son  attachement 
éprouvé,  le  loyal  duc  de  Bassano,  lui  avait  fait  remar- 
quer que  l'omission  du  nom  de  ses  frères,  dans  sa 
renonciation  à  la  couronne ,  pourrait  ôter  b  ce  grand 
sacrifice  tous  les  avantages  qu'on  était  en  droit  d'en 
attendre,  frappèrent  nécessairement  plus  vivement  en- 
core les  généreux  citoyens  qui,  au  sein  des  deux  Cham- 
bres ,  s'étaient  dévoués  à  l'honorable  mission  de  sauver 
le  pays  dans  cette  terrible  crise,  et  à  préserver  du  moins 
l'intégrité  du  territoire  et  l'indépendance  nationale. 
Pour  éviter  le  scandale  d'une  orageuse  discussion ,  le 
président  du  corps  législatif,  en  lui  reportant  la  réponse 
de  Napoléon ,  avait  cru  devoir  en  tronquer  quelques  pas- 
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ssjgesf  et  m  atténuer  le  sens  pt  Jesi  expressions  ;  nia^s,  il 
en  r^s^^lf^  qvie ,  spit  erreur  yolpBtaire,  spit  n^ale^tend^, 
les  hpminçs  les  plus  violents  des  partis,  contraires  qui 
divisaient  rassemblée,  firent  tout  à  coup  irruption  à  1^ 
tribij(fle,  ^\y  Payant  ou  feigns^nt  de  croire  que  ral)diea- 
t|on  sppntfinée  de  l'empereur  emportait  la  vacance  (Ju 
trppe  p\  rs^bsepce  de  tout  pouvoir  légal,  proposèrent 
P9^^r  y  siippléer  les  expédients  les  plus  extrêmes.  Les 
yii^  vi^ulaient  que  h  Chambre  se  formât  en  assen^bl^p 
ï^ation^lp,  les  autres  en  assemblée  constituante  ;  les  ré- 
pubUçaips,  enfin,  toiyours  incorrigibles,  toujours  imbus 
4e  |eur§  Riaxipies  absolues,  toujours  prêts  à  préférer  le 
trip^piip  ^'^m  pripcipp  avi  salut  même  ^e  l'État,  deman- 
daient que ,  npnqbstant  l'urgence  des  circonstances ,  le 
P^euple  fu^  ^pp^lé  dans  ses  comices  pour  délibérer  sur 
le  pode  de  gouverneffient^  qu'il  voudrait  se  choisir,  Ile- 
gnau^i  (Je  Saint-Jean-d'Angély  ouvrit  un  avis  qu^  parut 
un  moyen  teifme  au  inUipu  de  ces  propositions  violentes  : 
il  proptosa  de  forippr  u^^e  commission  executive  ^  cpm^ 
posée  de  cinq  inçmh(res ,  deux  choisis,  dans  la  Chambre 
4çs.  pp^ir^  et  tfpi3.  d^fls.  celle  des  Réputés ,  qui  e^ççji^cerait 
proyisîpiiçenie^t  le^  fonctions  du  gouvernement,  et  qui 
serait  chargé^  de  désigner  des  commissaires  envoyés 
auprès  des  souverains  alliés  pour  négocier  les  conditions 
d'une  paix  honorable. 

Cette  proposition,  qui  ne  préjugeait  rien  ni  sur  la 
question  delà  rfîconnaissance  de  Napoléon  \l,  n\  sur  la 
fprme  du  futi^r  gouvernemenl;  de  la  Finance,  a,vaiit j^  par 
cette  raison  nxême ,  réuni  les  opinions  les  plus  opp.osées , 
et,  aussitôt  après  son  adoption,  çljie  ^vait  été  portée  à  la 
Chambre  des  p^nps;  mais  elle  deyai^  y  susçitey  \e  pl^us 
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violent  orage.  Napoléon  avait  introduit  dans  cette  as^ 
semblée  ses  frères,  ses  parents,  les  serviteurs  des 
princes  et  princesses  de  la  famille  impériale,  ceux  de  ses 
généraux  qu'il  savait  les  plus  dévoués  à  sa  personne , 
tous  les  hommes,  enfin ,  qui  s'étaient  le  plus  compromis 
par  leur  participation  aux  événements  du  20  mars ,  et 
qui,  par  conséquent,  avaient  un  intérêt  personnel  à  sou- 
tenir le  seul  gouvernement  qui  pouvait  les  garantir 
contre  toute  recherche  pour  leur  conduite  à  cette  épo- 
que. Aussi,  à  peine  la  lecture  de  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés  eut-elle  été  donnée  à  la  Chambre 
des  pairs ,  que  le  jeune  et  impétueux  Labédoyère ,  qui , 
nommé  colonel  du  35^  de  ligne  par  le  roi  Louis  XVIII, 
avait ,  le  premier,  conduit  son  régiment  à  TEmpereur  et 
auquel  cet  acte  déloyal,  justement  blâmé  par  tous  les 
partis ,  avait  valu  l'honneur  de  siéger  sur  les  bancs  de 
la  pairie ,  s'élança  à  la  tribune ,  et  d'une  voix  dont  l'ac- 
cent impératif,  plus  convenable  sur  un  champ  de  ma<- 
nœuvres  que  dans  une  assemblée  délibérante,  ajoutait 
encore  à  la.  violence  des  paroles  :  «  Je  demande,  dit-il, 
que  nous  déclarions  si  c'est  Napoléon  II  que  nous  pro-< 
clamons,  ou  si  c'est  un  nouveau  gouvernement  que  noua 
voulons  adopter.  C'est  pour  son  fils  que  Napoléon  a  aln 
diqué.  Quel  est  donc  ce  gouvernement  nouveau  que  l'on 
voudrait  établir?  Souvenons-nous,  messieurs,  du  gou- 
vernement provisoire  de  1814  et  de  ses  suites  déplo- 
rables I...  Faudra-t'il  que  le  sang  français  n'ait  encore^ 
coulé  que  pour  nous  replacer  sous  le  joug  odieux  de^ 
l'étranger,  que  pour  nous  faire  courber  la  tête  sous  un- 
gouvernement  avili,  que  pour  voir  nos  braves  guerriers 
abreuvés  d'humili8j;îpn,s,  d'aflt^ertuoae,  et  privés  de  l'exis- 
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tence  due  à  leurs  services ,  à  leurs  blessures ,  à  la  gloire 
de  la  nation  ?  » 

Mais  ces  prévisions  fâcheuses,  sans  doute,  et  pour- 
tant d'un  poids  bien  léger,  on  en  conviendra,  au  milieu 
des  dangers  qui  menaçaient  la  France,  quand  bien 
même  elles  auraient  dû  se  réaliser,  n'étaient-elles  pas 
une  conséquence  inévitable  de  la  perte  de  la  bataille  de 
Waterloo,  et  à  qui  devait-on  la  reprocher,  si  ce  n'est  à 
ceux  qui  en  avaient  été  les  premiers  auteurs,  en  enga- 
geant la  France,  à  peine  remise  de  ses  malheurs  passés, 
dans  une  lutte  fatale  et  disproportionnée? 

Le  fougueux  orateur  ajouta  : 

«  Il  faut  s'expliquer  franchement  sur  la  forme  du 
gouvernement  que  l'on  prétend  adopter.  L'Empereur 
s'est  prononcé  :  son  abdication  est  indivisible  ;  elle  est 
nulle  si  l'on  ne  reconnaît  pas  son  fils.  Tel  est  du  moins 
mon  avis.  » 

Le  vénérable  Boissy  d'Anglas,  auquel  son  âge  et  son 
patriotisme  éprouvé  donnaient  une  grande  autorité  dans 
l'assemblée,  répondit  : 

«  La  proposition  du  préopinant  est  impolitique  et 
intempestive.  Il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  nous  oc- 
cuper de  la  résolution  soumise  à  la  délibération.  L'Em- 
pereur a  fait  à  la  patrie  le  plus  noble  des  sacrifices  ;  il 
nous  amène  à  des  mesures  politiques  de  la  plus  haute 
importance,  et  qu'il  est  impossible  de  décider  ici  en  ce 
moment.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  » 

Chacun  avait  trop  bien  senti  tous  les  dangers  de  la 
proposition  de  l'imprudent  Labédoyère  et  la  division 
qu'elle  allait  jeter  entre  les  deux  Chambres  législatives, 
si  elle  avait  pu  être  prise  en  considération^  pour  ne  pas 
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#tra  uafL^io^e  h  la  repaH&ser  ;  on  ne  diciputf^  iom  plus 
que  sur  le  biais  à  suivre  pour  ne  pas  paraîtra  préJMgÇF» 
par  m  ordre  (lu  jour  pur  et  ^iouplp,  me  question  si 
grftve  qu'on  voulQ.it  lais^^r  àsm  toute  ^on  intégrité- 
U.  de  Pontéçoulant ,  gye  le  désir  4o  pQopéra^  k  sortir 
«on  pays  de  la  terriW^  crise  qti  U  était  tomb^,  ftv^it 
rendu  ei^trêmement  att^ntif  h,  teute  pettft  diwwsfiian ,  §t 
qui  sentait  qu^  1*  premi^r^  conditipïi  do  ^sdut  éta^it  fje 
lijiaintQnir  rjianpouiô  eutre  le^  deu$  Ch^mbr^,  qù 
étai^at  conç9ntré$  maintenant  tou^  l^s  ppuvpirg  ^e 
TÉtat,  proposa  un  projet  de  réôplution  qui  féunit  tous 
les  suffrages,  même  ceux  qui  av^îfint  paru  les  plus  fq^vo- 
rablêô  k  la  proçiAsitiflo  L^Lfeédeiyèr^e.  P'aprèis  o^tte  fédac- 
tk)n,  la  CIiawhr#  des  pfiir$,  au  lieu  de  di§çutpc  ^t  dp 
délibérer  Qur  1^  r^splutioR  de»  y ppiP^entantç ,  sp  bftnia 
1^  lui  danu^r  spn  ^dl^é^ipn,  jPHp  ^rrl^tait,  pn  pvitra,  qup 
«  son  bureau  se  transporterait  auprès  de  Napolépn  pour 
lui  témoigu#r  ^u  adcairation  et  ^$i  re(»unfti§spçe  pour 

If^  W^ièrp  illustrp  dont  U  tPrffiiflWt  PR^.  illHStjreTie  poli- 
tique* » 

li'ipfîidwt  aifl^i  vidé ,  il  np  restait  plu?  qu'à  ïiompier 
lp§  dpux  membres  qup  devait  fournir  la  Cl^ambfe  d^ 
pairs  daps  ^  composition  du  I^û^Ye8^^  gouvprnepipat 
provi§pirp,  L'Empereur  Ivii-même,  aprè§  aypir  vfi  mo- 
ïUpqt  résisté ,  s'était  résigné  ^  adopter  pe  wpypn  ^  qui 
seuiblait  obvipr  au^i^  dangers  les  p^u3  graves  do  la  situa- 
tion sans  tranchpr  définitivement  aupv^ne  qupijtîon  ;  mais 
il  u'pn  était  pas  de  mpn^p  des  princes  ses  frèrp§ ,  i^  des 
ppurti^aipi^  qui  Ips  pntpuraiept  pt  q\^^  juraient  ai§^e^^t 
sacrifié  tous  les  ii^térêts  de  la  l^^\v\e  aux  satisfaction3 
d'unp  vaine  ambition.  Il  résultait  indispensablement. 
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dans  leur  système ,  de  ia  seule  aeceptfition  par  les  deux 
Chambres  législatives  de  l'abdication  de  Napoléon  en  fa- 
veur de  son  fils  la  reconnaissance  de  Napoléon  II  comme 
empereur  des  Français,  et  la  proclamation  de  son  avè- 
nement. Ils  ne  voyaient  pas  que  cette  reconnaissance 
diviserait  à  l'instant  les  partis  réunis  pour  la  grande 
œuvre  du  salut  commun ,  qu'elle  entraverait  les  négo- 
ciations commencées,  et  qu'elle  rendrait  impossible 
toute  démarche  auprès  des  souverains  alliés.  Comme  ces 
idéologues  dont  Napoléon  s'était  tant  moqué,  qui  fai- 
saient de  la  politique  une  science  absolue,  ils  pour- 
suivaient un  but  idéal  sans  tenir  aucun  compte  des 
obstacles  et  des  circonstances.  Ils  semblaient  avoir  pris 
avec  résolution  leur  parti  sur  la  grande  catastrophe 
qui  venait  de  précipiter  du  trône  Napoléon,  pourvu  que 
le  régime  qui  assurait  leur  fortune  et  leurs  honneurs,  fût 
maintenu  dans  toute  sa  gloire  ;  ils  s'étaient  m^me  déjà 
distribué  les  rôles  et  avaient  réyé  l'établissenient  d'un 
conseil  de  régence  qui  gouvernerait  la  France  pendant 
la  minorité  du  fils  de  Napoléon,  et  qui  mâmé  exercerait 
tous  les  pouvoirs  de  la  souveraineté  pendant  que  le 
jeune  priqce  serait  retenu  à  l'étranger.  Ainsi  la  France 
n'aurait  secoué  le  joug  despotique  du  système  impérial 
que  pour  tomber  sous  le  régime  avilissant  d'un  conseil 
de  régence,  composé  d'hommes  sans  recommandation 
par  leurs  services  ou  par  leurs  précédents,  et  qui  ne 
pouvaient  avoir  pour  la  sauver,  dans  les  circonstances 
critiques  oii  elle  se  trouvait,  ni  le  génie  ni  les  ressources 
qui  avaient  manqué  à  Napoléon  lui-même.  Avaient-ils 
oublié  d'ailleurs  qu'il  existait  une  régente  et  un  conseil 
de  régence,  lorsque  l'ennemi,  l'année  précédente,  s'était 
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présenté  devant  Paris,  et  que  son  premier  acte  avait  été 
de  donner  le  signal  de  Tabandon  de  la  capitale  et  d'une 
fuite  honteuse.  Tel  était,  cependant,  le  parti  auquel  la 
faction  impérialiste  qiuind  mime^  toujours  prompte  à 
prendre  quelques  clameurs  populaires  pour  la  manifes- 
tation de  la  volonté  nationale,  s'était  invariablement 
arrêtée,  et  qu'elle  prétendait  faire  adopter  au  moins 
par  l'une  des  Chambres  législatives,  persuadée  qu'en 
jetant  entre  elles  la  division  et  en  agitant  ensuite  la 
populace  des  faubourgs  et  les  fédérés,  dont  elle  dis- 
posait, elle  parviendrait  sans  peine  à  opprimer  l'autre 
Chambre  ou  à  organiser,  s'il  le  fallait,  un  nouveau 
18  brumaire.  Repoussée  avec  trop  de  fermeté  par  la 
Chambre  des  députés  pour  oser  renouveler  aucune  ten- 
tative de  ce  côté ,  c'est  sur  la  Chambre  des  pairs  qu'elle 
avait  reporté  toutes  ses  espérances;  ses  meneurs  sa- 
vaient que  TEmpereur  y  avait  appelé  un  grand  nombre 
de  ses  partisans  les  plus  dévoués,  ils  comptaient  sur 
leur  appui,  et,  sans  se  laisser  abattre  par  l'échec  qu'ils 
avaient  éprouvé  dans  la  discussion  si  malheureusement 
soulevée  par  l'imprudent  Labédoyère  dans  la  séance  du 
matin,  ils  avaient  résolu  de  revenir  à  la  charge  et  d'em- 
porter, par  une  bataille  rangée  livrée  avec  toutes  leurs 
forces  réunies,  la  victoire  qui  leur  avait  échappé  dans  le 
désordre  d'un  premier  engagement. 

Le  22  juin,  le  jour  même  où  la  proposition  intempes- 
tive de  Labédoyère  avait  été  repoussée  par  l'ordre  du 
jour  dans  la  séance  du  matin,  tous  les  princes  de  la  fa- 
mille impériale  présents  à  Paris,  Lucien,  Joseph  et 
Jérôme,  ses  frères,  le  cardinal  Fesch,  leur  oncle,  d'au- 
tres membres  de  la  pairie  grands  dignitaires  de  Tem- 
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pire,  au  nombre  de  dix-huit,  revêtus  de  leurs  costumes 
officiels,  pénétrèrent  ensemble  dans  la  salle  à  l'ouver- 
ture de  la  séance  du  soir.  Cette  entrée  presque  solen- 
nelle appelle  aussitôt  l'attention  de  toute  l'assemblée; 
les  membres  dispersés  dans  les  bureaux  se  pressent  de 
regagner  leurs  places,  la  Chambre  entière  prend  une 
attitude  grave  et  imposante  :  chacun  sait  qu'il  va  être 
appelé  à  prononcer  sur  le  sort  de  la  dynastie  napo- 
léonienne, question  brûlante  que  les  bons  esprits  au- 
raient voulu  laisser  aux  événements  seuls  le  soin  de 
décider.  Quoique  l'initiative  prise  par  la  Chambre  des 
députés  relativement  à  la  formation  du  gouvernement 
provisoire  semble  n'avoir  pas  laissé  à  cet  égard  à  la 
Chambre  des  pairs  une  complète  liberté  d'action,  et 
qu'elle  ne  soit  pas  d'ailleurs  soutenue  par  la  force  de 
l'opinion  publique ,  sa  détermination  dans  cette  circon- 
stance peut  avoir  la  plus  grande  influence  sur  la  marche 
des  événements.  En  effet,  le  bruit  s'est  répandu  que 
cette  décision  doit  régler  la  conduite  de  Napoléon  ;  s'il 
a  pour  lui  l'appui  de  la  Chambre  haute,  il  est  résolu 
à  ressaisir  son  épée  pour  faire  respecter  les  conditions 
de  son  abdication  :  c'est  donc  une  question  de^vie  pu 
de  mort  qui  va  s'agiter,  c'est  la  guerre  civile  ajoutée 
à  la  guerre  étrangère  que  la  Chambre  des  pairs  peut 
attirer  sur  le  pays  si  elle  se  laisse  entraîner  à' un  mo- 
ment de  faiblesse  ou  d'hésitation.  L'émotion  est  pro- 
fonde sur  les  bancs  de  la  pairie  et  dans  les  tribunes;  un 
silence  imposant  règne  dans  toute  la  salle  ;  on  croit  as- 
sister à  l'une  de  ces  grandes  séances  de  nos  premières 
assemblées,  où  se  décidaient  le  sort  de  l'État,  le  triomphe 
ou  l'anéantissement  des  partis. 
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La  séance»  i{ui  n'a  été  que  silspêndue  après  la  séance 
du  matin,  se  rouvre  sous  eette  impression* 

Lé  {)reMdèht  (Lâcépède)  prend  lé  prëttiiëlr  la  {jârole. 
Il  rend  bdrti^te  à  la  Chambre  dU  résultat  dé  la  mission 
qu'elte  a  chargé  dWi  Bureau  db  i^emplir  aupr*â  de  TEm- 
perèut*,  en  portant  à  Sa  Majesté  la  déei^oti  prise  dans  là 
matinée  du  même  jbûr.  NapoléOh  a  réjpdttdu  qu'il  accep- 
tait atec  t)l&isir  les  sentiments  de  la  Ghàinbre  :  «  l^ais, 
a-t-il  ajouté,  je  toUS  répète  ce  qUO  j'ai  dit  au  pl'éSidènt 
de  la  Chambre  des  t^epréâentants ,  je  H'ai  àMiqut  tjue 
po'ar  fnon  fiiè.  » 

Àlisàitôt  le  prince  Liicîeh  se  détacbë  du  groupé  avec 
lequel  il  est  entré  dans  la  salle  et  monté  à  la  tribune. 
C'est  Torâtèur  que  la  faction  impériale  â  choisi  poiir  la 
représenter;  c'est  un  hominè  d'ésprîi,  de  talent,  qui 
parle  avec  iacilité,  hiais  qui,  par  âUité  d*iih  caractère 
diffiëtlé  et  d'uhë  ôpposîtîori  Continuelle  ati  sysleihe  dé 
son  frère,  est  resté  depuis  le  lé  brUihâîré  presque 
ëofaipiétéhieht  étranger  aux  affaires  de  là  t'ràhëe.  La 
iiarticijiatidfa  directe  qu'il  a  pftse  i  bë  ^and  atteiilat, 
oii  il  a  liVré  à  là  fdrcé  brutale  dfes  baïonnettes  là  re- 
présehtatidti  tiationàlë,  (ju^il  était  chargé  de  t)rotêgër 
et  de  défëndre  coifame  président  du  ëohseil  des  Cînq- 
fclents,  lé  rendait  d'ailléiii's  péii  propre  k  rëihpUr  iiné 
ihîssibh  de  fconcilîatîon  auprès  d'une  àéséfaalilée  fran- 
çaise, et  ëiitbiil^ait  sa  personne  de  peii  de  conâànce  et 
de  sympathie. 

Le  prince  Lucien  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Il  s'agit  d'éviter  la  gt*erre  rAvUe^  de  savoir  si  la 
France  est  une  nation  indépendantei  une  nation  libre. 
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reur  a  abdiqué,  vive  l' Empereur  i  U  iiè  pëiii  ^  atOil* 
d*iritèrVàlié  eiitrè  l'ëmpëtelir  qui  niéurt  ou  ^tii  abdique 
éi  âon  àUbcèââeuK  Telle  eàt  la  maiime  dur  kqUëllë  rè- 
^bse  Uhè  monàt'cllié  cbtistitutionnéilè  ;  tdutë  itttërriip- 
tibti  éàt  ahftrehîe. 

«  Je  demande  qu^eh  cotifo^mîté  de  l'aetë  cdfl&tîtu- 
tîbnnël  qui  tient  d'6tt*e  sanctionné  ùtië  seconde  fois  pW» 
le  vceii  de  le  Chambré  des  pairs  et  de  celle  deâ  répre- 
sentàtits,  je  demande  que  la  Chambre  des  pairs;  qui 
a  juré  fidélité  à  l'Empereur  fet  aux  constitutions,  qui  na-^ 
guère;  dans  le  champ  de  Mai,  à  la  face  de  là  France  et 
de  l'Eurdpë  entière^  a  de  nouveau  pi*oclam6  fcfeé  coiiâti- 
tutionâ^  que  là  Ohàmbrè  défi  paird;  sans  délibératibi)^  {^ar 
un  motivemeht  spontané  et  uUanimë ,  dét^laf e  detànt  le 
peuple  français  et  les  êtt^augërs  qu'elle  rëëbdhatt  i^ap54 
léon  II  ëtiifimë  empëreUir  des  FJ^an^aià.  (QUëlquës  mur^ 
ttiurës  se  fbht  ëiltendre.) 

^  J^Bii  donne  ie  |)rëmiëf  l'iKiemplé^  pourstiit  ro^atéof^ 

et  lui  Jurfe  fidélité.  (MbUtfemehtfedivëris.) 

à  SUlIrrbnâ^hbUd  dë^  sdggestibns  étrangêfTeâ  ôil  la 
ligne  de  la  CoUrtitution?  L'Eihpëreur  a  abdiqué  ëh  fâ* 
Vëor  de  âdû  fild;  ^*atlëiiâribti»-nBuè  pbur  rëèdnhattrë 
là  légitimité  dit  drdlt  qtill  «i  eier&é?  811  est  ^h%  tt*attrë& 
autbu^  de  nbiis^  ft'ii  eât  des  Français  qui  pensent  nous 
ïlVi*r  kti  «épris  dès  autres  peuples^  *  l'ignodiiniè  de  flô 
à^VbiJ^  déf^drë  ëe  que  Ubds  avons  etit6ur6  de  respect  et 
d'atUbùr,  A  une  mtht!^Hté  faciieme  voulait  Mtënter  6  la 
â^iiaitië  et  i  la  Cbi)Milution>  bë  n'eit  pan  ditié  la  Cham- 
bre deà  pairs  que  Tdii  trbùtôrait  dès  traître»  ;  ce  n'est 
jpaè  dahs  là  Chambbè  des  pairs  ^  qui  a  dontlé  l'exemple 
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du  dévouement,  que  les  factieux  trouveraient  un  ap- 
pui! »  (Vive  agitation.) 

Cette  violente  sortie,  débitée  d'un  ton  voisin  de  la 
colère  et  dirigée  évidemment  contre  la  conduite  de  la 
Chambre  des  députés,  les  mesures  insolites  que  Forateur 
semblait  commander  plutôt  que  proposer  à  la  Chambre, 
et  dont  le  premier  effet  devait  être  de  remettre  en 
question  ce  qui  avait  été  décidé  dans  la  séance  du  ma- 
tin et  de  jeter  la  division  entre  les  deux  branches  du 
pouvoir  législatif,  avaient  profondément  ému  rassem- 
blée. Cependant  personne  n'osait  réclamer  la  parole, 
tant  on  sentait  que  la  moindre  imprudence ,  le  moindre 
écart  de  langage,  pouvait  amener  la  plus  orageuse  dis- 
cussion. C'est  dans  ces  occasions,  a  dit  un  écrivain 
célèbre,  que  les  hommes  connus  par  l'austérité  de  leurs 
principes  et  par  la  modération  de  leur  parole,  toujours 
ferme  et  contenue ,  sont  précieux  dans  une  assemblée  ; 
ils  s'emparent ,  par  leur  ascendant  irrésistible ,  de  la 
majorité  indécise ,  et  parviennent  à  la  prémunir  contre 
les  dangers  d'une  résolution  irréfléchie.  M.  de  Ponté- 
coulant,  auquel  la  loyauté  de  son  caractère  autant  que 
sa  longue  expérience  des  formes  constitutionnelles  avait 
donné  une  haute  influence  parmi  ses  collègues,  et  qui 
sentait  tous  les  dangers  de  la  démarche  dans  laquelle  le 
prince  Lucien  voulait  entraîner  l'assemblée,  se  leva 
seul  pour  lui  répondre.  Certes,  s'il  eût  été  appelé  dans 
les  conseils  de  Napoléon,  il  ne  lui  eût  pas  conseillé 
de  se  démettre  du  pouvoir  souverain  lorsque  la  France 
était  en  danger  et  que  l'ennemi  assiégeait  les  portes  de 
la  capitale;  sa  conduite  au  30  mars  de  l'année  précé- 
dente montrait  assez  quelle  eût  été  celle  qu'il  aurait 
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tenue  en  cette  eirconstance  ;  mais  le  sacrifice  une  fois 
consommé,  il  voulait  que,  pour  la  gloire  même  de  Napo- 
léon, il  ne  fût  pas  rendu  inutile  au  salut  du  pays,  et  tout 
son  vieux  sang  patriotique  de  89  s'était  révolté  à  Tidée 
qu'on  prétendait  de  nouveau  engager  la  France  dans 
une  guerre  désastreuse,  dont  le  résultat  final  pouvait 
être  le  morcellement  de  son  territoire  et  la  perte  de  sa 
nationalité,  non  plus  pour  défendre,  comme  en  1792, 
son  indépendance  et  sa  liberté ,  mais  pour  une  question 
dynastique  et  de  misérables  intérêts  de  famille.  Périsse 
mille  fois  l'empire  et  nous  tous  avec  lui,  s'écriait  en  son 
cœur  le  généreux  citoyen,  mais  que  la  France,  libre,  in- 
dépendante et  glorieuse ,  revive  un  jour  sur  nos  tom- 
beaux!!! Cependant,  il  sentait  qu'il  fallait  comprimer  les 
bouillons  de  son  indignation  pour  ne  point  enflammer 
les  passions  qui  grondaient  sourdement  dans  l'assem- 
blée, et  qu'il  valait  mieux  paraître  repousser  la  proposi- 
tion par  une  fin  de  non-recevoir  motivée  que  d'engager 
une  discussion  de  haute  lutte  sur  une  question  irritante 
qui  aurait  pour  infaillible  résultat  de  diviser  la  Chambre 
en  deux  camps  distincts,  et  de  rejeter  dans  les  bras  de 
ses  adversaires  les  hommes  faibles  et  indécis  qu'ef- 
frayent les  résolutions  vigoureuses  et  qui  forment  tou- 
jours l'appoint  nécessaire  des  majorités  dans  les  grandes 
assemblées.  Maître  de  sa  parole,  c'est  donc  avec  un 
calme  apparent,  et  comme  s'il  ne  s'était  agi  que  d'une 
question  de  forme  constitutionnelle,  qu'il  commença  son 
discours,  qui  devait  se  terminer  par  une  sanglante  apos- 
trophe à  l'orateur  imprudent  de  la  députation- 

Un  profond  silence  s'était  établi  dans  l'assemblée;  il 
semblait  que  le  sort  de  la  dynastie  napoléonienne  allait 
\\h  36 
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dépendre  des  premières  paroles  que  pnmMGeifttit  Twl- 
leur. 

«  Il  m'est  pénible,  ihessieurs,  dit  ëîi  débutant  M.  de 
Pontécoulant ,  d'avoir  à  proposer  une  opinion  contraire 
à  celle  du  préopinant. 

«  Ce  que  je  n'aurais  pas  dit  dans  la  prospérité  de 
'Empereur,  je  le  dis  aujourd'hui  que  l'adversité  l'a 
frappé.  Napoléon  fut  mon  bienfaiteur,  je  lui  dois  l'hon- 
neur de  siéger  aujourd'hui  au  milieu  de  vous.  Je  lui  suis 
resté  fidèle  jusqu'au  moment  oîi  il  me  délie  de  mes  ser- 
ments ,  et  ma  reconnaissance  de  ses  bienfaits  ne  cessera 
qu'à*  mon  dernier  soupir.  Mais  on  nous  propose  le  con- 
traire de  ce  qui  est  l'usage  d'une  assemblée  délibérante. 
Si  j'ai  bien  entendu,  on  veut  nous  faire  adopter  une 
proposition  sans  délibération ...  on  nous  engage  à  pro- 
clamer d'enthousiasme  la  régence,  lorsque  nous  avons 
ce  matin  donné  notre  adhésion  à  la  formation  d'une 
commission  provisoire  de  gouvernement...  on  veut  nous 
forcer  à  nous  déjuger  nous-mêmes...  à  avouer  que  nous 
sommes,  par  nous-mêmes,  impuissants  à  sauver  le 
pays....  {Signes  de  détiégation  de  la  part  du  prince 
Lucien.) 

«  Je  le  demande  au  prince  lui-même  qui  s'est  fait 
l'émissaire  d'une  proposition  si  contraire  à  tous  nos 
usages,  à  quel  titre  parle-t-il  dans  cette  Chambre?  Est-il 
Français?  Je  ne  le  reconnais  pas  comme  tel.  Sans  doute, 
je  le  trouve  Français  par  ses  sentiments,  ses  talents,  par 
les  services  qu'il  a  rendus  à  la  liberté,  à  l'indépendance 
nationale;  je  veux  bien  l'adopter  pour  Français.  Mais 
lui  ^  qui  invoque  la  Constitution ,  n'a  pas  de  titre  consti- 
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tutionnel  :  il  est  prince  romain ,  et  Riame  ne  fait  plus 
partie  du  territoire  français*.  > 

Le  prince  Lucien,  interrompant  avec  vivacité  l'ora- 
teur :  «  Je  vais  répondre  à  ce  qui  m'est  personnel.  » 

Le  comte  de  Pontécoulant.  —  «  Vous  répondrez 
après ,  prince  ;  respectez  l'égalité  dont  vous  avez  tant 
de  fois  donné  Tèxemple. 

«  Le  préopinant  a  demandé  une  chose  inadmissible  ; 
nous  ne  pouvons  l'adopter  sans  renoncer  à  l'estime  pu- 
blique^ sans  trahir  nos  devoirs  et  la  patrie,  dont  te  salut 
est  entre  nos  mains. 

«  On  doit  d'abord  délibérer.  La  question  qui  se  pré- 
sente est  de  savoir  si,  lorsqu'une  résolution  a  été  prise 
par  une  Chambre  et  adoptée  par  l'autre,  elle  peut  être 
changée  par  une  fraction  de  la  puissance  législative 
lorsqu'il  s'agit  seulement  de  l'exécuter. 

«  La  délibération  que  nous  avons  prise  ce  matin  est 
éonibrme  aux  lois,  à  la  déclaration  de  l'Empereur,  à 
l'intérêt  du  peuple  français. 

«  Que  veut  le  préopinant?  Qu'on  proclame  Napo- 
léon IL  Je  suis  loin  de  me  déclarer  contre  ce  parti;  mais 
je  déclaré  fermement ,  quel  que  soit  mon  respect  et  mon 
dévouement  pour  l'Empereur,  que  je  ne  reconnaîtrai 
jâmaiâ  pour  roi  un  enfant,  pour  mon  souverain  celui  qui 
ne  résiderait  pas  en  France*. 


1  Lucien  Bonaparte  avait  été  créé  prince  de  Canino  en  1810  par  le 
fFâpe  Pie  VII;  éloigné  des  États  de  TEmpire  depuis  1800,  il  n'était  rentré 
en  France  qu'en  1815,  à  la  suite  des  événements  du  20  mars,  et  sur  la 
demande  expresse  du  cardinal  Fesch. 

•  La  pensée  de  l'orateur,  malgré  tthe  apparente  contradiction,  est  ici 
très-clairement  exprimée.  Il  ne  s'opposera  pas,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  procla- 
mation de  Napoléon  II,  mai?  il  veut  que  pendant  son  absence  ou  sa  mino- 
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«  On  irait  bientôt  retrouver  je  ne  sais  quel  sénatus- 
consulte;  on  nous  dirait  que  l'Empereur  doit  être  consi- 
déré comme  étranger  ou  captif,  que  la  régente  est 
étrangère  ou  captive ,  et  l'on  nous  donnerait  ujie  autre 
régence  qui  nous  amènerait  la  guerre  civile*. 

«  Je  demande  que  l'on  délibère  sur  cette  question,  si 
toutefois  elle  n'est  pas  de  nature  à  être  écartée  par 
l'ordre  du  jour,  qui  ne  préjuge  rien. 

«  On  vous  parle  de  minorité  factieuse...  Oii  est-elle, 
cette  minorité  factieuse?  Sommes-nous  des  factieux, 
nous  qui  voulons  la  paix  ?  Je  suis  loin  de  croire  que  ce 
soit  une  minorité  qui  repousserait  une  résolution  fer- 
mant la  porte  à  toute  négociation,  et  qui  tendrait  à  nous 
faire  reconnaître  pour  souverain  un  individu  non  rési- 
dant en  France. 

«  Je  demande  la  discussion  ou  l'ordre  du  jour.  » 

Cette  vigoureuse  réplique  se  distinguait  par  une  lo- 
gique irréfragable  ;  elle  indiquait  plus  encore  qu'elle  ne 
les  montrait  tous  les  dangers  de  la  position  :  c'était 


rite  le  pouvoir  exécutif  soit  confié  à  une  commission  gouvernementale 
nommée  par  les  deux  Chambres,  et  agissant  sous  sa  propre  responsabilité, 
conformément  à  la  résolution  prise  par  la  Chambre  des  députés  dans  sa 
séance  du  21  juin,  et  approuvée  par  la  Chambre  des  pairs  dans  la  mati- 
née du  22.  On  sent,  du  reste,  toute  Timportance  de  cette  détermination, 
diamétralement  opposée  à  la  proposition  du  prince  Lucien. 

1  Cette  pensée  fut  développée  en  termes  plus  clairs  encore  le  lende- 
main 2/i  juin  à  la  Chambre  des  représentants,  par  le  député  Manuel,  dans 
un  discours  où  il  demandait  la  reconnaissance  immédiate  de  Napoléon  II. 
<c  Vous  ave%  voulu,  disait-il,  que  cette  autorité  fût  confiée  à  des  hommes 
éprouvés,  capables  de  siéger  dans  un  conseil^  organe  de  la  souveraineté 
natiojiale;  il  faut  que  ce  vœu  soit  rempli  et  il  faut  éviter  que  l'on  puisse 
réclamer,  relativement  à  ce  conseil,  les  principes  de  la  Constitution,  qui 
appelleraient  'tel  ou  tel  prince  à  la  tutelle  du  souverain  mineur,  et  qui 
donneraient  à  stt  famille  une  influence  immédiate  sur  la  marche  du  goU' 
vernement,  » 
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l'éloquence  des  faits  mis  dans  tout  leur  jour.  Le  prince 
Lucien,  violemment  irrité,  ne  pouvait  y  opposer  que 
Téloquence  des  phrases. 

«  Si  je  ne  suis  pas  Français  à  vos  yeux,  répondit-il  à 
l'orateur,  je  le  suis  aux  yeux  de  la  nation  entière. 

«  Du  moment  où  Napoléon  a  abdiqué,  son  fils  lui  a 
succédé. 

«  Il  n'y  a  pas  de  délibération  à  prendre ,  mais  une 
simple  déclaration  à  faire.  L'Empereur  a  abdiqué  en 
faveur  de  son  fils  :  nous  avons  accepté  son  sacrifice  ; 
faut-il  aujourd'hui  lui  en  faire  perdre  le  fruit  ?  Nous  ne 
demandons  pas  l'avis  des  étrangers;  en  reconnaissant 
Napoléon  II,  nous  faisons  ce  que  nous  devons  faire , 
nous  appelons  au  trône  celui  que  la  Constitution  et  la 
volonté  du  peuple  y  appellent.  » 

Il  n'y  avait  qu'une  réponse  à  faire  au  prince  Lucien  : 
Napoléon  avait  abdiqué  pour  n'être  plus  un  obstacle  au 
salut  du  peuple  français,  qu'il  avait  conduit  à  deux  doigts 
de  sa  perte  ;  proclamer  Napoléon  II  avec  la  régence , 
c'était  s'ôter  tout  moyen  d'entrer  en  négociation  avec 
l'étranger  sans  une  lutte  nouvelle ,  c'était  perdre  tout  le 
fruit  du  sacrifice  de  Napoléon,  c'était  se  placer  dans 
une  situation  plus  périlleuse  que  celle  où  l'on  se  trouvait 
auparavant;  et  c'étaient  précisément  ceux  qui  avaient 
conseillé  et  presque  arraché  à  Napoléon  son  abdication 
qui  voulaient  maintenant  pousser  la  France  dans  cette 
impasse  inextricable  !!!...  Malheureusement,  c'étaient  là 
de  ces  vérités  que  personne  n'osait  dire,  et  que  les  con- 
venances parlementaires,  aussi  bien  que  la  raison  poli- 
tique, obligeaient  de  couvrir  d'un  voile,  et  c'était  aussi 
ce  qui  rendait  cette  discussion,  oii  personne  n'osait 
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énoncer  clairement  sa  pensée»  plus  épineuse  et  plus  irri- 
tante. Le  vertueux  Boissy  d'Anglas  vint  ^ppu^er  de  ^ 
grave  autorité  Tordre  du  jour  proposé  par  M.  de  Pontér 
coulant  ;  mais,  moins  adroit  ou  moins  iq^itre  d^  s^  pa- 
role ,  il  dépassa  les  limites  dans  lesquelles  Cfal^i-ci  s'étMt 
si  habilement  renfermé  : 

«  J'avais  prévu,  dit-il,  la  difficulté  qui  s'élève;  mais 
j'avais  cru  que  notre  arrêté  de  ce  matin  l'aurait  ftdt 
ajourner.  L'arrêté  n'a  rien  préjugé,  mah  il  termine  la 
question. 

«  N'est-ce  point  assez  de  la  guerre  étrangère?  Veut- 
on  nous  donner  la  guerre  civile?  Ne  nous  divisons  pas! 
L'empire  sans  l'Empereur  me  parait  une  absurdité  !  1 

«  On  a  adopté  à  l'unanimité  l'abdication,  il  ne  s'agit 
que  de  nommer  un  gouvernement  provisoire.  J'espère 
que  nous  arrêterons  l'étranger;  mais  il  ne  faut  pas  ris- 
quer de  nous  ôter  les  moyens  de  traiter  avec  lui.  » 

Il  parait  que  ces  mots,  prononcés  par  l'honpéta  Ba}s^ 
d'Anglas  avec  plus  de  sincérité  peut-être  que  de  pru- 
dence, furent  un  trait  de  lumière  pour  la  faction  bona- 
partiste y  qui  s'inquiétait  peu  du  salut  de  la  Fr^c^  p| 
de  l'abdication  même  de  Napoléon,  pourvu  que  ^es  pla- 
ces, ses  dignités,  ses  traitements  lui  fusant  gs^rai^tis. 
En  effet,  à  peine  l'orateur  eut-il  laissé  écl^apper  çe3 
fatales  paroles  que  l'orage ,  qvii  grondait  sourdeipeflt 
depuis  l'entrée  du  prince  Lucien  dans  la  salle,  éclata 
avec  fureur  et  amena  une  scène  si  injurieuse  et  si  vicb 
lente  que  les  paisibles  annales  de  la  pairie  n'en  o^rireat 
jamais  une  semblable.  On  eût  dit,  selon  une  expression 
de  Napoléon  dans  une  autre  occasion ,  que  ioixXJ^  les 
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\m^t9^  enfermées  dans  les  outras  d'Eole  itltdeRt 
fondis  h  la  fois  sur  rassemblée. 

Le  jeune  et  infortuné  Labédoyère,  qui  s'était  déjà  fait 
remarquer  par  sa  fougue  inconsidérée  au  commenoe? 
ment  do  la  séance,  et  qu'animait  sans  doute  jusqu'à 
Taubli  de  toute  biensés^nce  le  pressentiment  du  triste 
sari  qui  lui  était  réservé,  s'élança  le  premier  à  la  tri- 
bune. Il  commença  par  rappeler  ce  quïl  avait  dit  dans 
1^  séance  du  matiq ,  que  l'abdication  de  Napoléon  était 
nulle  et  comme  non  avenue  du  moment  qu*on  n'accep-r 
tait  p^s  k  i/Oqdition  qu'il  y  avait  ajoutée;  puis,  s'écbaufr 
fj^nt  d^  ses  prppres  idées,  il  s'emporta  jusqu'à  flétrir  du 
nom  f(ç  tvaU^çs  et  d'çmis  dévoués  de  l'étranger  tousi  ceux 
qui  ne  partageaient  pas  son  opinion,  et  ses  paroles  de- 
vinrent  bi^i^tôt  tellement  outrageantes  pour  le  corps 
entier  devant  lequel  il  parlait,  tellement  provocantes 
pour  quelques-uns  des  membres  clairement  désignés, 
que  les  murmures,  les  exclamations  et  de  continuelles 
interpellc^tions  ne  cessèrent  d'accueillir  chacune  des 
phrases  de  son  discours  ;  mais  le  fougueux  jeune  homme, 
plus  habitué  à  commander  un  régiment  sous  les  armes 
qu'à  qbéir  $ivuç  fermes  parlementaires  dune  assemblée, 
délibérante ,  animé  par  la  désapprobation  même  dont  il 
se  voyait  l'objet,  n'en  continua  pas  moins  sa  virulente 
diatribe  au  milieu  de  l'orage  toujours  croissant  que  cha- 
cuno  de  s^s  paroles  excitait  : 

«  Napoléon ,  s'écria-t-il ,  en  abdiquant  sa  puissance 
pour  sauver  la  patrie,  a  fait  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même  ; 
mais  la  nation  serait-elle  digrie  de  lui  si,  pour  Ift  seconde 
fois,  elle  l'abandonnait  dans  les  revers  !  (  Vive  agitation.) 
Ne  Tavons-nojis  pas  ^é}h,  abandonné  une  fois?  L'abaa- 
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donnerons-nous  encore?  Quoi!  il  y  a  quelques  jours  à 
peine,  à  la  face  de  l'Europe,  devant  la  France  assem- 
blée, vous  juriez  de  le  défendre...  {La  Chambre  mani^ 
feste  de  plus  en  plus  son  impatience.)  Oîi  sont  donc  ces 
serments,  cette  ivresse,  ces  milliers  d'électeurs,  organes 
de  la  volonté  du  peuple?., .  Napoléon  les  retrouvera  si , 
comme  je  le  demande,  on  déclare  que  tout  Français  qui 
désertera  ses  drapeaux^  sera  jugé  selon  la  rigueur  des 
lois,  que  son  nom  soit  déclaré  infâme,  sa  maison  rasée, 
sa  famille  proscrite!!  {Violentes  exclamations  sur  tous 
lès  bancs)  Alors  plus  de  traîtres,  plus  de  ces  manœuvres 
qui  ont  occasionné  les  dernières  catastrophes,  et  dont 
peut-être  les  auteurs  siègent  ici!...  (En  prononçant  ces 
mots,  l'orateur  a  jeté  les  yeux  sur  le  maréchal  N ey^ ^ 
qu'il  désigne  presque  du  geste;  mais  la  Chambre  entière 
est  debout  et  demande  une  réparation;  les  cris  :A  l'ordre! 
réitérés  éclatent  de  toutes  parts,)  Ecoutez-moi!  écoutez- 
moi  I  9  répète  plusieurs  fois  l'orateur. 
Le  comte  de  Valence  {dont  le  front  sillonné  d'une 

t  Le  maréchal  Ney,  au  commencement  de  la  séance,  était  venu  jeter 
le  trouble  dans  les  esprits  par  le  récit  au  moins  très-exagéré  du  désastre 
de  Waterloo;  il  prétendait  que  nous  avions  été  batttts  si  à  plat  qu'il  ne 
restait  pas  môme  les  moindres  débris  de  l'armée;  que  Grouchy,  battu  de 
son  côté,  ne  ramenait  pas  vingt  mille  hommes;  enfin,  il  terminait  en  assu- 
rant qu'il  n'y  avait  plus  pour  la  France  d'autre  ressource  que  d'entrer 
au  plus  vite  en  accommodement  avec  l'ennemi.  Ces  assertions  furent  ré- 
duites dès  le  lendemain  à  leur  juste  valeur  par  un  récit  aussi  exact  que 
rassurant  des  événements  fait  à  la  Chambre  par  le  vertueux  général 
Drouot;  mais  l'eifet  de  la  déplorable  initiative  du  maréchal  Ney  était  pro- 
duit tant  sur  la  France  que  sur  l'étranger,  et  l'on  se  demande  encore  au- 
jourd'hui dans  quel  but  il  a^ait  agi  avec  tant  d'imprudence  et  d'irré- 
flexion. Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  parut  à  la  Chambre  en  ce  moment 
avoir  complètement  perdu  la  tôte;  on  ne  doit  pas  s'étonner  par  consé- 
quent qu'on  ait  pu  soupçonner  (|ue  son  jugement  était  déjà  affaibli  de- 
puis quelque  temps ,  et  qu'on  ait  imputé  à  cette  cause  la  plupart  des 
fi^utes  ^ui  amenèrent  les  désastres  de  la  campagne  de  1815. 
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large  blessure  reçue  à  Nerwinde  inspire  le  respe.ct)  — 
«  Je  n'écoute  plus  rien  ;  désavouez  sur-le-champ  ce  que 
vous  avez  dit.  » 

«  Ce  n'est  pas  à  vous  que  je  m'adresse ,  monsieur  le 
le  comte,  »  réplique  Labédoyère. 

«  Jeune  homme ,  vous  vous  oubliez ,  »  dit  sévèrement 
Masséna,  le  héros  d'Essling  et  de  Rivoli. 

Le  comte  de  Lamethy  avec  indignation.  —  «  Vous 
croyez  être  encore  au  corps  de  garde.  » 

(Les  cris  :  A  l'ordre!  sont  presque  unanimes,  plusieurs 
membres  adressent  à  l'orateur  les  plus  vifs  reproches, 
un  tumulte  épouvantable  règne  dans  l'assemblée,  et  le 
calme  ne  se  rétablit  que  lorsque  le  président  a  prononcé 
le  rappel  à  l'ordre  de  Labédoyère;  il  quitte  enfin  la  tri- 
bune, ou  plutôt  on  l'en  arrache  presque  de  force ,  et  il 
n'en  descend  les  degrés  qu'en  adressant  encore  une  fois 
une  grossière  injure  à  cette  assemblée ,  dans  laquelle  la 
plus  déloyale  trahison  l'a  seule  appelé  à  siéger,  lui  qui 
ose  en  accuser  les  autres.) 

Lorsque  l'agitation  produite  par  cet  incident  fut  un 
peu  apaisée  et  que  le  calme  fut  rétabli  dans  l'assemblée, 
Comudet ,  esprit  calme  et  modéré ,  attaché  à  la  dynastie 
impériale,  mais  avant  tout  à  son  pays,  monte  à  la  tri- 
bune. Il  ramène  la  question  sur  son  véritable  terrain, 
dont  les  excentricités  de  Labédovère  l'avaient  si  violem- 
ment  écartée,  et  il  appuie  l'ordre  du  jgur  proposé  par 
le  comte  de  Pontécoulant.  Après  avoir  fait  observer  que 
le  procès-verbal  qui  a  constaté  l'abdication  de  Napoléon, 
constatera  également  la  réclamation  du  prince  Lucien , 
et  que  cette  précaution  suffira  pour  consacrer  les  droits 
de  Napoléon  II,  il  ajoute  :  «  Mais  il  est  hors  de  France; 


4^  siQUvpjçms  ms^roiuQiJjîsi. 

trançbûi^  }e  i^o|,  \\  ^st  m^stif.  Q^n^  oetta  dmgansUmçe, 
qu'avons-nous  à  faÎF^f  g^'ai^ig^nt  la  sôi^tô  publique  ^t 
rindépendance  nationale?  L'établissement  d}m  gouvaPr 

n^mept  provisoire,  ç^Bf^bfe  ^0  gpej^ckr^  l^  n^ms  de 

* 

salut  public.  » 

Le  prince  de  Canino,  qui  s'aperçoit  à  Tatiitude  de  la 
Chambre  que  sa  première  proposition  de  la  reconnah- 
sançê  immédiate  de  la  régenee  a  été  plus  que  compro- 
mise  par  la  fougueuse  intervention  de  Labédojère,  et 
qui  pecoQi^att  un  peu  tard  la  justesse  de  cet  adage  : 

Rien  n'est  plus  dangereux  qu*un  maladroit  ami  ! 

sp  résigna  à  une  prudente  retraite  pour  ppn^epyep  au 
moins  m^  partie  du  terraip  qu'jl  ayait  espéré  en^pqrter 
4^  ^autç  (ufte.  Il  déclare  ne  pas  s'opposer  i^  la  {lomination 
des  iQeinbres  du  gauvernçment  provisçtire.  Uae  nçiuvelle 
discussiqn  ^'engage  alors  sur  le  npm  qi)i  s^rsf  ^^nné  à 
cette  commission  qui  doit  remplir  par  inf^r\ni  \e&  fo^Cr 
tions  de  l'autorité  souveraine;  la  faction  bqq^p^f|i§te 
iif^i^te  pour  que  son  pouvoir  soit  exercé  ^u  uq^  de 
Na|K)léQi|  ÏI  et  qu'elle  prenne  le  titre  dp  Çon§fif  ^  r^r. 
gence.  Getfe  proposition ,  spiftenue  e|vec  chaleur,  uiftjg 
ayçp  ponyeBftOce ,  paf  le  dup  4^  Bj^ssianq  •  et  qui  semble 
reprqdijiire  ^  SQus  une  autre  formp ,  ^  propositiqft  près-: 
qi}P  yp^nin^eiflent  repoussée  du  prince  Lucien ,  e:^p|te  yi- 

yemei}|  l'im^patîence  de  l'assemblée.  Le  comte  Alexaii^re 

II 

de  Lî^meth ,  pquF  couper  court  pnfin  à  pette  iQpgne  (iis- 
cyssipp  j  gui  a  déjà  fait  perdre  à  laChs^mhre  des  ipstgnt^ 
pipécieux  qui  auraient  pu  être  plus  ùtilepaeiat  employés 
ppur  le  salut  du  pays ,  pre^id  alors  le  parti  de  ^écbirer 
entièrçflfient  Je  voile  sous  lequel  s'étaient,  paf  pfu^çpÇf! 
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Qt  par  respect  d^s  convenances ,  tenus  abrités  les  m^ 
cé4ents  orateurs. 

«  Dans  la  situation  critique  pii  se  troiive  la  Franpe , 
(Jît-i},  il  faut  pouvoir  se  réserver  de  juger  avec  njaturité 
quel  est  l'em^Jçi  que  la  nation  devra  faire  de  ses  droits. 
Qu§nd  le  tejrr;toire  pst  livré  aux  armées  étrangères,  cg 
sont  de  grp4^s  résolutions  ou  des  négociatiojus  hono- 
rables qui  peuverit  amener  d* heureux  résultats  pour  (e^ 
intérêts  du  pays,  et  lorsque  Ifi  guerre  ne  paraît  fivpir 
pour  prétexte  que  les  prétentions  ou  la  personne  même 
de  Napoléon,  ce  serait  détruire  tout  moyen  (Je  concilijBL- 
tion  que  de  vouloir  traiter  au  nom  de  la  dynastie  et 
4'a4ppt6r  pour  chef  un  enfant  placé  sous  la  main  de 
réjr^nger,  tandis  que  lj5  père,  précipitamment  éloigné 
dij  trppe ,  pouvait  donner  encore  quelque  espoir  de  saT 
Ip);.,..  {Plusieurs  des  personnes  placées  auprès  di(  prince 
L^cien  donnent  des  marques  d'improbation.)  Du  re^te , 
&  qyoi  nous  arrêtons-noiis?  Le  gouvernement  pfQvi- 
soire  est  prpclamé;  la  Chambre  des  représentant^  ^,  déj,^ 
nqifljPlé  trois  membres  ^  nous  devons  en  nompier  deux. 
Nous  nous  désunirons  si  la  Chambre  des  pairs  donne  au 
gouvernement  une  qutrç  dénomination  que  celle  déjà 
adoptée.  Nous  jugerons  la  question  plus  tard.  Il  s'agit 
maintenant  d'aller  au  scrutin  ;  quel  que  so|t  1§  titre  que 
pyenne  le  gouvernement,  il  faut  le  nommer.  » 

Alexandre  de  Lameth  s'était  expliqué  d'une  manière 
tellement  claire  qu'il  ne  paraissait  pas  possible  de  pro- 
longer plus  longtemps  ce  pénible  débat;  mais  le  prince 
Joseph,  qui  avait  jusque-là  gardé  le  silence,  s' étant  écrié 
qu'il  ne  voyait  pas,  en  effet,  d'inconvénient  à  compléter 
|a  formation  du  gouvernemçnt  provisoire,  mais  qu'il  fal- 
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lait  r autoriser  à  gouverner  au  nom  de  Napoléon  II,  pour 
qui  seul  l'Empereur  avait  abdiqué,  tout  le  parti  bona- 
partiste se  rattacha  avec  empressement  à  cette  nouvelle 
proposition,  comme  à  sa  dernière  planche  de  salut,  et  la 
discussion  s'engagea  avec  une  vivacité  toujours  crois- 
sante sur  ce  nouveau  terrain.  La  proposition,  soutenue 
avec  chaleur  par  MM.  de  Bassano,  Rœderer,  le  comte  de 
Ségur,  et  combattue  avec  non  moins  de  force  que  de 
logique  par  Cornudet,  le  baron  Quinette,  et  Thibaudeau 
lui-même,  dont  on  connaissait  Taversion  pour  la  restau- 
ration des  Bourbons  et  l'attachement  à  la  dynastie  im- 
périale, laissait  encore  la  majorité  incertaine  sur  le  parti 
qu'elle  avait  à  prendre,  quand  le  comte  de  Pontécoulant 
crut  devoir  intervenir  de  nouveau  pour  Taider  à  sortir 
de  ce  dédale  de  propositions  contraires  dans  lequel  on 
l'avait  jetée,  et  lui  faire  sentir  que,  dans  la  crise  oii  l'on 
se  trouvait,  toute  hésitation  était  dangereuse,  puis- 
qu'elle laissait  l'État  sans  gouvernement,  les  lois  sans 
exécution ,  le  salut  de  la  France ,  enfin ,  misérablement 
sacrifié  à  des  rivalités  et  à  des  prétentions  individuelles , 
sur  lesquelles  la  Chambre  des  pairs,  eût-elle  été  una- 
nime dans  son  vœu,  ne  suffisait  pas  seule  pour  pro- 
noncer. 

M.  de  Pontécoulant  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  préopinant  (Thibaudeau)  a  laissé  peu  de  choses 
à  dire. 

a  La  proposition  a  changé  de  forme  ;  il  s'agît  à  pré- 
sent de  donner  une  dénomination  à  la  commission  de 
gouvernement.  Ce  n'est  point  le  cas  de  la  déterminer  : 
on  s'est  fait  illusion  en  croyant  que  nous  sommes  à  nous 
seuls  la  législature  tout  entière.  Nous  sommes  saisis 
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d'une  résolution  de  la  Chambre  des  représentants,  nous 
l'avons  adoptée  d'un  sentiment  unanime;  il  ne  s'agit 
donc  plus  que  de  compléter  la  nomination  faite  par 
cette  Chambre.  11  ne  peut  ici  être  question  de  la  déno- 
mination à  donner  à  la  commission. 

«  On  dit  qu'elle  doit  agir  au  nom  d'une  autorité  re- 
connue,... Qu'on  laisse  sur  ce  point  l'initiative  à  la 
Chambre  des  représentants  ;  elle  ne  peut  pas  tarder  à  la 
prendre.  Il  y  aurait  pour  nous  de  l'inconvénient  à  pré- 
juger  les  déterminations  de  sa  sagesse,  et  nous  ne  les 
préjugerons  pas;  car  le  résultat  de  notre  délibération 
serait  qu'il  n'y  aurait  plus  de  résolution.  Ce  serait  faire 
un  amendement  à  la  résolution  de  la  Chambre  des  re- 
présentants;  l'adopterait-elle?  Si  elle  ne  C adoptait  pas, 
plus  de  résolution,  point  de  gouvernement,  et  alors 
anarchie^, 

«  Laissons  donc  toute  autre  question  que  celle  de  la 
nomination  des  membres  de  la  commission.  Sans  doute, 
l'autre  proposition  est  patriotique  et  française,  mais  elle 
est  intempestive.  Pourquoi,  pour  des  disputes  de  mots^^ 
laisser  Paris  et  la  France  sans  gouvernement? 


i  Ces  observations  furent  parfaitement  justifiées  par  ce  qui  se  passa  à 
la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  lendemain. 

*  Il  y  avait  là  plus  qu'une  dispute  de  mots,  entre  les  deux  expressions 
il  y  avait  la  distance  de  deux  dynasties  ;  car  la  dénomination  de  conseil 
de  régence^  donnée  au  gouvernement  intérimaire  qu'il  s'agissait  d'établir, 
emportait  nécessairement  la  reconnaissance  de  Napoléon  II  et  tranchait 
définitivement  une  question  qu'il  importait  de  laisser  indécise  pour  con- 
server à  la  France  la  libre  disposition  de  ses  destinées.  Cette  expression 
impropre  avait  été  employée  pour  la  première  fois  par  Gomudet,  et  re- 
produite ensuite  par  Thibaudeau  ;  M.  de  Pontécoulant,  qui  sentait  certai- 
nement mieux  que  personne  combien  elle  manquait  de  justesse,  la  répé- 
tait sans  doute  pour  mettre  un  terme  à  une  pénible  discussion  et  ne  pas 
paraître  fermei'  toute  voie  de  conciliation  à  ses  adversaires^ 
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«  Je  dèmailde  que  la  Chambré  s'ôcbllpë  îâimédîâté- 
mënt  de  nommer  les  membres  dû  gouvernement  pro- 
visoire ei  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toute  autre 
question.  » 

La  justesse  de  ceà  observations  était  ttop  bien  Sehtie 
par  tous  les  partis  pour  qu'il  fût  possible  de  s'opposer 
plus  longtemps  à  la  demailde  de  l'orateur.  Un  membre 
dévoué  à  la  famille  impériale,  M.  de  Flahaut,  essaya 
éndorë  une  faible  tentative  eii  faveur  de  la  reconnaîs- 
isance  Immédiate  de  îîapoléon  II;  mais  un  ancien  mi- 
nistre de  l'Empereur,  M.  le  Tluc  Decrès,  lui  répondit 
avec  véhémence  : 

«  Est-ce  donc  lé  moment  de  s'occuper  des  personnes? 
Avant  tout,  ta  patrie  i  Elle  est  en  danger,  ne  peirdons 
paà  un  moment  pour  {jrendre  les  mesures  que  soh  saliit 
exige.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  » 

Cette  proposition,  fortement  appuyée,  fut  mise  aux 
voix  sur-le-champ,  et  la  clôture  de  la  discussion  fut 
enfîti  adoptée  à  Une  forte  majorité.  L'ajournement  de  la 
proposition  du  prince  Lucien  Rit  ègaleitiënt  prononcé. 
La  Chambre  passa  ensuite  au  scrutin  pour  procéder  à  là 
nomination  des  deux  membres  qui  devaient  compléter 
la  commission  de  gouvernement.  Les  trois  membres 
choisis  dans  la  Chambre  des  députés  étaient  MM.  Car- 
net ,  Grenier  et  Fouché  ;  le  duc  de  Vicence  et  le  baron 
Quinette,  qui  avaient  obtenu  la  majorité  des  suffrages 
dans  la  Chambre  des  pairs,  se  réunirent  à  eux  pour  for- 
mer le  gouvernement  provisoire. 

Ainsi  se  termina  cette  longue  et  pénible  séance,  qui 
avait  débuté  d'une  manière  si  solennelle,  et  qui  avait 
menacé  de  jeter  la  division  entre  les  deux  branches  du 
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Gmpi  lëgisiatif  et  d'allumer  {léUt^étH  la  ^em  ëivile 
âtos  PÊtat.  Oti  retûdrqua  qu'août  éeii^  toutâ  de  sbEillin 
ouvert  pour  la  UGttiinatton  dés  mettibreâ  de  là  ôorîiiiiîd- 
ôion  dfe  gbuTfernementj;  te  prince  Luciferi  àrait  HUtii  rffâr- 
huiî  voix  j  nombre  égal  préèisérîient  S  celui  des  metobîés 
qui  l'accompagnaient  à  son  entrée  dans  la  salle ,^  ce  qîii 
todntra  avec  évidence  combien  le  parti  bôilapàriiète 
avait  attaché  d'importaùce  à  emporter  de  vive  îbfcë  la 
retoUûfiissànce  de  la  régence  et  toutes  les  pfëcàutidris 
qu'il  avait  prises  pour  y  réussir.  M.  de  PdUtéboulànt, 
pkt  là  vivacité  de  son  attaque,  par  la  fermeté  et  îa  mo- 
dération à  la  fois  dé  son  langage,  avait  déjoué  èette 
obmbinaison,  dont  il  avait  aperçu  à  l'inslarit  tettS  les 
dangers.  La  Chambre  conserva  longtemps  le  Soutenir 
du  service  qu'il  lui  avait  rendu  en  la  tiratit  de  cette  Si- 
tuation difficile,  et  elle  saisit  bientôt  après  Voccasioh  de 
lui  en  témoigner  sa  reconnàissàilce.  Les  bohëpdt^tistës 
eux-méniés  reconnurent  par  la  Suite  des  événemëhts 
i^ue  ce  qu'ils  déuiaiidaiefat  était  ausi^i  illogique  qu'iin- 
pos^blè  à  idéaliser,  et  lés  persécutions  que  Thonoràble 
fdtbyeu  eut  â  éprouver  pendant  les  pfëiiiières  antiêés  de 
là  seconde  restauratioU  ;  par  la  perte  dé  ses  dignités  et 
de  Ses  traitements,  montrèrent  assez  qu'il  n'avait  été 
Enimé  en  cette  occasion  >  conime  datis  toute  sa  vie^  qiië 
par  le  sentiment  du  devoir  et  du  dévouemeilt  à  la  patrie, 
et  non  par  aucune  vue  d'intérêt  personiiel  où  de  pacttoh 
avec  les  partis  qui  s'agitaient  pour  se  saisir  du  pou- 
voir. 

U  était  trois  heures  du  matitt  lorsque  la  Chambré  dus 
pairs  se  sépara. 

On  a  vu  que  M.,  de  Pontêcoulant  dans  son  dernier 
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discours,  qui  avait  réuni  à  son  opinion  l'immense  ma- 
jorité de  la  Chambre,  et  terminé  le  long  débal  qui  s'était 
élevé  dans  son  sein ,  n'avait  nullement  voulu  préjuger 
la  question  relative  à  l'autorité  au  nom  de  laquelle 
s'exercerait  l'action  du  gouvernement  provisoire,  et 
qu'il  pensait  que  sur  ce  point  Tinitiative  devait  être 
laissée  à  la  Chambre  des  députés.  Bien  lui  en  prit  de 
cette  sage  réserve ,  et  l'on  peut  y  reconnaître  encore  la 
longue  habitude  qu'il  avait  des  assemblées  délibérantes; 
car,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  toujours  renommées 
pour  la  fixité  de  leurs  opinions,  la  Chambre  des  députés 
sembla  donner  en  cette  circonstance  la  preuve  d'une 
versatilité  dont  peut-être  jusque-là  les  annales  parle- 
mentaires n'ayaient  point  offert  d'exemple.  En  eflFet,  les 
mêmes  membres,  ou  du  moins  une  grande  partie  des 
membres  qui  avaient  le  plus  insisté  pour  l'abdication 
de  Napoléon,  qui  avaient  été  au  moment  de  la  lui  arra- 
cher s'il  avait  différé  de  l'accorder  spontanément,  et 
qui  sans  doute  avaient  regardé  cet  expédient  comme  le 
seul  qui  pût  sauver  le  pays,  ces  mêmes  membres  qui 
avaient  paru  dans  la  suite  ne  recevoir  qu'avec  répu- 
gnance  rabdication  conditionnelle^  vinrent  dans   la 
séance  du  23,  c'est-à-dire  le  lendemain  même  de  la 
grande  séance  de  la  Chambre  des  pairs,  demander  que 
les  actes  du  gouvernement  provisoire  fussent  pris  au 
nom  de  Napoléon  JI,  devenu  empereur  des  Français 
par  le  fait  même  de  la  mort  de  son  père ,  conformément 
aux  constitutions  de  l'empire.  Ce  fut  l'avocat  Manuel, 
qu'on  savait  lié  étroitement  avec  Fouché ,  et  qui  n'agis- 
sait certainement  que  ôous  ses  inspirations,  qui  se  char- 
gea de  soutenir  cette  étrange  proposition  el  qui  s'en 
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acquitta  avec  la  même  éloquence,  avec  la  même  convic- 
tion qu'il  avait  mises  la  veille  à  demander  Tabdication 
de  Napoléon  et  à  repousser  l* abdication  conditionnelle. 
Grande  fut  la  surprise,  sans  doute,  des  hommes  de  bon 
sens  et  de  bonne  foi  qui  n'étaient  pas  dans  la  confidence 
des  ressorts  secrets  qui  faisaient  jouer  ces  singulières- 
marionnettes  ,  et  qui  ne  pouvaient  s'expliquer  comment 
aux  yeux  mêmes  de  ces  républicains  farouches ,  qui  re- 
poussaient avec  le  plus  d'opiniâtreté  le  retour  des  Bour- 
bons comme  un  déshonneur  et  un  malheur  public ,  il  ne 
paraissait  pas  évident  que  la  reconnaissance  de  Napo- 
léon II  pour  souverain,  qui  certainement  ne  serait  pas 
agréée  par  les  puissances  étrangères,  était  une  mesure 
qui  devait  avoir  pour  résultat  infaillible  de  fermer  la 
porte  à  toute  espèce  de  négociation  et  ne  laisser  au  pays 
pour  se  sauver  que  le  recours  aux  armes,  éventualité 
pour  laquelle ,  si  on  y  était  réduit ,  il  aurait  mieux  valu , 
après  tout ,  conserver  à  la  tête  de  la  nation  Napoléon , 
dont  le  nom  seul  valait  une  armée . 

Un  orateur  qu'on  voyait  pour  la  première  fois  siéger 
sur  les  bancs  de  nos  assemblées  législatives,  jeune  en- 
core à  cette  époque  et  trop  inexpérimenté  pour  lire  dans 
le  jeu  de  Fouché,  s'imaginant,  dans  sa  naïveté  juvénile, 
qu'on  peut  changer  par  le  langage  de  la  raison  et  du 
bon  sens  les  majorités  qui  ont  leur  parti  jîris  d'iavance , 
se  chargea  de  présenter  ces  observations  avec  cette  lo- 
gique nette,  lumineuse  et  serrée  qui  a  fait  plus  tard  le 
caractère  distinctif  de  son  talent  dans  la  longue  et  bril- 
lante carrière  parlementaire  qu'il  a  parcourue. 

«  Messieurs,  s'écria  dans  son  langage  presque  rusti- 
que, comme  son  costume,  à  force  d'être  dépouillé  de 
IIL  27 
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tout  b^tifice  oratoire  M.  Dupin,  pourquoi  Napoléon 
a*t-il  aûdiqué?  C'est  que  malgré  le  vœu  du  peuple  et  de 
l'armée,  malgré  tous  ses  talents  militaires,  il  a  reconnu 
qu'après  l'événement  qui  vient  d'arriver,  il  ne  pouvait 
espérer  de  sauver  son  pays.  Eh  bien  !  ne  serions-nous 
pas  insensés  d'abandonner  ce  que  nous  pourrions  en- 
core espérer  d'un  héros  poyr  l'attendre  d'un  enfant? 
Dans  une  telle  circonstance , 'il  ftiut  autre  chose  pour 
délibérer  qu'une  acclamation  et  un  mouvem^t  d'en- 
thousiasme. Je  demande  si  Napoléon  II  pourra  faire 
ce  que  son  père  reconnaît  n'avoir  pu  faire  par  l'acte 
d'abdication?  Nous  avons  senti  la  nécessité  de  l'union 
dans  nos  sentiments  et  dans  nos  déelaratioBs»  et  c'est 
pour  cela  que  je  vous  dis  :  Gardons^notis  d'Interprété 
le  vœu  de  la  nation  et  de  toi  dicter  un  choix-  Si  nous 
avons  reconnu  que  la  haine  des  puissances  alliées  pour 
Napoléon  les  empêcherait  de  traiter  avec  nous,  croyez- 
vous  que  son  fils  ne  fût  un  nouvel  obstaele  à  la  paix?... 
Nous  ne  pouvons  agir  qu'au  nom  du  peuple  -français. 
Qu'opposerons-nous  aux  efforts  de  nos' eniieûiis?  la 
Nation L..  C'est  au  nom  de  la  nation  que  nous  combat- 
trons, que  nous  traiterons;  c'est  de  la  nation  que  nous 
devons  attendre  le  choix  du  souverain.  La  nation  pré-, 
cède  tous  les  gouvernements  et  leur  survit  à  tous  I  » 

Bigonnet  ajouta,  avec  non  moins  de  bon  sens  :  «  Des 
commissaires  partent  pour  le  quartier  général  des  alliés, 
Is  proposeront  la  paix;  ils  diront  que  l'abdication  de 
Napoléon  lève  l'obstacle  qu'on  y  opposait.  Qu'y  oppose- 
ront-ils encore?  L'abdication  de  1814  et  ce  Qu'ils  ap- 
pellent la  violation  de  ce  traité  ;  ils  diront  que  c'est  cette 
violation  qui  les  a  fait  s'armer  pour  l'exécution  d'un 
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traité  qui  excluait  du  trône  Napoléon  et  sa  dynastie.  Je 
Jivra  £^s  r^e^dns  à  vos  méditations.  » 
.  A. ces  arguments,  il  était  difi|cila  de  répondre  par  des 
-raisons  péren^ptoinBS  ;  aussi  n'y  répondit-on  qu'en  es- 
quivant la  question  principale,  eelle  qui  se  rapportait 
EUX  jiégqmtioais  à  entamer  avec  les  puissances  étran- 
gères, et  en  se  rejetant  sur  les. questions  intérieures, 
qm  pouvaient  militer,  en  effet,  en  faveur  de  la  recon- 
naissance immédiate  de  Napoléon  II.  Ce  fut  Manuel, 
oommie  nous  l'avons  dit ,  qui  se  chargea  de  ca  soin ,  et 
il  s'en  acquitta ,  il  faut  le  reconnaître ,  avec  un^  grande 
adresse,  en  ne  choquant  aucune  opinion  et  en  montrant 
cette  foisi,  contre  son  habitude,  un  grand  esprit  de  mo- 
dération, <le  manière  k  se  coneilier  tous  les  partis, 
même  le  parti  royaliste,  qui  était,  il  est  vrai,  en  très- 
petife^nombre  dans  l'Assemblée.  Enfin,  il  termina  en  • 
•récitant  sur  la  proposition  de  la  reconnaissance  de 
Napoléon  II  un  ordre  du  jour  motivé  : 
i    V  Sur  ce  que  Napoléon  II  est  devenu  empereur  des 
.Français  par  le  fait  de  l'abdication  de  Napoléon  V"^  et 
par  la  force  des  constitutions  de  l'empire; 
i:   i-  Sur  oe  que  les  deux  Chambres  ont  voulu  et  en- 
tendu, par  leur  arrêté  à  la  date  d'hier,  portant  nomi- 
nation d'une  commission  de  gouvernement  provisoire, 
assurer  à  la  nation  la  garantie  dont  elle  a  besoin  dans 
les  oirconstfl^nces. extraordinaires  où  elle  se  trouve,  pour 
sa  liberté  et  son  repos,  au  moyen  d'une  administration 
qui  ait  toute  Ja  confiance  du  peuple. 

Le. discours  de  Manuel,  di^sé,  comme  nous  l'avons 
dit,  avec  beaucoup  d'habileté,  avait  paru  calmer  tojus 
les  dissentiments;  on  sentait  d'ailleurs  le  danger  de 
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paraître  se  désunir  dans  une  circonstance  aussi  impor- 
tante; sa  proposition,  chaudement  appuyée  par  les 
nombreux  adhérents  que  Fouché  comptait  dans  la 
Chambre,  auxquels  s'était  joint  tout  le  parti  bonapar- 
tiste ,  fut  donc  immédiatement  mise  aux  voix  et  adoptée 
à  la  presque  unanimité,  et  aux  cris  longtemps  répétés 
de  :  Vive  i*  Empereur  ! 

La  délibération  de  la  Chambre  élective  fut  à  Tinstant 
transmise  à  la  Chambre  des  pairs;  Thibaudeau  saisit 
Foccasion  pour  proposer  à  la  Chambre  de  ne  pas  s'en 
tenir  à  une  simple  adhésion ,  mais  de  prendre  une  déli- 
bération aussi  positive  et  aussi  solennelle  que  l'avait  été 
celle  des  représentants,  et  comme,  après  tout,  la  même 
question,  déjà  agitée  dans  la  séance  de  la  veille,  n'avait 
été  écartée  que  par  un  simple  ajournement  ;  que  tout  le 
monde  reconnaissait  d'ailleurs  que  si  la  proposition 
avait  quelque  inconvénient  au  point  de  vue  de  l'étran- 
ger, elle  offrait  sous  d'autres  rapports  des  avantages 
qui  la  recommandaient  ;  qu'en  effet,  pour  rallier  le  parti 
populaire,  pour  empêcher  la  désertion  dans  l'armée, 
dont  le  dévouement  à  Napoléon  avait  survécu  à  ses  mal- 
heurs, pour  engager,  enfin,  la  garde  nationale  et  les 
fédérés  à  courir  aux  armes  pour  la  défense  du  pays ,  il 
était  nécessaire  de  donner,  au  moins  temporairement,  à 
l'autorité  executive  une  dénomination  moins  abstraite 
et  moins  vague  que  celle  de  gouvernement  provisoire,  la 
reconnaissance  de  Napoléon  II,  devenu  empereur  par  le 
fait  de  l* abdication  de  Napoléon  /•'  et  par  la  force  des 
constitutions  de  l'empire,  qui  avait  suscité  la  veille  de 
si  violentes  tempêtes,  fut  admise  cette  fois  à  la  presque 
unanimité  des  voix. 
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Ce  fiit  donc  au  nom  de  Napoléon  II  que  durent  être 
promulgués  désormais  tous  les  actes  du  gouvernement 
provisoire  et  que  devait  être  demandé  le  serment  de 
fidélité  à  l'armée.  Si  la  Chambre  des  pairs,  par  cette 
concession,  semblait  donner  un  démenti  à  ses  propres 
décisions  ou  du  moins  aux  idées  développées  par  quel- 
ques-uns de  ses  orateurs ,  il  faut  reconnaître  que  du 
moins  les  principaux  inconvénients  de  la  proposition 
du  prince  Lucien  avaient  été  écartés,  et  l'événement 
prouva  bientôt ,  en  effet ,  combien  avaient  été  sages  les 
prévisions  de  ceux  qui  s'étaient  si  vivement  opposés  à 
l'établissement  d'un  conseil  de  régence  présidé  par  un 
membre  de  la  famille  impériale,  ou  peut-être  même  d'un 
régent  gouvernant  en  l'absence  du  jeune  empereur.  Les 
souverains  alliés  étaient  irrévocablement  décidés  à  ne 
traiter  avec  aucun  membre  de  la  famille  de  Napoléon , 
et  en  prolongeant  une  lutte  inutile  on  eût  rendu  la  ca- 
tastrophe plus  terrible  encore  et  plus  irréparable  qu*elle 
ne  le  fut  par  elle-mêjne.  M.  de  Pontécoulant  et  tous  les 
hommes  dé  prévision  dans  les  deux  Assemblées  l'avaient 
donc  bien  compris,  ce  n'était  pas  seulement  d'une 
question  de  dynastie  qu'il  s'agissait  dans  ces  terribles 
circonstances,  c'était  de  l'intégrité  du  territoire  et  de 
l'indépendance  de  la  nation  française. 

Bien  que  la  suite  des  événements  ait  suffisamment 
démontré  que  le  singulier  revirement  qui  venait  de 
s'opérer  dans  les  décisions  de  la  Chambre  des  députés, 
né  pouvait  être  que  le  résultat  des  intrigues  du  duc 
d'Otrante,  on  peut  se  demander  encore  aujourd'hui  quel 
pouvait  être  son  véritable  projet  en  poussant  ainsi  les 
deux  Chambres  dans  une  sorte  d'impasse  dont  il  ne  leur 
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serait  plus  possible  de  se  tirer«  Il  était  évident,  Bft  eflet, 
que  c'était  fermer  la  porte  &  toute  négociation  futmre 
avec  les  puissances  alliées;  certain,  par  sa  nomination 
à  la  présidence  du  gouvernement  ptovimre^  de  décider 
désormais  à  son  gré  du  sort  de  la  France,  Fouché  vou-^ 
lait-il  se  ménager  à  lui  seul  le  monopole  de  ces  négo-)- 
ciations  pour  être  le  maître  de  les  diriger  à  son  gréf 
voulait-il ,  ce  qui  est  plus  probable  encore  ;  donner  plus 
d'importance  à  l'appui  qu'il  allait  prêter  à  la  restaura-* 
tion  des  Bourbons ,  en  augmentant  les  difficultés. appa^ 
rentes  qu'il  saurait  à  vaincre  pour  la  faire  adopter  et 
écarter  Un  concurrent  redoutable ,  puisque*  au  lieu  de 
déclarer  la  vacance  du  trône  les  deux  Chambres  aidaient 
placé  la  couronne  sur  la  têfte  de  Napoléon  IIÎ  Enfin  j 
Fouché,  par  cette  apparente  satisfaction  donnée  au 
parti  bonapartiste,  qui  était  encore  très-*puis^nt  sur 
les  classes  populaires,  voulait^l  simplement  endormûr 
sa  vigilance  pour  couvrir  les  intrigues  qu'il  tramait 
avec  les  royalistes  jusqu'à  ce  que  la  présence:  des  ar- 
mées alliées  sous  les  murs  de  la  capitale  lui  permit  de 
le  dominer?  Toutes  les  suppositions  sont  permises  à 
l'égard  d'un  homme  aussi  fourbe  et  aussi  corrompu  que 
Fouché  ;  il  trompait  à  la  fois  tout  le  monde ,  par  instinct 
plutôt  encore  que  par  nécessité  ;  mais  ses  ruses,  à  la  fin, 
tournèrent  contre  lui-même,  et  il  n'eut  pas  même, 
comme  M.  de  Talleynand,  l'avantage  de  recueillir  le 
prix  de  ses  trahisons,  il  fut  abandonné  par  le  parti 
mâme  qu'il  avait  servi.  Quoi  qu'il  en  soitj  tous  ceux  qui 
liront  aVet^  impartialité  l'histoire  de  ces  temps  malfaeU^ 
reux,  conviendront  que  cette  reéonnaissance  tardive  de 
Napoléon  II  augmenta  toue  les  embafrcas-  dB  Is  situatioâ 
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saûà  rédoudre  aucune  des  difficultés  qu'avait  fait  nattra 
Tabdication  conditionnelle  de  Napoléon ,  et  Ton  verra 
bientôt  qu'elle  servit  de  prétexte  au  refus  que  firent  les 
souverains  alliés  d'entendre  à  aucune  proposition  de 
paix  et  de  conciliation  avant  que  leurs  armées  ne  fus- 
sent arrivées  sous  les  murs  de  Paris,  et  d'être  en  me- 
sure, par  conséquent,  d'imposer  à  la  France  envahie  les 
plus  humiliantes  conditions. 

Cependant  la  première  pensée  du  gouvernement  pro^ 
visoire ,  composé  en  majeure  partie  d'hommes  sages  et 
dévoués  au  pays,  après  avoir  pourvu  aux  dangers  les 
plus  éminents  résultant  de  la  catastrophe  de  Waterloo  ^ 
avait  été  d'envoyer  auprès  dès  souverains  alliés  des 
commissaires  choisis  parmi  les  membres  les  plus  in- 
fluents des  deux  Chambres  pour  négocier  une  suspen- 
sion d'armes  et  traiter  des  conditions  de  la  paix.  Cette 
commission  se  composait,  pour  la  Chambre  des  députés, 
de  MM.  de  Lafayette,  de  La  Forest  et  d'Àrgenson  ;  pour 
la  Chambre  des  pairs ,  de  M.  de  Pontécoulant  et  du  gêné- 
rai  Sébastiani.  Benjamin  Constant,  qui  ne  faisait  partie 
d'aucune  des  deux  Assemblées,  avait  été  adjoint  à  la 
commission  en  qualité  de  secrétaire.  A  la  Chambre  des 
pairs,  M.  de  Pontécoulant  avait  réuni  la  presque  unani^ 
mité  des  sufirages  f  c'était  un  témoignage  de  l'approba*^ 
tion  et  de  la  reconnaissance  de  ses  collègues  pour  la 
conduite  qu'il  avait  tenue  dans  la  mémorable  séance  du 
22,  et  le  duc  de  Cadore,  en  lui  témoignant  le  regret  de  le 
voir  s'éloigner  dans  un  moment  oii  sa  présence  pouvait 
être  encore  si  utile  à  l'Assemblée ,  avait  ajouté  assez 
haut  pour  montrer  qu'il  parlait  au  nom  d'un  grand 
nombre  de  ses  membres  :  «  Mais  nous  devions  votre 
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nomination  à  notre  propre  honneur ,  et  nous  n'oublie- 
rons jamais  le  service  que  vous  nous  avez  rendu  *.  » 

Une  proclamation  adressée  le  24  juin  au  peuple  fran- 
çais par  le  gouvernement  provisoire,  et  affichée  avec 
profusion  sur  tous  les  murs  de  Paris ,  annonçait  le  dé- 
part de  la  commission. 

«  Des  plénipotentiaires ,  disait-elle ,  sont  partis  pour 
traiter  au  nom  de  la  nation  et  négocier  avec  les  puis- 
sances de  l'Europe  cette  paix  qu'elles  ont  promise  à 
une  condition  qui  est  aujourd'hui  remplie. 

«  Le  monde  entier  va  être  attentif  comme  vous  à  leur 
réponse;  leur  réponse  fera  connaître  si  la  justice  et  les 
promesses  sont  quelque  chose  sur  la  terre»  » 

Si  les  membres  du  gouvernement  provisoire  atten- 
daient cette  épreuve  pour  savoir  quel  est  le  degré  de 
sincérité  et  de  bonne  foi  que  l'on  peut  attendre  d'un  en- 
nemi victorieux  envers  un  adversaire  qui  a  lui-même 
brisé  ses  armes ,  ils  ne  tardèîrent  pas  à  obtenir  sur  ce 
point  une  entière  satisfaction. 

Les  cinq  commissaires  se  rendirent  d'abord  à  Laon, 
d'où  ils  écrivirent  aux  généraux  Blùcher  et  Wellington 
pour  demander  une  suspension  d'armes  et  des  passe- 
ports pour  se  rendre  auprès  des  soi^verains  alliés.  Blii- 
cher  mit  à  la  première  demande  des  conditions  telles 
qu'il  parut  tout  à  fait  inutile  de  pousser  plus  loin  la  né- 

*  Lorsque  M.  de  Poiitécoulant  annonça  la  commission  qui  venait  de 
lui  être  donnée  et  démanda  le  congé  de  la  Chambre  des  pairs,  M.  d'Âr- 
juzon  se  rendit  Torgane  des  sentiments  de  l'Assemblée  :  <(  C'est  avec 
regret,  dit-il,  que  nous  voyons  M.  de  Pontécoulant  s'absenter  de  la 
Chambre  où  ses  lumières  sont  d'une  si  grande  utilité.  La  connaissance 
que  nous  avons  de  ses  principes  et  de  sa  sagesse,  nous  donne  l'espérance 
que  cette  mission  aura  un  résultat  heureux.  » 

(Barânte,  Etudes  biographiques,) 
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godation  à  cet  égard  ;  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que 
de  remettre  à  des  garnisons  prussiennes  la  plupart  des 
places  fortes  de  notre  frontière  du  nord,  en  y  com- 
prenant Metz  et  Thionville.  Cependant  les  passe-ports 
arrivèrent  enfin,  et  quoiqu'ils  n'offrissent  aux  plénipo- 
tentiaires qu'une  garantie  de  sécurité  fort  incertaine,  ils 
n'hésitèrent  pas  à  en  faire  usage  immédiatement,  tant 
ils  avaient  à  coeur  de  répondre  à  l'attente  des  deux 
Chambres  et  de  la  France  entière ,  qui  avaient  placé 
toutes  leurs  espérances  dans  cette  démarche.  Ils  se  diri- 
gèrent vers  Manheim  pour  y  passer  le  Rhin,  voyageant 
jour  jBt  nuit,  à  travers  beaucoup  de  difficultés  et  de  con- 
tinuels retards  apportés  à  leur  marche  par  le  mauvais 
vouloir  des  autorités  prussiennes. 

Ëpfin,  les  cinq  plénipotentiaires,  à  force  de  patience 
et  en  recourant  même  à  la  ruse,  arrivèrent  à  Hague- 
nau,  où  les  souverains  alliés  les  avaient  précédés  et 
dont  on  avait,  par  tous  les  moyens  imaginables,  cherché 
à  les  tenir  éloignés.  L'empereur  Alexandre,  auquel  on 
supposait  des  intentions  plus  libérales  et  plus  bienveil- 
lantes pour  la  nation  française,  et  auquel  on  s'était 
d'abord  adressé,  refusa  de  les  recevoir,  en  disant  que 
des  engagements  positifs  avec  ses  alliés  l'empêchaient 
d'entrer  dans  aucune  conférence  avec  des  commissaires 
français  autrement  que  de  la  manière  officielle  réglée 
d'avance  au  congrès.  On  annonça  alors  aux  plénipoten- 
tiaires que  des  personnages  investis  de  la  confiance  des 
souverains  alliés  se  présenteraient  pour  écouter  leurs 
propositions;  c'étaient  :  pour  l'Angleterre,  lord  Stewart; 
pour  l'Autriche,  le  général  comte  Walmoden;  pour  la 
Russie,  le  comte  Capo-d'Istria,  et  pour  la  Prusse  le  gé- 
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Qéral  Kemesh*  La  conférence  oommengaÀ  rip^taati  mjû§ 
dès  les  premi^r6^<H^V£rture9.<mput  s'aperf^ayak"  qu'elle 
n'aboutimt  à  aucun  résultat  beuj^eus.  Le  mmistre  an- 
glais ^ffîahait  sur  se^.  cqU^gues.  UP9  supériprité  qu'il 
soutint  jusqu'à  la  fin,  par  son  aSectatioia  à  parler  pour 
tous  et  à  couper  même  la  parole  à  ceux  deatre  eux 
qu'il  apposait  4' une  opinion  contraire  à  la  sioane. 
Après  une  conversation  ,  générée  ^  1^  :  laquelle  tau»  les 
plénipotentiaires  français  avaient  pris  part  et  où  avaient 
été  énergiquement  ^posées  toutes  les  fautes  qyi.avaiont 
rendu  inévitable  la  révolution  du  2Q^mars,  et.  les  dan- 
gers, par  conséquent»  de  rétablir  dans  Jes  mêmes  con- 
ditions un  gouvernement  qui  retomberait  bientôt  dans 
les  mêmes  erreurs»  M.  de  Pojitéeoula^t  prit  la  pftrple, 
et  en  résuma  avea  clarté  et  .une  parfaite  oonvenaoee  les 
principaux  pmnts  ;  le  général  Sébastiani  se  leva  ensuite 
et ,  avec  autant  de  calme  que  de  dignité,  prononça  les 
paroles  suivantes  : 

«  Messieurs,  nous  avons  rhonneur  de  v^us  déckurer 
que  nous  ne  tenons  vk'à  l'indépendance  et  à  ta  iièerté 
de  notre  pays  ;  le  premier  besoin  de  la  représentation 
nationale  »  après  rabdication.  de  Napoléon ,  le  premier 
acte  du  gouvernement  provisoire  a  été  d' envoyer  ^ vers 
vous  pour  arrêter  reffii^km  du^cmg»  pour  éviter  auK 
peuples  les  malheurs  de  la  guerre.  Aucune  qufi^ion  n'est 
encore  pr^uff46\  Nous  avons  de  grands  pouvoirs  ;  s'ils 
ne  suffisaâ^t  pas,  nous  en  demanderions .  avec  con- 
fiante de  nouveaux,  nous  écouterons  môme  vos  conseils* 


*  L|^  cemmiflpnQn.  igùcHii  «W»  4P^te  enwte  la  teco]pai$s«QG«  4e  N^jm^ 
iéon  II  cdmme  Empereur,  YOtée  dans  la  séance  du  23,  le  jour  môme  dé 
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Le  peuple  frinnçats  e^ttibrcf  de  tout  engftgeâièiit^  et  ne 
demande  que  paix  et  amitié  avec  les  nations  voisines.  * 

Tous  les  plétiipotentiairés  adhérèrent  à  cette  déclara- 
tion, «t  les  commissaires  des  trois  puissances  continen- 
tales en  parurent  satisfaits;  ils  en  prirent  roccasioit  de 
répéter  rassta'ance  de  ne  vouloir  se  mêler  en  rien  de  la 
forme  intérieui^e  du  gouvernement  de  la  Fmnoe  y  et  ils 
renouvelèrent  cette  déclaration  d'une  manière  aussi 
positive  qu'elle  avait  été  faKe  dans  les  précédents^ma- 
nifestes  de  chacune  àèê  puissances  alliées.  Mais  le  corn-* 
missaire  anglais,  dont  il  était  facile  de  pénétrer  Hnten* 
tion  de  ne  traiter  qu'au  iiom  de  ia  maison  de  Bourt)6n; 
déclara  qu'il  n'avait  pas  leé  pouvoirs  nécessaires  pour 
traiter  avec  le  peuple  français ,  et  que  si  ses  collègues  le 
faisaient,  ce  serait  sans  le  concours  de  l'Angleterre.  Il 
se  leva  à  ces  mots,  et  termina  ainsi  In^usquement  la 
première  séanc». 

Dans  la  soirée  du  môme  jour  ^  un  grave  incident  s'était 
produit.  Les  commissaires  français  étaient  à  table,  et 
l'empereur  d'Autriche  avait  mém^  poussé  la  prévenance 
jusqu'à  leur  envoyer  des  officiers  de  sa  bouche  pour 
préparer  leur  souper^  lorsqu'ils  virent  tout  à  coup  entrer 
précipitamment  dans  la  salle  ou  ils  étaient  réunis,  les 
miûiôtres  étrangers  avec  lord  Stewart  à  leur  tête ,  agi- 
tant un  numéro  du  Moniteur  qu'il  tenait  à  la  main.  Ces 
messieurs  venaient  d'avoir  connaissance  par  la  feuille 
o£fciêlle  dC'  la  séance^  des-deux  Chambres  législatives 
di>â3  jttifi;  et  venaient  se  pMindre  avec  beaucoup  d'ani^ 
mation  et  d'amertume  aitx  plénipotentiaires  français  de 
ce  qu'on  les  avait  trompés,  en  les  assurant  qu'aucune 
question  n'était  préjugée,  tandis  qu'une  proclamation 


1(2$  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

du  gouvernement  provisoire  annonçait  la  reconnais- 
sance de  Napoléon  II  comme  empereur  des  Français.  Ce 
ne  fut  pas  sans  peine  que  les  plénipotentiaires ,  en  ex- 
pliquant la  véritable  signification  qu'on  devait  attacher 
à  cette  reconnaissance  tardive  de  l'hérédité  du  fils  de 
Napoléon ,  parvinrent  à  détruire  la  mauvaise  impression 
qu'elle  avait  produite  sur  l'esprit  des  ministres  étran- 
gers; ce  qui  montrait,  du  reste,  comme  l'avaient  très- 
bien  pensé  ceux  des  membres  des  deux  Chambres  qui 
s'étaient  le  plus  énergiquement  opposés  à  la  proclama- 
tion immédiate  de  Napoléon  II  et  d'un  conseil  de  ré- 
gence, que  cette  résolution,  si  elle  eût  été  adoptée,  sans 
rien  changer  à  la  terrible  situation  où  l'on  se  trouvait , 
eût  rendu  toute  conciliation  impossible  et  eût  empêché 
les  commissaires  français  de  pénétrer  même  jusqu'à  la 
résidence  des  souverains  alliés.  Ce  fut  dans  la  chaleur 
de  cette  discussion,  devenue  bientôt  ti*ès-vive  de  la  part 
surtout  de  l'ambassadeur  anglais,  que  lord  Stewart, 
dévoilant  les  véritables  intentions  de  son  gouvernement 
et  connaissant  sans  doute  les  sentiments  de  répulsion 
qu'avait  toujours  témoignés  le  général  Lafayette  contre 
le  pouvoir  de  Napoléon ,  osa  lui  dire ,  en  lui  adressant 
directement  la  parole  :  «  Je  dois  vous  prévenir,  monsieur 
de  Laftiyette,  qu'il  n'y  a  pas  de  paix  ni  de  trêve  à  espé- 
rer avec  les  puissances  alliées,  à  moins  que  vous  ne 
livriez  Bonaparte  entre  nos  mains.  »  Se  levant  avec  in- 
dignation, le  général  Lafayette,  qu'on  était  toujours  sûr 
de  retrouver  quand  on  s'attaquait  à  son  honneur  ou  à 
sa  loyauté,  lui  fit  à  l'instant  cette  belle  réponse  :  «  Je 
suis  bien  étonné,  Milord,  que,  pour  proposer  une  telle 
lâcheté  au  peuple  français ,  vous  vous  adressiez  de  pré- 
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férence  à  un  homme  qui  a  passé  cinq  an^  dans  les  prisons 
d'ôlmûtz.  » 

Le  lendemain  de  cette  scène  violente ,  les  trois  coim- 
missaires  de  la  Russie,  de  r Autriche  et  de  la  Prusse  se 
présentèrent  seuls  à  la  conférence,  et  déclarèrent  que, 
les  traités  d'alliance  portant  que  Tune  des  parties  con- 
tractantes ne  négocierait  jamais  séparément  et  ne  ferait 
ni  paix  ni  trêve  que  d'un  commun  accord,  les  trois  cours 
présentes  ne  pouvaient  pas  entrer  en  négociation  en 
l'absence  du  représentant  de  l'Angleterre.  Ils  ajou- 
tèrent que  les  cabinets  allaient  se  réunir,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  pour  aviser  aux  besoins  de  la 
situation. 

La  négociation  fut  ainsi  forcément  si  ce  n'est  rom- 
pue, du  moins  suspendue  sans. ajournement  fixe.  Tout 
se  passa  comme  cela  a  lieu  d'ordinaire  dans  une  con- 
férence diplomatique  lorsqu'un  des  plénipotentiaires,  ne 
se  croyant  pas  suffisamment  autorisé  pour  décider  un 
point  contesté,  demande  à  en  référer  à  son  gouverne- 
ment pour  obtenir  les  pouvoirs  nécessaires.  L'intention 
évidente  des  souverains  alliés  était  de  n'entamer  aucune 
négociation  que  lorsqu'ils  seraient  sous  les  murs  de  la 
capitale,  d'endormir,  comme  l'année  précédente,  le  pa- 
triotisme national  par  ime  vaine  ostefttation  de  justice 
et  de  magnanimité,  et,  enfin,  de  ne  se  lier  d'avance  par 
aucun  traité  formel  avec  les  vaincus  s'ils  parvenaient  à 
entrer  dans  Paris  par  la  trahison  ou  par  la  force  des 
armes.  Les  trois  commissaires  alliés  dictèrent  à  Tun  des 
plénipotentiaires  ce  qui  avait  été  dit  verbalement  dans 
les  conférences  précédentes,  ils  ajoutèrent  que  leurs 
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SQUveraiQs  regarderaient  comme  viXiQCOiX^iQn^éalable 
et  essentielle  d'un  véritable  état  de  repos  que  Niq^oléon 
fût  mis  hors  d'état  de  troubler  la  tranquillité  de  la 
France  et  de  l'Europe,  et  par  conséquent  confié  à  leur 
garde.  Après  cette  déclaration  officielle,  et  la  résolution 
annoncée  de  n'entendre  à  laucune  proposition  d^armis- 
tice  que  les  armées  alliées  ne  fassent  arrivées  sur  les 
bords  de  la  Marne  ou  de  la  Seine ,  les"  plénipotetxtiaires 
durent  quitter  Haguenau  et  reprendre  la  route'  de  la 
frontière  française. 
On  a  prétendu  que,  dans  l'emportement  d'une  vive 

r 

altercation  avec  les  commissaires  alliés,  Tun  des  pléni- 
potentiaires français  avait  manifesté  l'élôignèment  qu'il 
éprouvait  pour  une  nouvelle  restauration  des  Bourbons 
ju^u'à  demander  un  prince  étranger  povr  Jui  oflFrir  la 
cwronne  da  France ;.maigi  l'histoire  il  fait,ju&ti<r0  de  ces 
.viles  calomnies,  inventées  sous  la  Restayratipn  par  les 
mêmes .  homm^^  qui  avaient  été  soUiçitar  .ria|)pui  des 
baïonnettes  étrangères  pour  accomplir  la  ruin^^t l'en- 
vahissement de  leur  pays.  Tout  prouve ,  ^u  oofltpaire , 
que  cett^  nob^^,  mission  de  pacificatioQ,  conHée  aux 
m6mbres  les  plus  honorables  de  no$  deux  Assemblées 
législatives,  fut  courageusement  et  dignement  remplie, 
et  que  si  elle  ne  fut  pas  couronnée  d'un  succès  plus 
heureux,  la  seule  cause  en  doit  être  attribué^  aux  fatales 
réticence^  apportées  dans  l'acte  d'abdication  de  Napo- 
léon et  aux  événements  qui  en  avaient  été  la  suite, 
enfin ,  et  avant  tout ,  au  désir  immodéré  qui  portait  les 
souverains  alliés  à  poursuivre  jusqu'au  bout  les  avan- 
tages de  Waterloo,  et  à  la  connaissance  qu'ils  avaient 
des  intrigues  du  duc  d'Otrante ,  qui  allaient  Leur  livrer, 
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sans  eombats  et'  sans. nouveaux  dangers  à  eoùrîp,  l'en- 
trée de  la  capitale. 

Bn  effet,  les  ôvéftêmeals  qui  devaient  amenep  cet  iné- 
vitable dénouement,  s'étaient  rapidement  succédé  de- 
puis le  départ  des  cinq  plénipotentiaires,  et  Y  on  aurait 
pu  croire,  d'après  le  caractère  trop  connu  dû  chef  du 
gouternèffient  provisoire,  qu'il  ti'avait  eu  pour  but,  en 
les  envoyant  auprès  des  souverains  alliés  pour  remplir 
une  mission  dont  il  connaissait  <i' avance  l'inutilité,  que 
de  donner  une  fausse  sécurité  à  ropiiiibn  publique  et 
d^dgner  de  Paris  des  surveillants  importuns  dont  il 
redoutai?  l'irifluetlce  sur  les  Chambres  législatives.  Ce- 
pendant, couvrant  ses  desseins  d'une  profonde  duplicité, 
•et  seulj  pëut-êti^,  dan»  le  secret  de  l'avenir,  il  avait  été 
le  premfier  à  presser  les  deux  Assemblées  de  suivre  le 
conseil  que  Napoléon  leur  avait  adressé  dans  son  acte 
d'abdication  {sims  pacem,  para  bellum),  et  toutes  les 
dispositions  pour  appuyer,  par  une  vigoureuse  résis- 
tance, les  négociations  entamées  auprès  des  souverains 
alliés  avaient  été  poursuivies  avec  une  ardeur  qui  ho- 
nora à  la  fois,  dans  ces  moments  critiques,  la  commis- 
sion executive ,  la  législature  et  le  peuple  français ,  qui 
n'avaient  point  désespéré  du  salut  du  pays.  Déjà  une 
armée  nombreuse  se  pressait  sous  les  murs  de  Paris  ; 
tous  les  soldats  échappés  au  désastre  de  Waterloo  s'é- 
taient empressés  de  rejoindre  leurs  drapeaux  et  s'étaient 
ralliés  aux  35,000  hommes  queGrouchy  avait  ramenés 
de  la  Belgique.  Le  matériel  abandonné  dans  les  champs 
de  Mont-Saint  Jean  avait  été  remplacé  par  des  pièces 
nouvelles  sorties  des  arsenaux  de  La  Fère  et  de  Vin- 
eennes;  jamais  le  sentiment  des  dangers  de  la  patrie 
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n'avait  enflammé  une  armée  française  d'un  dévouement 
plus  noble  et  plus  sincère.  Chaque  jour  des  membres  de 
la  Chambre  des  députés ,  envoyés  par  elle ,  venaient  en 
passer  la  revue  et  exciter  leur  enthousiasme  aux  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vive  Napoléon  II!  Le  vieux  Mas- 
séna,  prince  d'Essling,  avait  été  nommé  au  commande- 
ment en  chef  de  la  garde  nationale,  qui  ne  montrait  pas 
moins  d'ardeur  que  l'armée  réorganisée,  et,  comme  le 
phénix,  renaissant,  pour  ainsi  dire,  de  ses  cendres.  Tout 
annonçait  donc  que  si  l'ennemi  osait  s'approcher  trop 
près  de  la  capitale ,  il  n'y  entrerait  pas  cette  fois  sans 
livrer  une  terrible  bataille,  et  sans  avoir  payé  au  moins, 
par  de  sanglantes  hécatombes ,  son  triomphe  d'un  jour. 
Mais  à  cette  armée,  il  manquait  un  chef,  et  tous  les  yeux, 
en  ce  moment  suprême,  s'étaient  encore  une  fois  tour- 
nés vers  Napoléon,  auquel  ses  revers  n'avaient  point 
ôté  le  prestige  qu'il  exerçait  sur  les  classes  populaires 
et  la  confiance  aveugle  de  l'armée.  Chaque  jour  des 
troupes  nombreuses  de  fédérés  ou  d'ouvriers  des  der- 
nières classes  du  peuple  se  réunissaient  sous  les  murs 
de  l'Elysée,  et  faisaient  retentir  l'air  de  leurs  cris  et  de 
leurs  acclamations  jusqu'à  ce  que  l'Empereur  déchu  se 
fût  montré  à  leurs  yeux,  ou  leur  eût  fait  dire  par  l'un 
de  ses  àides-de-camp  qu'il  les  priait  de  se  disperser. 
Justement  effrayé  de  ces  dispositions,  qui  pouvaient 
renverser  tous  ses  projets,  le  duc  d'Otrante  mit  tout  en 
œuvre  pour  faire  partager  aux  deux  Chambres  les 
craintes  que  lui  inspirait  la  prolongation  du  séjour  de 
Napoléon  dans  la  capitale;  mais  ce  soin  devint  inutile 
par  la  résolution  que  l'Empereur  avait  prise  de  lui- 
même  de  s'éloigner  de  Paris  pour  donner  aux  souve- 
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rains  alliés  un  nouveau  gage  de  la  sincérité  de  son 
abdication.  Il  partit  le  25  juin  pour  la  Malmaison  ;  mais 
il  est  à  croire  que  dans  ce  séjour,  où  s'étaient  passées 
les  belles  années  du  Consulat,  et  qui  lui  rappelait  les 
glorieux  souvenirs  de  son  heureuse  jeunesse,  un  triste 
retour  sur  sa  situation  actuelle  lui  en  montra  toute  l'hor- 
reur et  ranima  les  ardeurs  de  son  génie,  qui  semblait 
s'être  un  moment  affaissé  sous  le  poids  de  l'adversité. 
Une  violente  agitation  s'était  emparée  de  lui,  il  semblait 
qu'il  attendît  à  chaque  instant  que  le  peuple  et  les  sol- 
dats vinssent  le  chercher  pour  voler  à  leur  tête  ;  pendant 
tout  le  temps  de  son  séjour  à  la  Malmaison  des  chevaux 
étaient  tenus  sellés  et  bridés  dans  lès  écuries,  et  lui- 
même  toujours  préparé  à  monter  à  cheval  au  premier 
signal.  Enfin ,  un  matin ,  dit-on ,  jetant  les  yeux  sur  la 
carte ,  et  voyant  le  mouvement  hasardeux  que  Blùcher 
avait  osé  faire  en  passant  la  Seine  sous  les  yeux  mêmes 
de  l'armée  française,  il  s'écria  :  «  V armée  prussienne 
est  à  mai  comme  à  léna,  »  Aussitôt  il  saisit  une  plume 
et  il  écrit  au  gouvernement  provisoire  pour  être  autorisé 
à  prendre  le  commandement  de  Tarmée  sous  Paris, 
comme  simple  général,  promettant  de  se  soumettre  reli- 
gieusement à  toutes  les  conséquences  de  son  abdication 
aussitôt  après  la  victoire.  Mais  de  semblables  résolutions 
s'improvisent  spontanément  et  ne  demandent  pas  la 
permission  de  se  produire.  Fouché,  en  lisant  la  lettre 
de  Napoléon,  se  contenta  de  dire  :  «  //  est  fou,  »  et  il 
sentit  la  nécessité  d'éloigner  prômptement  à  une  plus 
grande  distance  de  Paris  un  hôte  si  dangereux  par  lui- 
même,  et  qui  devenait  une  source  d'embarras  inextrica- 
bles dans  les  négociations  tant  patentes  que  secrètes 

III.  28 
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qu'U  entretenait  avec  les  puissances  alliées.  Depuis  le 
85  juin>  le  général  Bekef  avait  été  nônnhé  du  Com- 
mandement apparent  de  la  garde  impériale,  c^asérnée  à 
Ruelî  avec  la  mission- officielle  de  veiller  â  la  gûl*eté  de 
Napoléon^  mais  avec  deâ  instruction^  sécrètes  ({Ui  lui 
prescrivaient  d'observer  toutes  ëeâ  démarches  et  de 
d'opposer  à  toute  tentative  compromettante  pour  le 
gouvernement.  Napoléon,  dès  ce  moment,  ftit  traité  en 
véritable  prisonnier,  et  les  mesurer  les  plus  sévèreé 
étaient  commandées  au  général  Beker  s'il  essayait  de 
se  soustraire  à  sa  surveillance.  Le  général  Beker  était 
un  ancien  ami  de  Moreau,  et  en  cette  qualité  il  avait  eu  . 
peu  de  part  aux  ftiveurs  de  Napoléon  dans  le  temps  de 
sa  puissance  :  c'est  ce  qui  Tavait  fait  choisir  par  le  chef 
du  gouvernement  provisoire  pour  la  mission  délitiate 
qUi  lui  était  confiée;  maïs  le  général  Beker,  quoiqu'il 
ne  se  distinguât  pas  par  des  dehors  brillants ,  était  un 
homme  d'un  rare  bon  sens,  et  surtout  d'une  probité  in- 
corruptible. Sans  avoir  loujôurâ  approuvé  les  acteà  du 
gouvernement  impérial ,  il  avait  admiré ,  avec  un  véri- 
table patriotisme ,  le  puissant  génie  qui  avait  répandu 
tant  de  gloire  Sur  son  pays,  et  Napoléon  malheureux 
était  pour  lui  plus  sacré  que  Napoléon  sur  lé  trône. 
Aussi  la  personne  de  l'Empereur  fut-elle,  sous  sa  garde, 
non-seulement  â  l'abri  de  toute  tentative  criminelle, 
mais  elle  demeura ,  jusqu'au  jour  où  Napoléon  voulut 
lui-même  se  livrer  à  ses  plus  mortels  ëniiemis,  ëritoUrée 
d^autant  de  respects  et  d'égards  qu^élle  Tâvait  été  au 
temps  de'  sa  tdute-puissânce.  La  mission  du  général 
Becker  à  la  Malmalson  n'avait  eu  d'abord  poUr  objet, 
comme  nôUs  raVôns  dit ,  que  de  veiller  à  la  sûreté  de 
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Nâpôléôti  et  de  s'opposer  à  tduté  tentative  dont  11  pouf- 
fait étféJ  Vôbjêt  de  la  part  de  rèiîfleffiî,  ou  même  d'amig 
tf op  «élés  ;  niais  bientôt  roil  avait  senti  \k  nécessité  dé 
§oiî  élôlgnewent  définitif  pôUf  le  succèâ  des  négociations 
entamées  auprès  des  souverains  alliés.  Bé^  le  §6  juin, 
le  gêfiéral  Becker  fut  dôflc  appelé  â  paris  ^ôuf  recevoir 
côftffiuftieatlôn  d'un  arrêté  dti  gouvernement  provisoire, 
qui  lut  enjôlgflait  d'acôômpàgnér  Napoléon  â  l'île  d'Ak 

et  de  rester  auprès  de  Sa  personne  Jusqu^â  l*arrivée  des 
passeports  demandés  à  TAngleterre.  Ce  même  arrêté 
ordonnait  au  ministre  de  la  marine  de  mettre  â  la  dis- 
position de  Napoléon  deux  frégates  pour  le  transporter 
aux  États-tlnis.  Cependant  l'Empereur,  auquel  le  géné- 
ral Becker  s'était  hâté  de  communiquer  ses  nouvelles 
Instructions ,  ne  se  pressait  pas  d^efPeetuer  son  départ. 
Chaque  heure  lui  apportait  des  avis  différents  sur  l'atti- 
tude des  partis,  et  il  semblait  s*attendré  à  tout  instant  à 

ce  qu'une  diversion  Imprévue  viendrait  changer  la  mar- 
che des  événements  et  modifier  l'ordre  dte  son  exil. 

Enfin,  la  commission  executive,  justement  alarmée  de 
cet  état  d'Incertitude  qui  durait  depuis  vingt- quatre 
heures  et  pouvait  se  prolonger  indéfiniment  j  fit  par- 
venir âu  général  Ëecker  une  seconde  ampliatiOn  de 
l'arfêté  du  26,  relative  au  trànsférèment  dé  VÉmpereur 
a  rile  d^Aix,  en  lé  ehârgëânt  de  la  notifier  de  nouveau 
â  Nâpoléôii,  lui  faisant  obSérVér  que  les  circonstances 
étalent  devenues  ièltéthênt  impérieuses  qu'il  était  indis- 
pensable qu'il  se  décidât  à  partir  aur-le-^ebamp  pour 
se  rendre  au  lieu  de  sa  destination.  Cette  dépêche  ajou- 
tait; 
«  Si  l'Empereur  ne  prenait  pa^  immédiatement  une 
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résolution  sur  la  notification  que  vous  lui  ferez  de  cet 
arrêté ,  vous  exerceriez  la  plus  active  surveillance  soit 
pour  que  Sa  Majesté  ne  puisse  sortir  de  la  Malmaison , 
soit  pour  prévenir  toute  tentative  contre  sa  personne.  » 

Le  ministre  de  la  guerre ,  prince  d'Eckmuhl ,  donnait 
ensuite  au  général  toutes  les  instructions  relatives  à  la 
translation  de  Napoléon  à  Rochefort,  et  mettait  à  sa  dis- 
position les  troupes  nécessaires  pour  en  assurer  Fexécu- 
tion.  Sa  dépêche  se  terminait  ainsi  : 

«  Je  vous  réitère,  Monsieur  le  général,  que  cet  arrêté 
a  été  entièrement  pris  pour  l'intérêt  de  l'État  et  la 
sûreté  personnelle  de  l'Empereur;  sa  prompte  exécution 
est  indispensable  :  le  sort  futur  de  Sa  Majesté  et  de  sa 
famille  en  dépend.  » 

Le  ministre  terminait  en  recommandant  au  général 
le  plus  grand  secret  possible  dans  l'exécution  des  me- 
sures qui  lui  étaient  confiées. 

Tous  ces  émissaires ,  toutes  ces  dépêches  qui  se  suc- 
cédaient sans  interruption  sur  la  route  de  Paris  à  la 
Malmaison,  et  qui  montraient  assez  les  perplexités  du 
gouvernement  provisoire  et  ses  justes  craintes  qu'un 
plus  long  retard  ne  compromît  le  salut  de  l'Empereur, 
en  lui  fermant  toutes  les  issues  pour  sortir  de  France, 
ne  pouvaient  parvenir  à  vaincre  l'obstination  de  Napo- 
léon ^  U  semblait  prévoir  le  long  supplice  qui  l'attendait 
aussitôt  qu'il  aurait  quitté  l'asile  protecteur  qui  l'abritait 
encore ,  et ,  comme  un  condamné ,  il  cherchait  par  tous 

<  On  doit  rendre  au  gouvernement  provisoire,  et  surtout  à  Fouché,  dont 
les  intelligences  avec  tous  les  partis  pouvaient  faire  craindre  une  conduite 
moins  loyale,  la  justice  de  dire  qu'il  employa  tous  les  moyens  en  sa  puis- 
sance, et  même  la  menace,  pour  hâter  le  départ  de  Napoléon  et  assurer 
la  sécurité  de  sa  retraite  sur  une  terre  étrangère  et  amie. 
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les  moyens  à  retarder  rheure  de  rexécution.  Cependant 
Içs  avenues  du  château,  ces  jardins,  ces  salons  autrefois 
trop  petits  pour  contenir  la  foule  des  courtisans  étaient 
devenus  déserts  comme  ceux  de  Fontainebleau  au  mois 
d'avril  de  Tannée  précédente;  la  reine  Hortense  elle- 
même  avait  pris  congé  de  son  père  adoptif  et  de  son 
bienfaiteur;  tout  le  monde  sentait  quQ  l'arrêt  prononcé 
était  désormais  irrévocable  et  que  la  main  de  la  destinée 
s'était  appesantie  pour  toujours  sur  cette  tête  qu'elle 
avait  comblée  jadis  de  tant  de  faveurs.  Napoléon  seul 
semblait  encore  se  faire  illusion,  et  ce  ne  fut  qu'après 
avoir  demandé  au  général  Beker  et  presque  exigé  de 
lui,  en  faisant  appel  à  tous  ses  sentiments  généreux, 
qu'il  tenterait  un  dernier  effort  auprès  du  gouverne- 
ment provisoire  pour  lui  faire  agréer  l'offre  qu'il  lui 
avait  déjà  faite  plusieurs  fois,  de  reprendre  le  comman- 
dement de  l'armée,  non  plus  comme  empereur,  mais 
comme  simple  général,  promettant  de  se  soumettre  en- 
suite à  sa  destinée,  quel  que  fût  l'événement  de  la  ba- 
taille, et  avoir  vu  cette  offre  inadmissible,  il  faut  le 
dire,  encore  une  fois  repoussée  par  un  refus  aussi  posi- 
tif que  durement  formulé,  qu'il  se  détermina  enfin  à 
ordonner  les  préparatifs  de  son  départe  Ce  fut  sous  un 
obscur  frac  bourgeois,  sans  décorations,  sans  escorte, 
sans  aucune  suite,  presque  en  fugitif,  porteur  d'un  passe- 
port qui  le  désignait  comme  le  simple  secrétaire  du  gé- 

*  Tous  les  détails  qui  précèdent  relatifs  aux  derniers  moments  du  sc-- 
jour  de  Napoléon  en  France  en  1815,  sont  extraits  d'une  volumineuse  cor^ 
respondance  que  le  général  Beker  entretenait  avec  M.  de  Pontécoulant, 
auquel  il  était  attaché  par  les  liens  d'une  ancienne  amitié  ;  ils  ont  d'ail- 
leurs été  en  partie  reproduits  depuis  avec  de  plus  longs  développements 
dans  une  brochuro  très-intéressante,  écrite  sous  les  yeux  du  général  lui- 
même,  et  publiée,  après  sa  mort,  par  M.  Martha-Beker,  son  neveu. 
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néral  Beker,  que  c^lui  doat  tout  un  peuple  ea  délire 
avait  i^alué  le  retour  quelques  moi^  auparavaut,  sortit  du 
Ift  Malmaison  par  Vune  de^  portes  le«  plus  secrète»  du 
parc,  ^t  monta  dans  une  modeste  voiture,  que  quatre 
chevaux  de  poste  allaient  emporter  rapidement  vers  I9 
port  désigné  pour  son  embarquement.  Mais  déjà  il  était 
trop  tard;  l'esprit  d'incertitude  et  d'irrésolution  qui 
avait  présidé  h  son  départ  de  la  Malmaison,  et  qui  m 
l'abandonna  pas  un  instant  pendant  tout  le  cour»  de  son 
voyage  jusqu'à  Rocbefort,  lui  faisant  prolonger,  h  des^ 
sein,  son  séjour  dans  chacune  des  villes  qu'il  traverwût, 
espérant  toujours  qu'un  courrier  allait  arriver  poui»  lui 
annoncer  son  rappel  h  la  tête  de  l'armée  et  du  gouv^r* 
nement,  avait  donné  le  temps  à  la  croisière  anglaise  d9 
fern^er  l'entrée  du  port  d'embarquement  aux  frégates 
que  la  commission  executive  avait  mises  h  sa  disposition 
pour  le  transporter  aux  États-Unis.  Un  corsaire  amérî' 
cain  s'offrit  à  lui  faire  traverser  les  vaisseaux  anglais  et 
h  le  rendre  sain  et  sauf  dans  le  port  de  New^York  ;  mais 
Napoléon ,  fidèle  h  ce  sentiment  de  sa  dignité  person-» 
nelle  qui  ne  l'abandonna  jamais,  même  sur  le  rocher  de 
Sainte-Hélène ,  crut  que  ce  serait  déroger  au  caractère 
indélébile  dont  l'exercice  de  la  souveraineté  l'avait  re»- 
vêtu,  que  de  quitter  comme  un  aventurier  cette  terre  où 
il  avait  si  longtemps  commandé  en  maître;  il  aima 
mieux  se  livrer  à  ses  plus  cruels  ennemis.  Il  écrivit  au 
prince  régent ,  pour  lui  demander  un  asile ,  cette  lettre 
sublime  dont  la  réponse  fut  :  Un^  éternelle  captivités  et 
le  15  juillet  1815,  un  mois  à  peine  après  la  bataille  de 
Waterloo,  suivi  de  tout  son  cortège  impérial ,  qui  était 
venu  le  rejoindre  à  l'île  d'Aix^  il  monta  à  bord  du  Bette- 
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rçphon}  ï^' Angleterre  du  moins  ne  trompa  pas  son 
attente ,  elle  h  traita  pomme  elle  traite  d'ordinaire  les 
souverains  yainons;  ellele  fit  mourir  dans  une  longue 
el 4QttlQUf ause  agonie,  comme  tous  ces  rois  de  Flnde 
dont  elle  s'est  appropriée  les  dépouilles*. 

Cependant,  tandis  que  Napoléon  disparaissait  pour 
toujours  de  la  scène  du  monde,  la  France  voyait  s'ac- 
complir par  une  catastrophe,  hélas I  trop  prévue,  le 
dénoûment  du  grand  drame  qu'avait  ouvert  son  fatal 
retour  de  l'ile  d'Elbe.  Les  armées  alliées  qui,  après 
leur  triomphe  de  Mont-SaintrJean,  s'étaient  un  moment 
arrêtées  sur  la  frontière  pour  recueillir  leurs  forces  et 
réparer  les  désordres  que  cette  terrible  journée  avait 
portés  dans  leurs  rangs,  s'étaient  ensuite  rapidement 
approchées  de  Paris,  décidées  à  pousser  jusqu'au  )>out 
davantage  inespéré  que  la  fortune  venait  de  leur  accor* 
der  et  de  ne  laisser  ni  trêve  ni  relâche  aux  vaincus  avant 
d^étre  entrées  dans  les  murs  de  la  capitale.  Cette  ardeur 
belliqueuse,  cependant,  s'était  un  peu  calmée  lorsqu'ils 
avaient  trouvé  aux  approches  de  Paris  une  armée  nom** 
breuse ,  vaillante  et  dévouée ,  prête  à  leur  en  disputer 
l'entrée  avec  tout  le  courage  du  désespoir.  Déjà,  dan^ 


^  La  France,  on  ne  pent  trop  le  proclamer,  restera  exempte  de  tout 
soupçon  d'une  participation  même  indirecte  à  cette  immense  infortune 
qui  termina  l'étonnante  carrière  du  plus  grand  génie  des  temps  modernes, 
4e  ce  nouveau  Thémistocle,  dont  la  confiance  seule  aurait  mérité  le  res- 
pect d'une  nation  généreuse.  Le  général  Beker,  ayant  demandé  à  l'Empe- 
reur si  son  désir  était  qu'il  le  suivît  jusqu'au  Bellorophon,  comme  ses  in- 
structions le  lui  prescrivaient  :  «  Garde%'VOu^-^n  M«fi,  général,  répondit 
Napoléon  avec  cette  sagacité  d'appréciation  que  n'avait  point  altérée  le 
malheur,  on  pourrait  dire  un  jour  que  vous  m^ave%  livré  aux  Anglais,  et 
comms  c'est  de  mon  propre  mouvement  que  je  me  rends  à  b(n'd  de  leur 
escadre,  je  ne  veux  pas  laisser  peser  sur  la  France  le  soupçon  d'un  tel 
affront. 
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les  derniers  jours  de  juin ,  le  général  Excelmans ,  dans 
une  brillante  affaire  d'avant-garde,  avait  dispersé  et 
taillé  en  pièces  une  division  de  cavalerie  prussienne  qui 
s'était  avancée  jusqu'à  Versailles  sans  être  soutenue.  Ce 
succès,  en  remontant  le  moral  de  l'armée ,  en  promet- 
tait d'autres  plus  importants ,  et  tout  présaîgeait  que  si 
l'ennemi  osait  prétendre  à  enlever  Paris  de  vive  force 
comme  en  1814,  ce  ne  serait  du  moins  qu'après  avoir 
livré  une  sanglante  bataille  et  sur  des  monceaux  de 
cadavres  qu'il  y  pénétrerait.  Tout  se  disposait  donc  pour 
cette  éventualité;  le  pe.uple  de  Paris,  la  garde  natio- 
nale, les  fédérés,  l'armée  rivalisaient  d'ardeur  et  de 
dévouement,  et  les  dispositions  prises  par  le  maréchal 
prince  d'Ëckmuhl ,  commandant  en   chef  toutes .  les 
troupes  réunies  devant  la  capitale,  annonçaient  qu'une 
attaque  générale  sur  les  lignes  ennemies  ne  pouvait 
plus  être  différée,  lorsqu'on  apprit,  avec  un  sentiment 
général  de  surprise  et  de  douleur,  que  la  commission  du 
gouvernement  avait  signé  le  3  juillet,  avec  les  commis- 
saires des  armées  alliées,  une  capitulation  qui  livrait 
aux  troupes  étrangères  l'entrée  de  la  capitale  et  arrêtait 
que  l'armée  française  se  retirerait  avec  ses  armes ,  son 
artillerie  et  ses  bagages  de  l'autre  côté  de  la  Loire.  Ce 
dénouement  inattendu  était  évidemment  le  résultat  des 
intrigues  de  Fouché  et  de  l'influence  qu'il  avait  prise  sur 
toutes  les  décisions  de  la  commission  executive  depuis 
qu'il  en  avait  été  nommé  président.  Il  avait  su  effrayer 
avec  adresse  le  prince  d'Eckmuhl  sur  la  responsabilité 
qui  pèserait  sur  lui  s'il  livrait  une  immensecité  comme 
Paris  à  toutes  les  horreurs  d'un  siège  et  ^ux  chances 
désastreuses  d'une  ville  prise  d'assaut.  Le  maréchal, 
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pour  éclairer  ses  doutes  avant  de  prendre  une  détermi- 
nation décisive,  avait  réuni  à  la  Villette,  en  une  espèce 
de  conseil  de  guerre,  pendant  la  nuit  du  2  juillet,  les 
principaux  généraux  de  Tarmée ,  et  leur  avait  soumis 
diverses  questions  relatives  aux  dangers  que  pouvaient 
avoir  pour  la  sécurité  de  Paris ,  et  la  conservation  des 
richesses  renfermées  dans  son  sein,  une  plus  longue  ré- 
sistance et  les  hasards  d'une  bataille  livrée  sous  ses 
murs.  Un  général  qui  délibère  en  pareille  circonstance 
est  à  demi  vaincu.  Les  réponses  du  conseil  furent  ce 
qu'elles  devaient  être  ;  sur  la  question  :  «  En  cas  de  re- 
vers, le  général  en  chef  pourrait-il  réserver  ou  recueillir 
assez  de  moyens  pour  s'opposer  à  l'entrée  de  vive 
force ,  »  il  avait  répondu  :  «  Ajicun  général  ne  peut  ré- 
pondre des  suites  d'une  bataille.  »  A  la  question  :  «  Peut- 
on  répondre  du  sort  de  la  capitale,  et  pour  combien  de 
temps ,  »  il  avait  répliqué  :  «  Il  n'y  a  aticune  garantie  à 
cet  égard.  »  D'après  ce  résultat,  qui  pouvait  être  prévu 
d'avance,  la  commission  de  gouvernement,  à  laquelle  le 
maréchal  Davoust  s'était  empressé  de  transmettre  la  dé- 
libération du  conseil,  décida  à  l'unanimité  que  Paris  ne 
serait  pas  défendu  et  que  la  capitale  serait  remise  aux 
mains  des  alliés,  puisqu'ils  ne  voulaient  entendre  à  au- 
cune suspension  d'hostilités  qu'à  ce  prix.  En  consé- 
quence, une  commission,  formée  de  trois  délégués 
français*  et  de  deux  officiers  nommés  par  les  comman- 
dants en  chef  des  armées  alliées ,  se  réunit  à  Saînt- 

*  Les  trois  commissaires  français  étaient  :  le  baron  Bignon,  député, 
chargé  du  {>orte-feuilie  des  affaires  étrangères;  le  comte  Guilleminot,  chef 
de  Pétat  major  général  de  l'armée,  et  le  comte  de  Bondy,  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine,  munis  des  pleins  pouvoirs  du  gouvernement  pro- 
visoire. 
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Cloud  d^ns  la  journée  du  3  juillet,  et  aignèreut  u»ô  con^ 
yention  qui  stipulait  V^vacuation  immédiate  de  Pari*  et 
la  retraite  de  ses  héroïques  défenseurs  derrière  les  ba|v 
rîères  de  la  Loire. 

Cette  convention ,  outre  les  articles  relatifs  au^  dis- 
positions de  détail  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité 
de  l'armée  française  et  de  son  matériel,  contenait  deuic 
paragraphes  importants  qui  auraient  offert  à  tous  les 
intérêts  publics  ef  privés  une  garantie  précieuse,  si  l'on 
avait  pu  compter  sur  la  bonne  foi  des  généraux  alliés 
et  sur  leur  fidélité  à  remplir  des  engagements  qui  n'é^ 
taient  pour  eux  qu'un  moyen  d'arriver  plus  prompte- 
ment  et  sans  danger  au  seul  but  qu'ils  se  proposaient,  m 
la  ruine  et  la  spoliation  de  la  France. 

Ces  articles ,  obtenus  par  la  persistance  des  com- 
missaires français  et  qui  leur  a  valu  l'éternelle  recon- 
naissance de  tous  les  cœurs  généreux,  étaient  aiRsj 
conçus  ; 

l\f  l^^  propriétés  publiques  s  à  l' espceptîQn  de  celles 
qui  ont  rapport  à  la  guerre^  soit  qu'elles  appartiennent 
au  gouvernement^  soit  qu'elles  dépendent  d0  l'autorité 
municipales  seront  respectées j,  et  les  pui^(j^nce^  alliées 
n'interviendront  en  aucune  mmiére  dans  leur  adminis-^ 
tration  ou  dans  leur  gestion, 

12,  Seront  pareillement  respectées  les  person^ies  et 
les  propriétés  particulières.  Les  habitants^  et  en  général 
tous  les  individus  qui  se  trouvent  dans  la  capitale^  con- 
tinueront à  jouir  de  leurs  droits  et  liberté  saîis  pouvoir 
être  inquiétés  ou  recherchés  en  rien  relativement  au^ 
fonctions  qu'ils  occupent  ou  auraient  occupées,  à  leur 
conduite  et  à  leurs  opinions  politiques. 
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Ûu  reitQ,  çett^  aonvention  toute  militaira  n^  conte^ 
aait,  à  Taxception  deg  d^uji  artiales  préoédeau,  mQum 
stipulation  ppUtiquoî  elle  n'^mt  fait  aucune  alluwo»  ^ 
Im  question  du  npuveau  gouvernenient  qui  serait  donné 
à  la  France ,  et  elle  paraissait  libre  encore ,  conformé'^ 
ment  au3c  déclarations  sauvent  répétées  des  souverains 
alliés ,  qui  n'avaient  e^aepté  que  le  règne  de  Napoléon 
et  de  sa  dynastie ,  de  le  choisir  h  son  gré*  Mais  ehaeun 
sentait  bien  que  ce  silence  même  n'était  qu'une  mesure 
de  prudence  pour  ne  point  paraître  imposer  au  peuple 
français,  par  un  acte  authentique,  un  souverain  ramené 
par  les  baïonnettes  étrangères.  On  ^aYait  quelle  était  à 
cet  égard  l'opinion  du  général  Wellington  »  organe  de 
son  gouvernement,  qui  avait  déclaré  hm  plénipoten- 
tiaires envoyés  à  son  quartier  général  pour  traiter 
d'un  armistiee,  que,  tout  en  laissant  au  peuple  fransaiii 
la  liberté  de  se  choisir  la  forme  de  gouvernement  qui 
lui  eonviendrait  le  mieux .  les  souverains  alliés ,  dans  le 
cas  pîi  ce  choix  ne  tomberait  pas  sur  le  roi  Louis  XYIU, 
qui  ^eul  leur  offrait  toute  la  sécurité  désirable ,  seraient 
obligés  de  demander  à  la  France  des  garanties  telle» 
qu'elles  assuraiisent  sur  des  bases  eertaines  le  maintien 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité  de  l'Europe,  Il  était  donc 
évident  qu'une  seconde  restauration  des  Pourbonn  était 
la  seule  solution  possible  de  l^  question  diflTicile  danp 
laquelle  on  se  trouvait  engagé ,  et  l'on  ne  doutait  pa§ 
qu'aussitôt  que  le$  armées  de  la  Prusse  et  de  l'Angle-^ 
terre  auraient  pris  possession  des  barrières  de  Paris, 
elles  ne  s'empressassent  encore  une  fois  de  les  ouvrir  à 
tous  les  partisans  de  la  légitimité.  Cette  triste  éventua* 
lité,  il  faut  le  dire,  avait  été  prévue  par  les  signataires 
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de  la  convention  ou  plutôt  de  la  capitulation  de  Saint- 
Cloud;  il  n'y  avait  donc  eu  à  cet  égard,  de  la  part 
des  alliés  9  ni  supercherie  ni  surprise.  On  connaissait 
toutes  les  intrigues  du  duc  d'Otrante  ;  depuis  plusieurs 
jours  on  savait  que  le  maréchal  prince  d'Eckmuhl  lui- 
même  s'était  laissé  entourer  par  les  émissaires  du  roi 
Louis  XVIII ,  qu'il  était  entré  en  discussion  avec  eux,  et 
que,  vaincu  par  leurs  arguments,  il  avait,  comme  il 
l'écrivit  lui-même  au  gouvernement  provisoire  le  27 
juin,  surmonté  ses  préjugés  et  modifié  ses  idées,  et  qu'il 
ne  voyait  plus  d'autre  moyen  de  salut  que  de  conclure 
un  armistice  et  de  procfamer  Louis  XVIII  ;  il  proposait 
toutefois ,  mais  sans  en  faire  une  condition  absolue , 
d'oflFrir  à  ce  monarque  de  prendre  la  cocarde  tricolore 
et  d* entrer  dans  Paris  sans  garde  étrangère.  L'esprit  de 
parti  a  fait  depuis  peser  sur  l'honorable  maréchal  Da- 
voust  une  grave  accusation  de  trahison  pour  avoir,  dans 
la  haute  position  où  il  était  placé,  manifesté  cette  opi- 
nion, qui  n'avait  de  répréhensible  que  d'avoir  devancé 
de  quelques  jours  celle  de  la  France  entière  ;  mais , 
outre  que  le  maréchal  avait  assez  prouvé  sa  loyauté  et 
sa  bonne  foi  en  publiant  ouvertement  son  opinion  de- 
vant la  commission  de  gouvernement  et  en  ofifrant  même 
d'en  faire  l'objet  d'une  motion  à  la  Chambre  élective,  la 
disgrâce  dont  il  fut  l'objet  pendant  les  premières  an- 
nées de  la  Restauration,  montra  avec  évidence  qu'il 
n'avait  été  guidé  en  cette  occasion  par  aucun  sentiment 
contraire  à  ses  devoirs,  et  qu'il  n'avait  cédé  qu'à  la 
conviction  des  sacrifices  qu'exigeait  le  salut  du  pays. 
Sans  doute  il  eût  été  plus  héroïque  et  plus  digne  des 
temps  antiques  de  combattre  jusqu'à  la  dernière  extré- 
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mité  plutôt  que  de  recevoir  la  loi  de  l'étranger;  mais 
une  victoire  n'aurait  pas  sauvé  la  France,  et  l'anéantis- 
sement de  Paris,  qui  pouvait  devenir  la  conséquence 
d'une  bataille  livrée  sons  ses  murs,  était  une  de  ces 
catastrophes  dont  l'indépendance  nationale,  quand 
même  elle  en  eût  été  le  prix,  n'aurait  pas  innocenté  ses 
auteurs.  Ces  sanglants  sacrifices  de  la  population  tout 
entière  d'une  grande  cité  ne  sont  plus  ni  dans  nos 
mœurs  ni  dans  nos  idées  modernes.  II  faut  donc  recon- 
naître que  la  convention  du  3  juillet,  si  ses  stipulations 
eussent  été  loyalement  exécutées ,  offrait  le  seul  moyen 
de  sortir,  sans  s'exposer  à  de  nouveaux  et  irréparables 
désastres,  de  la  situation  la  plus  critique  oîi  se  fut  trou- 
vée la  France  à  aucune  époque  de  son  histoire.  Aussi, 
lorsque  cette  convention,  ratifiée  par  les  parties  con- 
tractantes, fut  communiquée,  dans  la  séance  du  4  juillet, 
à  la  Chambre  des  députés,  malgré  toutes  les  preuves 
que  cette  assemblée  avait  données  de  son  énergie  à  dé- 
fendre les  libertés  et  l'indépendance  du  pays ,  elle  fut 
reçue  avec  faveur  par  une  immense  majorité ,  et  plu- 
sieurs députés  même  proposèrent  d'adresser  à  la  com- 
mission de  gouvernement  des  remerciments  et  des 
éloges  pour  avoir  autant  obtenu  ;  car  on  ne  pouvait , 
disaient-ils ,  espérer  rien  de  plus  avantageux  dans  les 
circonstances  où  l'on  se  trouvait.  La  Chambre,  après 
cette  lecture,  acquitta  un  devoir  de  reconnaissance  en 
votant  des  remerciments  à  l'armée  qui  allait  s'éloigner 
de  la  capitale ,  pour  adoucir  sans  doute  la  douleur  et 
l'indignation  que  cette  capitulation  sans  combat  allait 
répandre  dans  ses  rangs.  Ne  se  dissimulant  pas  que 
l'entrée  dés  armées  alliées  dans  Paris  serait  le  terme  de 


dit  propre  existence  ;  elle  voulut  ensuite  employer  léS 
dei*nieM  inoments  qui  lui  restaient  à  diseutef  lifié  dééla-^ 
ration  dtn  droits  deê  Français  qui  devait  sérviî*  de  basé 
à  la  conâtitutîôii  du  futur  gouveruemêrit^  quel  que  fût  le 
prince  qui  Serait  appelé  &  en  pfeudre  les  reneg;  Cette 
espèce  de  testament  pôlîtiqdé ,  ainsi  (^ué  la  plupart  dés 
actes  du  même  genre ,  devait  rester  comme  une  lettre 
morte,  du  moment  que  le  pouvoir  qui  Tavait  dietô  ne  se- 
rait plus  là  pour  le  faire  exécuter  ;  mais  c'était  du  moins 
un  hommage  rendu  aux  principes ,  et  cette  ditlarûiton 
des  droits^  ainsi  que  le  message  que  la  Chambre  adressa 
aux  souverains  alliés  pour  protester  contre  la  violation 
trop  prévue  des  promesses  qu'ils  avaient  si  souvent  ré- 
pétées y  dé  laisser  aux  Français  la  liberté  de  choisir  le 
nouveau  gouvernement  auquel  ils  voulaient  obéir,  sont 
des  actes  de  courage  et  d'indépendance  qui  honorèrent 
lés  derniers  jours  de  cette  Assemblée.  Si  elle  avait  com- 
mis une  faute  en  renversant  avèfc  trop  de  précîpîiâtiôtt 
le  trône  de  Napoléon,  lorsque  seul  il  pouvait  rallier  les 
forces  dispersées  du  pays  et  imposer  encore,  par  lé 
prestige  dé  §0n  nom ,  quelque  retenue  aux  souvêraîfls 
alliés;  si  elle  s'était  tr^p  laissé  influencer >  ett  cette  OC^ 

casion,  par  les  aveugles  rancunes  de  M.  de  Làfayettê, 
toujours  loyal,  toujours  intègre,  mais  esprit  sans  portée, 
sans  lumière  et  à  toutes  les  époques  ftital  à  son  pays } 
si  elle  avait  commis  une  ftiute  plus  grave  encore  en 
n^exîgeant  pas  une  ûhdtmtim  entière  tt  àbsolwê,  elle 

montra  du  moins  jusqu'à  la  fin  qu^elle  ô*âVâlt  écouté 
tjue  la  voix  de  son  patriotisme  et  de  sOtt  amour  pour  la 
liberté;  et  la  révolution  de  1830  a  pfottvé  depuis  que 
l'appel  qu'elle  avait  adressé,  à  la  dernière  heure,  aui 
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gêiléMîoriS  futures,  contre  toute  têntatiu  faite  pût 
l^étMfiyer  pour  impûêer  à  ta  France  un  pHncé  qui 
n'aurait  point  été  appelé  au  trône  par  le  tibrê  assen- 
timent ttu  peuple,  et  gui  n'aurait  pas  jWè  d^'ôbsêrvèf* 
tes  principes  promulgués  dans  là  déàtafàtiôfi  de$  dfotts, 
n*était  pas  resté  SâîiS  èchô  dans  le  pa^s. 
Le  8  juillet,  Lduis  XVlIÏ  fît  Sôn  eiitréê  dâtiS  là  eapi- 

talé;  dans  la  matîtiôë  du  tnême  jour,  le  pdaîs  dé  là 
Chamfarë  des  députés  et  eelui  dé  la  Chambré  des  pairs 
avaient  été  océupês  par  dés  troupes  étrangères,  et  lès 
nietnbres  du  Corps  législatif  forcés  dé  se  dissoudre  de- 
vant la  force  dés  baïonnettes.  La  veille,  la  commission 
du  gouvernement  avait  cessé  ses  fonctions.  Aiîcurie  ré- 
isîstancé  tt* entravait  donc  plUs  le  gôUverneinénl  royal  | 
la  pression  des  événements  avait  téllehiënt  agi  sur  les 
esprits  les  plus  prononcés  que  les  Chambrés  et  là  com- 
niisSion  de  gouvernement  s'étaient  séparées  sans  faire 
entendre  ni  plainte  ni  protestation.  Un  beaii  rôle  était 
réservé  àti  roi  Louis  XVlîI,  s'il  eut  su  profiter  de  Ce  mo- 
îôàént  dé  stupeur  et  d'affaissement  général  pour  se  con- 
fcilier,  par  la  sagesse  et  la  modération,  la  reconnais- 
sance d*un  peuple  généreux.  Il  pouvait,  comme  son 
aïeul  Henri  IV,  dont  il  aimait  tant  à  rappeler  la  inémoire, 
jeter  un  voile  d'oubli  sur  le  passé,  confondre  les  roya- 
listes et  les  ligueurs  sous  Timpartial  niveau  de  la  loi , 
laisser  à  l'armée  sa  cocarde  et  ses  drapeaux  tricolores, 
consacrés  par  tant  de  glorieux  faits  d'armes ,  ne  pas  la 
contraindre  à  reprendre  cette  cocarde  blanche  et  ces 
insignes  fleurdelisés  que  le  peuple  s'obstinait  à  regarder 
comme  l'enseigne  des  vieux  préjugés  et  des  privilèges 
de  l'ancien  régime  ;  enfin,  si  le  roi,  en  se  plaçant  fîère- 
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ment  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus  pour  défendre 
les  droits  de  la  France  contre  l'avidité  de  l'étranger, 
eût  réclamé  la  stricte  exécution  des  traités  de  1814, 
dans  l'intérêt  même  de  sa  couronne ,  et  se  fût  opposé 
aux  nouvelles  spoliations  dont  notre  malheureux  pays 
allait  payer  sa  rançon ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  peu- 
ple français,  touché  de  tant  de  bienfaits,  n'eût  voué  à  la 
maison  des  Bourbons,  qui,  pour  la  seconde  fois,  l'avait 
délivré  du  joug  de  l'étranger,  une  longue  et  profonde 
reconnaissance.  Dans  l'excès  du  malheur  oîi  elle  était 
tombée ,  la  France  eût  béni  avec  amour  la  main  qui  se 
fût  étendue  sur  elle  pour  la  relever  et  répandre  quelque 
baume  sur  ses  plaies  encore  saignantes.  Un  moment  on 
put  croire  que  le  sage  Louis  XVIII  avait  senti  tous  les 
avantages  qu'il  pouvait  tirer,  pour  l'affermissement  de 
sa  dynastie  et  sa  propre  gloire,  de  la  triste  situation  oîi, 
pour  la  seconde  fois,  il  trouvait  la  France;  il  s'était  fait 
précéder  par  une  déclaration  datée  de  Cambrai  (24  juin 
1815),  où  respiraient  tous  les  sentiments  de  bonté  et  de 
mansuétude  qu'on  pouvait  attendre,  dans  de  si  fatales 
circonstances,  d'un  cœur  généreux  et  vraiment  français; 
il  proclamait  l'intention  oii  il  était  de  fortifier  les  insti- 
tutions de  la  Charte ,  en  leur  donnant  de  nouvelles  ga- 
ranties, et  cette  promesse  spontanée,  qui  semblait 
comme  un  aveu  tacite  des  fautes  qui  avaient  préparé  le 
retour  de  Napoléon  au  20  mars,  avait  servi  plus  que  tout 
le  reste  à  calmer  les  esprits  agités.  Le  duc  d'Otrante , 
d'ailleurs,  qui,  par  sa  conduite  équivoque  pendant  toute 
la  durée  des  Cent  Jours,  et  par  ses  négociations  secrètes 
avec  les  puissances  alliées,  et  principalement  avec  le  duc 
de  Wellington,  sous  les  yeux  même  des  deux  Chambres, 


CONSULAT  ET  EMPIRE  (1800—  1815).  kh% 

venait  de  rendre  au  parti  légitimiste  un  si  grand  service 
en  réduisant  à  l'inaction  une  armée  de  80,000  hommes 
qui  n'aspirait  qu'à^oipabattre  et  à  venger  sa  défaite,  et 
en  préparant  à  Louis  XVIU  une  rentrée  pacifique  et 
triomphante  dans  les  murs  de  la  capitale,  n'avait  cessé 
de  rappeler  au  roi,  dans  ses  rapports  confidentiels  et 
dans  ses  rapports  officiels*,  que  la  modération,  l'union 
clés  partis,  l'oubli  du  passé  étaient  le  seul  remède  aux 
maux  dont  le  pays  venait  d'être  accablé  et  le  plus  sûr 
moyen  d'en  conjurer  à  jamais  le  retour.  Malheureuse- 
ment le  roi  Louis  XVIII,  qui  à  de  grandes  qualités  unis- 
sait un  caractère  vindicatif,  et  qui  ne  pouvait  pardonner 
aux  Parisiens  l'indifférence  avec  laquelle  ils  l'avaient 
laissé  partir  dans  la  nuit  du  19  mars,  oubliant,  bientôt 
après  la  victoire,  les  promesses  qu'il  avait  trop  témérai- 
rement proclamées  dans  un  premier  moment  d'enthou- 
siasme, dominé  d'ailleurs  par  les  suggestions  du  parti 
légitimiste,  qu'enivrait  la  joie  du  triomphe,  se  laissa 
entraîner  à  des  mesures  de  rigueur  que  répudiaient  à  la 
fois  la  politique  et  l'humanité.  Le  peuple  français  ne 
supporte  jamais  longtemps  un  joug  qui  l'humilie  et  qui 
le  fait  descendre  du  rang  qu'il  se  croit  appelé  à  occuper 
parmi  les  nations  européennes  ;  il  ne  pardonna  pas  à  la 
Restauration  les  malheurs  qui  avaient  deux  fois  présidé 
à  son  installation ,  et  dix  années  passées  dans  les  dou- 
ceurs d'une  paix  féconde  et  dans  la  jouissance  d'un 
gouvernement  vraiment  constitutionnel ,  qu'elle  avait 
vainement  imploré  sous  tous  les  régimes  précédents,  ne 
purent  efiacer  de  son  souvenir  la  honte  d'avoir  vu  deux 

*  Voir  les  deux  rapports  au  roi,  sur  la  situation  de  la  France,  par 
Foucbé,  en  date  du  25  août  1815. 
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fois  de  suite  la  capitale  souillée  par  la  présence  des 
bordes  étrangères  et  ses  plus  dignes  citoyens  immolés 
aux  basses  vengeances  d'une  faction  détestée. 

Avant  d'entrer  dans  cette  ère  nouvelle,  où  le  culte 
d'une  sage  liberté  va  remplacer  celui  de  la  gloire  mili- 
taire dont  s'était  si  follement  enivré  le  peuple  français , 
et  qui  l'avait  si  longtemps  écarté  des  voies  d'affranchis- 
sement et  de  perfectionnement  social  que  lui  avait  ou- 
vertes la  grande  révolution  de  1789,  jetons  un  dernier 
regard  sur  cette  étrange  époque  des  Cent  Jours,  qui , 
malgré  les  malheurs  qu'elle  amena  sur  la  France,  paraî- 
tra toujours  l'un  des  plus  curieux  événements  de  son 
histoire.  A  ne  considérer  cet  événement  que  comme  un 
épisode  de  la  vie  aventureuse  de  Napoléon,  jamais,  sans 
doute,  il  n'y  en  eut  un  plus  capable  de  montrer  l'audace 
de  ce  génie  entreprenant  et  l'immense  domination  qu'il 
exerça  sur  les  classes  populaires,  domination  qui  ne 
s'est  pas  encore  éteinte  aujourd'hui,  après  quarante-sept 
années  qui  se  sont  écoulées  depuis  son  terrible  passage. 
Mais  si  l'on  considère  les  malheurs  que  cette  audacieuse 
entreprise,  couronnée  d'abord  d'un  si  merveilleux  suc- 
cès, devait  attirer  sur  le  pays,  on  reste  étonné  qu'un 
homme  doué  de  si  étonnantes  facultés,  et  qui  aimait  véri- 
tablement la  France ,  qui  lui  avait  aveuglément  confié 
ses  destinées,  ait  pu  un  seul  instant  ai  concevoir  la 
pensée.  Ces  terribles  conséquences  cependant  n'échap- 
pèrent à  personne,  et  dès  que  le  premier  mouvement  de 
curiosité  et  de  surprise  que  produit  toujours  en  France 
l'annonce  d'un  événement  extraordinaire,  se  fiit  un  peu 
apaisé  et  eut  laissé  à  la  réflexion  le  temps  de  se  produire, 
l'enthousiasme  qui  avait  accueilli  la  rentrée  de  l'Empe- 
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reur  déchu  se  refroidit  aussi  vite  qu'il  s'était  enflammé. 
Napoléon  lui-même  s'était  aperçu  que  la  France  de  1815 
n'était  plus  celle  de  Marengo  et  du  couronnement,  et 
que  la  haine  de  l'étranger  et  le  désir  de  renverser  ce 
qu'il  avait  fondé  avaient  autant  concouru  peut-être  que 
le  prestige  de  son  nom  à  l'écroulement  si  subit  du  trône 
des  Bourbons.  Un  pas  immense  avait  été  fait  pendant 
les  dix  mois  qu'il  avait  passés  à  l'île  d'Elbe  ;  la  Restau- 
ration avait  rouvert  tous  les  nobles  coeurs  aux  aspija- 
tions  de  la  liberté,  trop  longtemps  comprimées  sous  sa 
main  despotique,  et  lui-même  avait  été  obligé  de  compter 
avec  ce  sentiment  nouveau  qu'il  avait  cru  éteint,  et  qui 
n'était  qu'assoupi  dans  le  cœur  des  Français.  Il  avait 
voulu  alors  se  mettre  lui-même  à  la  tête  du  mouvement 
qui  entraînait  la  nation  entière;  mais,  peu  habitué  à  par- 
ler le  langage  de  la  liberté,  ses  concessions  avaient  paru 
ou  accordées  de  mauvaise  grâce ,  ou  insuffisantes ,  et  la 
solennité  du  champ  de  Mai,  annoncée  avec  tant  d'em- 
phase comme  l'époque  d'où  daterait  désormais  l'établis- 
sement du  régime  représentatif  en  France,  n'avait  paru 
qu'un  étài  fragile  apporté  au  vieil  édifice  des  constitu- 
tions de  l'empire,  miné  de  toutes  parts,  et  avait  achevé 
d'éteindre  ce  qui  restait  encore  dé  l'enthousiasme  excité 
par  le  retour  du  20  mars  *.  Ce  fut  là  la  première  défaite 


.  *  Un  mot  d'un  témoin  oculaire,  rapporté  par  le  duc  de  Raguse  dans 
ses  Mémoires  y  peint  si  exactement  le  vrai  caractère  que  déploya  Napoléon 
dans  les  Gent-Jours,  soit  dans  ses  mesures  politiques,  soit  même  dans 
ses  dispositions  militaires  pendant  la  campagne  de  Waterloo,  qvie  nous 
ne  pouvons  nous  défendre  de  le  rapporter  ici.  —  Napoléon,  dit  le  duc  de 
Raguse,  manqua  à  sa  fortune  en  devenant  infidèle  à  son  caractère.  Sa 
volonté  n'était  plus  la  même,  l'homme  était  usé...  Decrès,  homme  d'es- 
prit, bon  observateur  et  bien  placé  pour  voir,  me  disait  de  lui  au  retour 
de  Gand  ces  propres  pstfoles  :  «  Il  y  a  toi^ours  en  lui  un  esprit  prodi- 
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de  Napoléon  ;  dès  lors  il  ne  dut  plus  compter  que  sur 
son  épée  et  sur  son  armée  pour  se  défendre  contre  les 
ennemis  extérieurs  qui  chaque  jour  s'avançaient  vers  la 
frontière,  et  l'on  put  prévoir  qu'il  succomberait  dans 
une  lutte  disproportionnée  oîi  il  allait  encore  une  fois 
combattre  seul,  et  sans  le  secours  de  Tassentiment  na- 
tional, contre  l'Europe  entière  soulevée  contre  lui.  Na- 
poléon, malgré  des  efforts  de  génie,  fut  vaincu  à  Water- 
loo^. Nous  avons  dit  quel  est  le  véritable  caractère 
qu'assignera  l'histoire  à  cette  fatale  journée,  qui  n'ôtera  * 
rien  à  sa  gloire  militaire,  comme  elle  n'a  rien  ajouté 
à  celle  de  ses  adversaires  ;  mais  quand  même  la  victoire 
eût  encore  couronné  dans  cette  journée,  comme  à  Aus- 
terlitz,  comme  à  léna,  ses  admirables  conceptions,  il 
aurait  tôt  ou  tard  succombé  devant  l'immense  supé- 
.  riorité  numérique  des  forces  dont  disposait  la  coalition. 
La  catastrophe  était  imminente,  et  l'on  peut  dire  qu'elle 
avait  été  prévue  dès  son  débarquement  sur  les  côtes  de 
Provence,  par  ses  plus  sincères  amis  comme  par  ses  plus 
irréconciliables  ennemis.  Les  partisans  des  vieilles  idées 
s'en  étaient  réjouis,  en  pensant  qu'une  nouvelle  inva- 
sion des  armées  étrangères  donnerait  à  la  monarchie 
des  Bourbons  le  moyen  de  s'assurer  plus  solidement 
sur  le  sol  de  la  France,  et  arrêterait  l'effervescence  des 
idées  libérales,  qui  avaient  pris  pendant  les  derniers  six 
mois  de  1814  un  si  puissant  développement;  les  uns 
avaient  suivi  à  Gand  le  roi  Louis  XVIIl,  les  autres 


gieux.  Sons  ce  rapport,  il  est  resté  tel  que  vous  Tavcz  connu;  mais  plus, 
de  résolution,  plus  de  volonté,  plus  do  caractère.  Cette  qualité,  si  remar- 
quable autrefois  chez  lui,  a  disparu.  l\  ne  lui  reste  que  son  esprit.  » 

{Mémoires  du  duc  de  Raguse,  liv.  xxi.) 
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s'étaient  faits  à  rintérieur  les  agents  actifs  de  la  trahison 
et  de  la  corruption;  mais  les  vieux  patriotes  dont  les 
noms  avaient  tant  de  fois  marqué  dans  les  annales  de 
notre  première  révolution,  les  Lanjuinais,  les  Lameth, 
lesBoissy  d'Anglas,  les  Lafayette,  les  Pontécoulant,  etc., 
s'étaient  serrés  autour  de  Napoléon  pour  concerter  avec 
lui,  s'il  était  encore  possible,  le  moyen  d'arrêter  le 
fléau  de  l'invasion  étrangère,  le  plus  grand,  le  plus  dé- 
plorable des  malheurs,  à  leurs  yeux,  qui  puisse  fondre 
sur  un  peuple  fier  et  amoureux  de  la  gloire  ;  trahis  une 
seconde  fois  dans  cette  honorable  lutte,  ils  sentaient 
que  de  nouveaux  devoirs  leur  étaien  t  imposés  :  arracher 
le  plus  de  victimes  qu'on  pourrait  au  terrible  naufrage 
qui  venait  d'engloutir  Napoléon  et  sa  fortune,  empêcher 
le  pays  de  succomber  sous  le  faix  des  sacrifices  qu'on 
allait  lui  imposer  pour  payer  sa  rançon,  et  reprendre 
ensuite,  au  point  oii  on  l'avait  laissée,  l'éternelle  lutte 
de  la  liberté  contre  l'absolutisme,  de  Fégalité  contre  le 
privilège,  lutte  si  courageusement  commencée  en  1814 
et  si  fatalement  interrompue  par  le  funeste  retour  de 
Napoléon. 

Nous  verrons,  dans  les  livres  suivants,  se  développer 
successivement  toutes  les  conséquences  de  ce  glorieux 
programme;  nous  verrons  accourir  en  foule,  pour  se 
joindre  à  cette  noble  cohorte  des  vieux  athlètes  de  notre 
première  révolution ,  une  brillante  élite  de  jeunes  ora- 
teurs formés  de  bonne  heure,  sous  leurs  yeux,  aux  luttes 
parlementaires;  nous  distinguerons  aux  premiers  rangs 
les  Barante,  les  de  Broglie,  les  Thiers,  les  Foy,  les 
Guizot,  les  Villemain,  les  Montalembert ,  etc.;  nous  les 
verrons  répandre  sur  la  tribune  politique  un  éclat  qui 
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parut  consoler  un  moment  la  nation  française  des  vaines 
illusions  de  l'esprit  de  ces  conquêtes  ;  nous  verrons  enfin 
la  liberté  constitutionnelle ,  fondée  sur  des  bases  qui 
semblaient  désormais  inébranlables,  l'amour  éclairé  et 
la  reconnaissance  de  tous  les  bons  citoyens ,  payer  no- 
blement ,  et  ce  sera  son  éternel  honneur,  la  rançon  du 
pays,  fermer  en  quelques  années  les  plaies  de  deux  in- 
vasions causées  par  tous  les  excès  d'un  gouvernement 
sans  contrôle  et  sans  contre-poids,  et  faire  remonter  la 
France  à  une  hauteur  de  prospérité  matérielle  et  de 
dignité  morale  qu'elle  n'avait  connue  à  aucune  autre 
époque  de  son  histoire. 


FIN    DU    TOME   TROISIÈME. 
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I. 

EXÉCUTION    DU   DUC   d'eNGHIEN. 

(Page  36.) 

«  Lorsque  TEurope  apprit  avec  consternation  la  catastrophe  du  duc 
d*Enghien » 

Nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  donner  ici  sur 
cette  grande  catastrophe,  qui  marqua  d'une  tache  si  fatale  les 
pages  les  plus  glorieuses  de  la  vie  de  Napoléon^  quelques  détails 
écrits  par  un  contemporain  sous  les  impressions  du  moment, 
qui  lais*ent  toujours  aux  événements  un  caractère  de  vérité  que 
ne  saurait  atteindre  les  froids  récits  de  Tbistoire. 

c Mais  bien  d* autres  impressions  m'attendaient  à  Paris. 

C'était  dans  le  mois*  de  mars  1804.  Moreau  et  Pichegru  étaient 
déjà  arrêtés.  Je  venais  totalement  de  changer  de  climat.  J'avais 
laissé  derrière  moi,  au  camp  de  Boulogne,  les  miracles  de  la 
discipline,  de  Pamour  de  la  patrie,  du  dévouement  au  Premier 
Consul  ;  je  me  trouvais,  en  arrivant,  en  présence  des  passions 
contraires  des  royalistes  et  des  républicains,  qui  suivaient  le 
drapeau  de  Pichegru  ou  de  Moreau  contre  Bonaparte.  Tout  à 
coup,  dans  la  soirée  du  20  mars,  j'apprends  l'arrestation  et  Tem- 
prisonnement  au  château  de  Vincennes  d'un  personnage  mys- 
térieux de  la  plus  grande  importance. 

«  Je  n'en  sus  réellement  pas  davantage  ;  seulement,  quelques- 
uns  se  hasardaient  à  dire  que  c'était  un  prince  de  la  maison  de 
Bourbon...  mais  lequel?  ils  étaient  dix  dans  les  pays  étrangers. 


458  NOTES  ET  PIÈCES  HISTORIQUES. 

c  Le  lendemain  21  mars^  et  c'est  l'histoire  qui  consacre  à  jamais 
cette  date  fatale^  je  sortis  de  très-bonne  heure  pour  aller  aux 
informations^  et  j'appris  dans  la  rue,  où  l'on  apprend  tout  à 
Paris,  qu'une  commission  militaire^  composée  de  tous  les  colonels 
de  la  garnison  de  Paris ,  s'était  assemblée  la  nuit  à  Yincennes, 
qu'au  point  du  jour^  un  c(mspirateur  qui  s'appelait  le  duc 
d'Enghien  ayait  été  fusillé.  Ce  doit  être  un  étranger,  ajoutaient  les 
bourgeois  du  faubourg  Saint-Honoré  *. 

c  La  stupeur  que  répandit  ce  triste  événement  fut  profonde  et 
générale.  ToutParis^  sauf  le  Paris  encore  révolutionnaire,  fut  en 
deuil.  Le  refrain  de  toutes  les  conversations  doot  cette  horrible 
exécution  était  le  sujet,  était  invariable  de  la  part  des  nombreux 
amis  du  Premier  Consul.  Chacun  disait  :  Bonaparte  a  flétri  sa  vie. 
Ce  jugement  du  dernier  des  Condé  passera  à  la  postérité  la  plus 
reculée  avec  le  nom  du  plus  grand  homme  des  temps  modernes. 
Us  sont  désormais  inséparables.  Sic  fata  volehant,  afin  que,  daas 
toute  l'histoire  du  monde,  il  soit  dit  qu'aucune  gloire,  ni  celle 
d'Alexandre,  ni  celle  de  César,  ni  celle  de  Charlemagne,  ni  celle 
de  Henri  IV,  ni  celle  de  Napoléon ,  n'a  été  sans  une  tache  san- 
glante. 

c  Et  quelle  fut  la  cause  de  ce  grand  crime  historiquet  La  voici. 
Ce  fut,  et  il  n'y  en  a  pas  d^autre,  ce  fut  la  mauvaise  prononciation 
d'un  brigadier  de  gendarmerie  alsacien  ,  qui ,  dans  son  rapport 
d'espionnage  à  Ettenheim,  traduisit  par  le  nom  du  général 
Dumouriez,  alors  en  Angleterre,  le  nom  du  général  Thumery, 
attaché  à  M.  le  duc  d'Enghien.  De  là  le  zèle  du  général  Moncey, 
commandant  la  gendarmerie,  à  aller  porter  ce  rapport  au 
Premier  Consul ,  au  lieu  de  l'envoyer  au  comte  Real,  investi 
spécialement  de  cette  attribution.  De  là  l'ordre  donné  abiratOy  en 
présence  de  M*  Meneval,  seul  témoin  qui  survive,  au  ministre  de 
la  guerre  Berthier,  à  l'aide  de  camp  Caulaincourt ,  et  par  suite  à 
Ordéner  et  Levai  d'enlever  de  force  à  Ettenheim  le  prince  et  ses 
entours,  et  à  M.  de  Taileyrand,  ministre  des  affaires  étrangères, 

*  La  réToluticm  avait  laissé  alors  des  traces  bien  plus  profondes  qu'ancim  des  his- 
toriens ne  l'a  retracé  jusqu'à  présent,  car  elle  avait  anéanti  jusqu'au  souvenir  de  ce 
qu'elle  avait  détruit  !  Certainement;  plus  des  neuf  dixièmes  de  la  population,  même 
à  Paris,  ignorait  à  cette  époque  jusqu'à  l'existence  de  la  maison  de  Gondé. 


NOTES  ET  PIÈCES  HISTORIQUES.  450 

de  justifier  cette  violation  de  territoire  auprès  du  mai^rave  de 
Bade;  de  là^  enfin^  le  meurtre  du  prince  ^.  —  Voilà  ce  qu'avait 
produit  le  nom  falsifié  du  général  Dumourièz,  qui  à  lui  tout  seul 
était  un  péril  menaçant^  mais  dont  la  police  de  Réal^  chargée  des 
complots  d' outre-mer^  aurait  prouvé  la  résidence  à  Londres  dans 
ce  moment...  Le  reste  fut  l'effet  de  la  fatalité,  ou  peut-être  d'une 
atroce  machination  dont  Fhistoire ,  jusqulci ,  n'a  encore  révélé 
complètement  ni  le  but^  ni  les  auteurs.  Car  je  suis  bien  certain 
qu'après  sa  condamnation  le  prince  écrivit  au  Premier  Consul, 
sur  la  table  autour  de  laquelle  siégeait  la  commission,  pour  le 
supplier  de  vouloir  le  faire  conduire  auprès  de  lui,  et  il  est 
certain  que  ce  billet  si  sacré  ne  fut  pas  envoyé  au  Premier 
Consul,  et  qu'il  n'a  jamais  été  retrouvé  K 

c  Et  cependant,  dès  lors  Napoléon  prit  hautement  la  responsable 
lité  devant  l'histoire  de  cet  attentat  au  droit  des  gens  et  à  sa 
propre  grandeur;  et  politiquement,  au  moins ,  peut-être  doit-^on 
dire  qu'il  eut  raison.  Car  déjà  il  était  si  absolu,  qtte  si  alors  il  eût 
rejeté  le  crime  sur  ceux  qui,  par  la  plus  atroce  servilité,  en  pré* 
cipitèrent  l'exécution,  par  cela  seul  il  aurait  rendu  le  dévouement 
inquiet  pour  tout  son  règne ,  et  de  plus  il  aurait  prouvé  qu'en 
1804,  on  avait  osé  se  passer  de  son  aveu!...  ce  qui  fut  vrai 
pourtant  par  rapport  à  la  mort  du  duc  d'Enghien.  A  Sainte- 
Hélène  même,^  Napoléon,  soit  en  dictant,  soit  en  écrivant,  posait 
devant  Tavenir  avec  tout  le  despotisme  du  passé  1...  Jusqu'à  son 
dernier  souffle  de  vie,  il  a  voulu,  tout  en  abritant  les  vrais  cou- 
pables d'une  éternelle  flétrissure ,  maintenir  aussi  intacte,  et  sans 
appel,  et  sans  commentaires  possibles,  Tinviolabilité  du  privilège 
de  sa  toute-puissance.  Aussi ,  loin  de  le  renier ,  en  acceptant  im 
crime  véritablement  accompli  sous  son  nom ,  il  a  eu  pour  but  de 


^  Il  était  depois  quelque  temps  à  trois  lieues  du  Rhin,  dans  les  États  de  Bade  ;  il 
avait  même,  à  ce  qu'il  parait,  fait  un  voyage  à  Strasbourg,  où  il  était  attiré,  dit-on, 
par  quelque  intrigue  d'amour.  Son  séjour,  du  reste,  si  près  de  la  frontière  de  France, 
et  qui  aurait  pu  justement  alarmer,  n'avait  aucun  but  politique,  et,  loin  d'entretenir 
la  moindre  intelligence  avec  Pickegru,  Moreau,  Georges  Gadoudal  et  les  autres  con- 
spirateurs qui  menaçaient  en  ce  moment  la  vie  du  Premier  Consul,  il  professait  pour 
le  général  Bonaparte  la  plus  sincère  admiration.  (Voir  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène.) 

'  11  est  dit  dans  le  Mémorial  de  Sûink-Hèlène  qu'il  fut  remis  à  Napoléon  aturè» 
l'exécution. 
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signakr  le  degré  et  la  nature  de  l'élévation  auxquels  il  avait 
l>orté  ce  culte  inconnu  quMl  s'était  décerné  à  lui-même ,  dont  il 
fut  Tunique  confident^  et  qu'il  conserva  jusqu*au  moment  où  la 
mort,  seule  plus  forte  que  lui^  lui  commanda  de  Tabdiquer  et  de 
l'abjurer  devant  Dieu. 

c  L'originalité  de  cette  nature  était  telle  qu'un  jour,  un  historien 
plus  philosophe  que  "MM.  Thiers,  Norvins,  etc.,  en  reconnaîtra 
les  preuves  caractéristiques  jusque  dans  ces  fautes  qui  préci- 
pitèrent sa  chute.  Je  ressayerai  poiurtant  dans  la  suite  de  ces  sou- 
venirs, si  l'âge  rue  permet  de  les  continuer. 

«  Oui,  malgré  tout  ce  qu'il  a  écrit  ou  dicté  à  Sainte-Uélèue, 
Napoléon,  Berthier,Gaulaincoui*t,Ordenir,  etc.,  ne  sont  coupables 
que  de  Tenlèvement  et  non  de  la  mort  du  duc  d'Enghien,  que  ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  pouvaient  prévoir.  Car  vingt  ans  encore 
après,  le  comte  Real  disait  hautement  que  le  20  mars  au  soir,  très- 
tard,  à  la  Malmaison,  le  Premier  Consul  lui  avait  ordonné  à' aller 
le  lendemain  matin,  de  bonne  heure,  interroger  le  duc  d'Enghien 
à  Vincennes,  et  de  lui  rapporter  cet  interrogatoire  ^  !...  Ce  fait  ma 
été  de  plus  constamment  confirmé  par  le  duc  de  Bassano,  qui  en 
fut  le  témoin,  et  qui,  plusieurs  fois,  m'a  dit  avoir  su  du  Premier 
Consul  que  l'expédition  d'Ettenheim  n'avait  eu  d'autre  but  que  de 
faire  du  duc  d'Enghien  un  otage  pour  sa  propre  sûreté  contre  les 
entreprises  de  la  maison  de  Buurbon ,  et  que  dans  Tabandon  de 
cette  causerie ,  Bonaparte  avait  ajouté  :  Eh  !  qui  sait  ce  qui 
pouvait  arriver  un  jour?...  C'eût  été  peut-être  im  beau  nom  à 
placer  parmi  ceux  de  mes  généraux.,.  Je  lui  aurais  donné  un  com- 
mandement s'il  avait  voulu  l'acci-pter.  Car  alors  j'aurais  compté 
sur  sa  fidélité...  >  Cette  curieuse  confidence  était  la  poignante 
expression  du  profond  regret  qu'avait  causé  à  Napoléon  l'exé- 
cution du  duc  d'Enghien.  Par  cela  seul  on  peut  avoir  l'idée  du 
sacrifice  que  Napoléon  crut  devoir  faire  à  Sainte-Hélène  aux  juges 

*  Je  puis  affirmer  ici  l'exactitude  de  ce  fait  pour  l'avoir  entendu  moi-même  conter 
plusieurs  fois  au  comte  Real,  homme  d'autant  d'esprit  que  de  loyauté,  dans  les  salons 
du  comte  de  Pontécoulant,  dont  il  était  un  des  plus  anciens  amis.  La  position  que  le 
comte  Real  avait  occupée  sous  le  Consulat  et  sous  l'Elmpire,  sa  mémoire  infatigable  et 
le  charme  de  sa  parole,  rendaient  ses  récits  d'un  intérêt  dont  rien  ne  peut  donner 
l'idée,  nous  aurons  à  en  reparler  plusinu^s  fois  dans  la  suite  de  ces  hotivenirs. 

{Sote  du  Hfdacliur.) 
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de  ce  malheureux  prince  ,  ainsi  qu'au  souvenir  de  sa  puissance, 
en  prenant  sur  son  compte  la  sanglante  péripétie  du  drame  d'Kt- 
tenbeira!... 

€  Au  reste,  on  peut  dire  que  c'était  là  un  soin  bien  inutile; 
car  pon  autorité  était  déjà  si  absolue_,  que,  ni  le  2  mars  1804,  ni 
depuis,  pas  une  voix  amie  ou  ennemie  ne  s'éleva  contre  la  con- 
viction oii  chacun  était  que  la  tête  du  prince  n'avait  pu  tomber 
que  par  son  ordre.  Fatale  condilion  du  despotisme!  Aussi  à  la 
première  réception  qui  suivit  la  catastrophe  de  Vincennes,  le 
climat  de  la  Cour  sembla  tout  à  fait  changé ,  tant  l'empresse- 
ment fut  morne,  presque  austère  autour  du  Premier  Consul.  Il 
n'y  eut  de  dégagés  et  à  leur  aise  que  ceux  qui  avaient  déjà  tué  des 
rois!...  M"»*  Bonaparte  fut  admirable.  Je  la  vis  après  la  réception; 
elle  ne  cachait  sa  douleur  à  personne.  Elle  pleurait  devant  tout 
ce  qui  l'entourait ,  ainsi  qu'elle  avait  pleuré  devant  son  époux 
lui-même...  Lui,  il  s'était  tenu  calme  et  digne  en  présence  de  la 
foule  ;  il  était  facile  de  voir  qu'il  se  refusait  d'êlre  pour  elle  l'objet 
d'une  sorte  de  curiosité  et  d'une  malveillante  observation.  » 

{Mémoires  manuscrits  du  baron  de  N.. .) 

N.  B.  —  Je  trouve  dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène  les 
preuves  incontestables  de  l'exactitude  des  faits  avancés  dans  le 
récit  précédent  et  la  démonstration  portée  jusqu'à  l'évideu'  e  que 
l'orgueil  seul  (un  orgueil  bien  mal  entendu  sans  doute)  et  la  po- 
litique avaient  porté  Napoléon  à  se  charger  d'un  crime  que  non- 
seulement  il  n'avait  pas  ordonné,  mais  qui  n'avait  jamais  été  ni 
dans  sa  pensée,  ni  dans  ses  intentions.  On  y  lit  en  effet  (à  la  date 
du  20  novembre  1816)  :  t  L'Empereur  traitait  souvent  ce  sujet, 
qui^n'a  servi  à  remarquer  dans  sa  personne  des  nuances  carac- 
téristiques des  plus  prononcées.  J'ai  pu  voir,  à  cette  occasion, 
très-distinctement  en  lui  et  maintefois  l'homme  privé  se  débattant 
avec  l'homme  public  et  les  sentiments  naturels  de  son  cœur,  aux 
prises  avec  ceux  de  sa  fierté  et  de  la  dignité  de  sa  position...  Aussi 
variait-il  tout  à  fait  ses  raisonnements  et  ses  expressions  à  cet 
égard,  et  cela  à  mesure  que  le  cercle  s'élargissait  autour  de  lui. 
On  vient  de  voir  ce  qu'il  témoignait  dans  l'épanchement  du  tête- 
à-tête  ;  quand  nous  étions  rassemblés  entre  nous,  c'était  déjà 
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autre  chose  :  cette  ^fEaire  avait  pu  laisser  en  lui  des  regrets, 
disait-il,  mais  non  créer  des  remords,  pas  même  des  scrupules.  Y 
avait-il  des  étranger.^^  le  prince  avait  mérité  son  sort...  L'Em^ 
pereur  s'attachait  alors  presque  exclusivement  au  droit  naturel  et 
h  la  haute  politique.  On  voyait  qu'il  eût  souffert  de  s'abaisser  avec 
eux  à  trop  faire  valoir  les  droits  de  la  justice  ordinaire  ;  c'eût  été 
paraître  se  justifier. ..  >  Quelques  pages  plus  loin  on  lit  encore  :  «  Il 
en  ebt  de  même  des  motifs  qu'on  m'a  prêtés;  ces  motifs  ont  pu 
exister  peut-être  dans  Tesprit  et  pour  les  vues  particulières  des 
acteurs  subalternes  qui  y  concoururent;  de  ma  part^  il  n'y  a 
eu  que  la  nature  du  fait  en  lui-même  et  l'énergie  de  mon  carac  • 
tère.  Assurément^  si  j'eusse  été  instruit  de  certaines  particularités 
concernant  les  opinions  et  le  naturel  du  prince;  si  surtout  j'avais 
vu  la  lettre  qu'il  m'écrivit  et  qu'on  ne  me  remit  ^  Dieu  sait  par 
quels  motifs^  qu'après  qu'il  n'éfait  plus^  bien  certainement  j'eusse 
pardonné,  i  Et  il  nous  était  aisé  de  voir  que  le  cœur  et  la  nature 
seuls  dictaient  ces  paroles  de  FEmpereur  et  seulement  pour  nous^ 
car  U  se  serait  senti  humilié  qu'on  pût  croire  un  instant  qu'il 
cherchait  à  se  décharger  sur  autrui  ou  descendît  à  se  justifier. 
Sa  crainte  à  cet  égard  ou  sa  susceptibilité  était  telle^  qu'en  parlant 
sur  ce  sujet  pour  le  public^  il  se  restreignait  à  dire  que^  s'il  eût  eu 
connaissance  de  la  lettre  du  prince^  peut-être  lui  eût-il  fait 
grâce^  vu  les  grands  avantages  politiques  qu'il  en  eût  pu  recueil- 
lir ;  et,  traçant  de  sa  main  ses  deniières  pensées  qu'il  suppose 
devoir  être  consacrées  parmi  les  contemporains  et  dans  la  posté- 
rité^ il  prononce  sur  ce  sujets  qu'il  suppose  bien  être  regardé  comme 
l'un  des  plus  délicats  pour  sa  mémoire,  que  si  (fêtait  à  refaire,  il 
le  ferait  encore  M  !  !  Tel  était  l'homme^  la  trempe  de  son  ftme^  le 
tour  de  son  caractère.  »  —  Et  à  présent,  ajouterons-nous  en  termi- 
nant comme  M.  de  Las  Cases  ^  que  ceux  qui  scrutent  le  cœur  hu- 
main^ qui  se  plaisent  à  visiter  ses  derniers  replis^  pour  en  déduire 
des  conséquences  et  en  tirer  des  analogies,  s'exercent  à  leur  gré  ; 
nous  venons  de  leur  Hvrer  des  docmnents  authentiques  et  des 

*■ .  Ces  tristes  paroles  se  trouvezit  en  effet  dans  le  testainent  de  Napoléon;  mais  il 
est  jnste  d'observer  qu'il  dit  :  i  J'ai  fait  arrêter  et  juger  le  duc  d'Engbien ,  parce 
que  cela  était  nécessaire  à  la  sûreté  et  à  Vbonnenr  du  peuple  français;...  »  mais  le 
mot  exécuter  n'est  pas  prononcé  ! 


NOTES  ET  MÈGES  HISTORIQUES.  ^63 

données  précieu>es  émanées  de  la  bouche  même  de  Napoléon  y 
dégagé  des  influences  de  son  orgueil  et  vérifiées  par  les  témoi- 
gnages des  contemporains  les  plus  véridiques  et  les  mieux  placés 
pour  bien  juger  toutes  les  circonstances  d'un  des  plus  tristes  épi- 
sodes,de  sa  vie. 
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II. 

SOR   LE    TRAITÉ    DE    TILSITT. 

(Page  96.) 

c  Sa  conduite  ne  fut  celle  ni  d*un  vainqueur  généreux,  ni  d'un  poli- 
tique habile. > 

Le  secret  de  la  politique  de  Napolëon  à  Tilsitt  est  clairement 
expliqué  dan?  une  lettre  écrite  par  lui  de  Wilna  à  Terapereur 
Alexandre,  le  29  juin  1812,  au  début  de  la  campagne  de  1812. 
No'.is  n'en  citerons  que  le  premier  paragraphe  : 

t  Monsieur  mon  frère,  j*ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Majesté.  La 
guerre  qui  divisait  nos  États  se  termina  par  le  traité  de  Tilsitt. 
f  avais  été  à  la  conférence  du  Niémen  avec  la  résolution  de  ne  pas 
faire  la  paix  que  je  n  eusse  obtenu  tous  les  avantages  que  les  circon- 
stances me  promettaient.  J'avais  en  conséquence  refusé  de  voir  le 
roi  de  Prusse.  Votre  Majesté  me  dit  :  t  Je  serai  votre  second 
c  contre  TAngleterre.  »  Ce  mot  changea  tout;  le  traité  de  Tilsitt 
en  fut  le  corollaire.  » 
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-  m. 

OBSERVATIONS  SDR  QUELQUES  RELATIONS  RÉCEMMENT  PUBLIÉES 

DE   LA   CAMPAGNE   DE    1815. 

(  Page  369.  ) 
«  Le  duc  de  Wellington  n'est  grand  que  de  nos  sottises  ! 


Quand  une  bataille  a  décidé  non  seulement  du  sort  de  deux 
armées  rivales^  mais  des  destinées  d^un  puissant  empire  et  de  la 
chute  d'une  dynastie;  quand  les  traités  humiliants  qui  en  ont  été 
la  suite  pèsent  encore^  après  cinquante  ans^  sm^  une  nation  liore 
et  généreuse,  elle  sort  du  cadre  des  questions  militaires  réservées 
à  la  discussion  des  hommes  du  métier,  et  prend  les  pioportions 
d'un  des  événements  historiques  les  plus  considérables  des  temps 
modernes.  Aussi  la  campagne  de  1815  et  la  bataille  de  Waterloo 
qui  en  fut  la  conclusion,  ont-elles  été  décrites  par  tous  les  écri- 
vains qui  se  sont  occupés  de  Thistoire  de  nos  soixante  dernières 
années,  et  si  la  postérité  n'est  pas  exactement  informée  à  cet 
égard,  ce  ne  sera  pas,  sans  doute,  par  Tinsuffisance  des  do" 
cumenfs  qu'elle  aura  sous  les  yeux,  mais  par  Tembarias  de 
mettre  d'accord  des  récits  souvent  contradictoires  et  dictés  soit 
par  Tcsprit  de  parti,  soit  pour  la  justification  personnelle  de 
quelques-uns  des  acteurs  inculpés  dans  le  fatal  dénouement  de  ce 
grand  drame.  Napoléon,  dans  les  entretiens  de  l'exil ,  et  dans  les 
mémoires  écrits  sons  sa  dictée  à  Sainte- Hélène,  est  revenu  plu- 
sieurs fois  sur  l'histoire  de  sa  dernière  campagne,  et  l'on  peut 
dire  que  ces  relations,  empreintes  d'un  grand  caractère  de  vé- 
rité et  d'exactitude  ,  ont  servi  de  guides  à  presque  tous  les  écri- 
vains qui  se  sont  occupés  depuis  lors  des  événements  de  1815, 
tels  que  MM.  Vaulabelle,  Thibaudeau,  de  Norvins,  Lamartine,  etc. 
C'est  d'après  elles  aussi  que  l'opinion  publique  s'était  habituée  à 
regarder  cette  campagne,  malgré  ses  malheurs,  comme  aussi  glo- 
rieuse pour  la  renommée  de  Napoléon,  que  ses  plus  belles  vic- 
IIL  30 
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toires ,  et  à  supposer  qu'il  avait  été  cette  fois  trahi  par  la  fortune 
et  surtout  par  un  concours  inouï  de  ces  hasards  qui  se  plaisent 
souvent  à  la  guerre  à  déjouer  les  plus  belles  combinaisons  du 
génie.  Cependant^  quelques  relations  plus  récenies  de  ces  grands 
événements  S  écrites  par  des  hommes  trop  jeunes  pour  en  avoir  été 
les  témoins  et  inspirées  évidemment  par  un  esprit  de  dénigrement 
contre  Napoléon,  dont  on  peut  attaquer  la  politique^  mais  dont 
là  gloire  militaire  appartient  à  la  France  entière  ^  ont  cherché  à 
troubler  sur  ce  point,  la  conscience  publique  et  à  ôter  à  la  nation, 
gémissant  encore  sous  le  poids  de  ce  grand  désastre ,  la  dernière 
consolation  qu'elle  avait  trouvée  à  penser  que  la  renommée  de 
son  chef  et  l'honneur  de  Tarmée  étaient  restés  debout  au  milieu 
de  tant  de  grandeurs  écroulées  autour  d'eux  dans  la  journée  fa- 
tale du  18  juin  1815.  Il  importe  donc,  tandis  qu'il  existe  encore 
un  grand  nombre  de  témoins  des  faits  dont  il  s'agit,  au  jugement 
desquels  on  peut  en  appeler,  de  ne  point  laisser  dénaturer  la  vé- 
rité, et  s'accréditer  des  récits  mensongers  dictés  trop  souvent  par 
l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi.  C'est  ce  qui  noi^s  a  engagé  à  pré- 
senter ici  les  courtes  observations  qui  vont  suivre,  et  qui  serviront 
d'ailleurs  à  justifier  le  jugement  que  nous  avons  porté,  dans  un 
récit  nécessairement  très-abrégé,  sur  les  principaux  personnages 
qui  ont  figuré  dans  la  courte  campagne  de  1815. 

Le  plan  de  campagne  de  Napoléon,  qui  consistait  à  se  porter 
avec  rapidité  entre  les  deux  armées  ennemies  pour  les  combattre 
séparément  et  diminuer  le  désavantage  de  son  infériorité  numé- 
rique, était  admirablement  conçu  et  approprié  aux  circonstances, 
mais  il  exigeait  une  activité  infatigable,  une  grande  précision 
dans  les  mouvements  des  troupes,  un  accord  parfait  entre  les 
chefs,  une  confiance  aveugle  entre  les  soldats  et  les  officiers; 
malheureusement  ces  qualités  précieuses  étaient  devenues  rares 
dans  Tarmée  française  ;  la  bravoure  individuelle  subsistait  en- 
core, mais  la  confiance,  Pabnégation,  le  dévouement  s'étaient 
éteints  dans  les  revers  des  années  précédentes  et  dans  le$  disseB- 
tions  civiles.  Aussi,  plusieurs  fautes  avaient  été  commises  dès  te 


*  Histoire  de  la  Cëmpagne  de  IStS^  parle  lientanani-eofonel  Gliams.  Idem^  par 
Edgar  Oainet. 
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détittt  de  la  campagne.  Le  U,  au  matin^  Yandamme  avait  mis  de 
ia  lenteur  à  quitter  ses  cantonnements,  il  s'était  fait  attendre 
trois  heures  à  Charleroi  ;  enfin,  on  avait  remarqué  de  l'hésitation 
et  de  la  mollesse  dans  son  attaque  du  village  de  Gilly  et  des  bois 
de  Lambusart.  A  Taîle  gauche^  le  maréchal  Ney,  malgré  Tordre 
formel  qu'il  en  avait  reçu  de  la  bouche  même  de  Napoléon^ 
n'avait  point  occupé  la  position  des  Quatre-Bras^  située  au  point 
d'intersection  des  routes  de  Charleroi  à  Bruxelles,  et  de  Nanmr  à 
Nivelles,  et  qui  devait  fermer  toute  communication  entre  l'armée 
prussienne  et  l'armée  anglaise.  11  s'était  arrête,  sans  qu'il  fût  pos- 
sible d'en  concevoir  la  raison,  au  hameau  de  Frasnes,  situé  à 
trois  quarts  de  lieue  en  arrière  de  l'important  débouché  dont  il 
fallait  à  tout  prix  se  rendre  maître ,  et  qui  n'était  gardé  en  ce 
moment  que  par  quelques  bataillons  de  troupes  brunswickoîses  à 
la  solde  de  l'Angleterre.  Cette  première  faute  du  maréchal  Ney, 
qui  eut  une  influence  si  fatale  sur  le  reste  de  la  campagne,  n'a 
jamais  été  bien  clairement  expliquée,  et  ce  qu'on  peut  supposer 
de  plus  probable^  c'est  que  Ney,  très-brave  sur  un  champ  de 
bataille,  mais  peu  capable  de  s'élever  aux  grandes  combinaisons 
de  la  stratégie,  n'avait  point  saisi  toute  la  grandeur  du  plan  de 
Napoléon,  et  l'importance  du  mouvement  qui  lui  avait  été  or- 
donné. En  effet ,  la  seule  excuse  qu'il  ait  donnée  depuis  de  son 
étrange  conduite,  c'est  qu'ayant  entendu  une  forte  canonnade  en- 
gagée dans  les  bois  de  Fleurus  par  les  troupes  aux  ordres  de 
Napoléon,  il  avait  craint,  en  se  portant  trop  en  avant,  de  se  voir 
débordé  par  sa  droite,  et  de  ne  plus  se  trouver  en  ligne  avec  le 
reste  de  l'armée.  Mais  c'était  là,  il  faut  le  dire,  la  crainte  la  plus 
chimérique,  l'idée  la  plus  absurde,  tranchons  le  mot,  qui  pût 
passer  dans  la  tête  d'un  militaire  de  quelque  expérience;  que 
pouvait-il  redouter,  en  effet ,  de  l'armée  prussienne ,  surprise 
avant  d'être  réunie,  et  assez  occupée  de  résister  aux  attaques  de 
Napoléon,  pour  ne  pas  songer  à  autre  chose  en  ce  moment?  11 
était  au  contraire  évident  que  l'armée  anglaise,  dès  qu'elle  serait 
instruite  de  notre  entrée  sur  le  territoire  belge,  allait  accourir 
vers  la  chaussée  de  Namur  pour  porter  secours  à  Blûcher^  et  il 
n'y  avait  pas  de  risque  qu'il  ne  fallût  braver  plutôt  que  de  la  loi 
laisser  ouverte.  D'ailleurs  quel  danger,  après  tout,  Ney  pouvait- 
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il  coui'ir  dans  le  cas  même  le  plus  imprévoynble ,  le  plus  irréalu 
sable  pour  ainsi  dlre^  oîi  il  se  serait  trouvé  attaqué  à  la  fois  par 
l'armée  anglaise  et  par  l'armée  prussienne  ?  sa  ligne  de  retraite 
sur  Gosselies  et  Charleroi  n'était-elle  pas  assurée  ?  Il  avait  sous 
ses  ordres  près  de  cinquante  mille  hommes^  et  Ton  n'enlève  pas 
cinquante  mille  hommes,  comme  on  enlève  un  poste  composé  de 
quelques  dixaines  de  fantassins  ou  de  cavaliers  isolés.  Évidemment 
donc  le  maréchal  Ney,  sous  l'influence  de  ses  préoccupations  po- 
litiques^ avait^  dès  le  début  de  la  campagne^  comphitemeiit  perdu 
la  tête,  mais  il  aggrava  ses  torts  et  rendit  sa  première  faute 
irréparable^  lorsque^  dans  la  matinée  du  lendemain,  16  juin,  malgré 
les  ordres  réitérés  et  impératifs  qui  lui  furent  donnés  par  le 
major- général  et  par  Napoléon  lui-même  ^  ;  il  s'obstina,  avec  une 
opiniâtreté  vraiment  inqualiQable ,  à   ne  point  se    saisir  des 
Qua:re-Bra5,  qui  n'étaient  gardés,  jusqu'à  trois  heures  du  soir, 
que  par  des  forces  insuffisantes  pour  l'arrêter  un  moment,  et  at- 
tendit, avant  d'engager  le  combat,  que  le  canon  de  Ligny  lui  eût 
appris  que  Napoléon  était  aux  prises  avec  Tannée  piiissienue; 
mais  alors  le  prudent  Wellington,  qui  avait  rpieux  deviné  que  le 
maréchal  de  France ,  les  grands  desseins  de  Napoléon,  avait  amené 
au  pas  de  course  de  Bruxelles  et  de  Nivelles  tout  ce  qu'il  avait  de 
troupes  sous  la  main,  et  Ney  ût  de  vains  efforts  et  sacrifia  ses 
meilleurs  soldats  pour  s'emparer  d'une  position  qu'il  aurait  pu 
occuper  la  Teille,  et  même  pendant  toute  la  matinée  du  16, 
presque  sins  crup  férir  •. 

Cette  première  4êsobéissance  du  maréchal  Ney  en  amena  for- 


*  Le  maréchal  Ney,  outre  Tordre  verbal  qui  lui  avait  été  donué  le  1 5  et  probable- 
ment renouvelé  pendant  la  nuit  suivante,  dont  il  passa  une  partie  à  Oharleroi  en  con- 
férence avec  Napoléon,  avait  reçu  dans  la  matinée  dn  16,  tant  de  TEmpereur  que  du 
maréchal  Sonlt,  cinq  ordres  écrits  et  parfaitement  motivés  sur  le  même  objet. 

*  Napoléon  attachait,  avec  raison,  tant  d'importance  à  l'occupation  de  cette  impor- 
tante position,  qui  était  la  clef  de  tonte  la  contrée,  que  lorsqu'il  eut  appris  le  16  an 
matin  que  Ney  avait  négligé  de  s'en  emparer  la  veille,  il  lui  réitéra  de  sa  main  l'ordre 
de  s*en  saisir  au  plus  tôt,  avec  une  explication  détaillée  de  tout  ce  qu'il  aurait  à  faire 
aussitôt  qu'il  en  serait  maître.  Il  lui  envoya  en  même  temps  son  premier  aîde-de-camp, 
le  générai  Flahant,  pour  presser  et  surveiller  ses  mouvements;  mais  rien  ne  put  vain- 
cre Tinconcevable  obstination  de  Ney,  en  sorte  que  sa  conduite,  en  cette  occasion,  si 
elle  n'avait  été  expliquée  par  une  ciqtèce  d'aberration  dVsprit,  aurait  constitaé  une 
Tiéritable  trahison! 
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cément  une  seconde,  qui  eût  sur  les  résultats  de  la  bataille  de 
Ligny  la  plus  fâcheuse  influence.  Napoléon  lui  avait  recommandé, 
dans  ses  instructions  verbales  et  dans  ses  ordres  écrits,  aussitôt 
qu'il  serait  maître  de  Timportanle  position  des  Quatre-Bras ,  de 
faire  marcher  sur  les  d(^rrières  de  Tarmée  prussienne  un  déta- 
chement qui;  la  prenant  à  revers,  aurait  entraîné  sa  perte  et  peut- 
être  Tabandon  d*une  partie  de  son  matériel.  Cette  petis  Ve  était  tel- 
lement inhérente  au  plan  même  de  Napoléon,  qu'il  lui  avait  écrit 
du  champ  de  bataille  de  Ligny^  et  tandis  que  le  feu  était  dans  sa 
plus  grande  violence ,  pour  lui  en  recommander  Texécution , 
dans  le  cas  où^  malgré  toutes  les  injonctions  qui  lui  avalent  été 
données  depuis  la  veille,  il  ne  Teût  pas  encore  accomplie  *■ .  Mais 
le  maréch  il  Ney,  qui  n'était  pas  maître  de  la  chaussée  de  Namur, 
était  dans  l'impossibilité  d* exécuter  les  ordres  de  Napoléon,  et  se 
trouvait  assez  occupé ,  ayant  sur  les  bras  toute  l'armée  anglaise, 
pour  ne  songer  en  ce  moment  qu'à  sa  propre  défense.  Ce 
n'était  donc  pas  lui  qui  avait  ordonné  lo  mouvement  de  flanc  sur 
Fleurus  et  Saint  Amand,  qu'exécuta  le  2«  corps  pendant  la  ba- 
taille de  Ligny,  et  il  est  probable  que  ce  fut  le  comte  d'Eilon  qui, 
par  une  inspiration  spontanée^  entendant  le  canon  de  Napoléon, 
et  n'ayant  aucun  ennemi  devant  lui,  s'était  porté  dans  cette  di- 
rection. Ce  mouvement,  d'ailleurs,  était  conforme  aux  lois  de  la 
stratégie  et  aurait  pu  produire  les  plus  heureux  résultats  si  le  ma- 
réchal Ney,  par  une  nouvelle  faute  plus  déplorable  encore  que  les 
précédentes,  ne  l'eût  impérativement  rappelé  à  lui  au  moment 
où  il  allait  entrer  en  ligne,  de  manière  que  ce  porps  d'armée, 
promené  tour  à  tour  d'un  champ  de  bataille  à  l'autre ,  perdit  la 
journée  en  marches  et  contre- in  arche  s  fatigantes,  sans  avoir  pu 
être  utile  à  personne  *. 

*  L'£mperenr  lui  arait  enToyé  cet  ordre,  au  milieu  de  la  bataille,  par  l'un  de  ses 
aides-de-camp,  M.  de  Forbiu-Janson,  chargé  de  Ini  rapporter  ces  propres  paroles  : 
•  Diles-4ui  que  le  sorl  de  la  France  est  entre  se»  mains!  > 

'  Le  maréchal  Ney  fit  preuve  encore  une  fois,  en  cette  occasion,  d'un  manque  absolu 
de  jugement  et  de  réflexion  ;  en  effet,  la  bataille  de  Liirny  et  la  destruction  de  l'armée 
prussienne  étaient  le  point  essentiel  de  la  journée  ;  le  combat  des  Quatre-Bra&  n'était 
qu'un  épisode  accessoire,  et  ne  demandait  que  de  se  tenir  sur  une  défensive  éner- 
gique, de  manière  à  empêcher  Wellington  de  porter  secours  à  Blûchcr  ;  les  troupes 
que  Ney  avait  sous  la  main,  comme  elles  le  prouvèrent,  suffisaient  à  cette  tâche, 
et,  dans  tons  les  cas,  en  laissant  le  comte  d'Erlon  continuer  sa  route,  Ney  ne  so  ocrait 
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Croirait-on^  cependant^  que  des  faits  si  clairement  établis  et  qui 
se  sont  passés  pour  ainsi  dire  en  présence  de  toute  une  année , 
ont  trouvé,  à  un  demi-siècle  à  peu  près  d'infervalle,  des  apolo- 
gistes qui  ont  voulu  réhabiliter  la  mémoire  du  maréchal  Ney^  et 
démontrer^  dans  un  intérêt  facile  à  comprendre,  que  tous  les 
torts  qui  lui  étaient  reprochés  dans  la  campagne  de  1815,  devaient 
être  imputés  en  première  ligne  à  Napoléon  lui-même.  Que  le  duc 
d'Elchmgen,  jeune  officier  plein  de  bravoiu*e  et  de  loyauté,  trop  tôt 
enlevé  à  son  pays ,  ait  conçu  autrefois  cette  difficile  entreprise  , 
on  peut  excuser  en  lui  les  illusions  d'un  dévouement  aveugle,  et 
de  la  tendresse  filiale ,  mais  ce  serait  égarer  la  postérité  que  de 
laisser  sans  réponse  les  affirmations  d'écrivatins  qui  n'ont  point, 
pour  faire  pardonner  leurs  erreurs,  le  même  prétexte  ou  les  mêmes 
excuses.  Au  reste,  il  suffira  de  rapporter  presque  textuellement 
leurs  paroles,  pour  montrer  combien  la  cause  qu'ils  défendent 
est  mauvaise,  et  d'en  appeler  au  simple  bon  sens  pour  en  faire 
justice. 

Voici  ce  que  dit  le  plus  récent  de  ces  écrivains  *,  étranger  il 
est  vrai,  comme  il  en  convient  lui-même,  aux  premières  notions 
de  l'art  militaire  : 

«  l^*  L'ordre  d'occuper  la  position  des  Quatre-Bras  dans  la 
journée  du  15  juin,  ne  lui  a  jamais  été  donné  ;  la  preuve  c'est 
qu'aucun  ordre  écrit  ne  le  constate. 

«  2«  L'ordre  d'occuper  la  position  des  Quatre-Bras  dans  la 
journée  du  15  juin,  n'a  pu  être  donné  par  Napoléon  sans  manquer 
à  toutes  les  règles  de  la  prudence  et  de  la  stratégie.  > 

Que  l'ordre  donné  au  maréchal  Ne  y  par  Napoléon  en  sortant 
deCharleroi,  de  s'emparer  de  la  position  des  Quatre-Bras,  et  de 
donner  tête  baissée  dans  tout  ce  qu'il  trouverait  devant  lui,  n'ait 
pu  être  exécuté  à  cause  de  la  distance,  de  la  fatigue  des  troupes, 
ou  de  l'heure  avancée  de  la  journée  ;  tout  cela  est  admissible  et 
peut  se  discuter;  mais  que  dans  l'entretien  qu'il  eut  avec  le  ma- 
réchal Ney ,  sur  la  lisière  des  bois  do  Lambusarl,  Napoléon  ait 

pas  placé  dans  une  situation  pire  que  celle  où  il  se  trouTa  par  les  fani  mouvemeiits 
da  deuxième  corps,  dont  l'inaction,  où  il  l'avait  laissée  à  deux  lieues  en  arrière  du 
champ  de  bataille,  était  la  première  cause. 

'  Hiêtaire  4e  h  eampagnr  de  fftfS,  par  Edgar  Quinet  (1862). 
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négligé  cette  importante  recommandation^  c'est  là  une  suppo* 
sition  absurde,  car  elle  serait  en  opposition  évidente  avec  l'idée 
même  qui  avait  inspiré  à  Napoléon  tout  son  plan  de  campagne, 
et  qui  avait  reçu  déjà  un  comnrencement  d'exécution  par  le  mou- 
vement si  habilement  combiné  de  son  aile  gauche,  dirigée  direc- 
tement de  Beaumont  sur  Gosselies,  par  Marchiennes-le-Pont, 
sans  passer  par  Charleroi.  De  telle  sorte  que  si  Napoléon  n'avait 
pas  eu  la  pensée  d'occuper  fortement,  dès  son  entrée  en  cam- 
pagne, la  chaussée  de  Namur,  qui  servait  de  communication 
entre  les  deux  armées  ennemies,  et  de  se  saisir  de  la  position  des 
Quatre-Bras  qui  en  était  la  clef,  ce  plan  de  campagne,  tant  ad- 
miré de  ses  ennemis  eux-mêmes,  qui  consistait  à  isoler  Blûchcr 
et  Wellington  pour  les  combattre  l'un  après  l'autre,  serait  devenu, 
par  ce  fait  même,  un  non-sens  complet ,  et  la  preuve  la  plus 
évidente  qu'on  pût  donner  de  Fafîaiblissement  de  son  génie* 

Quant  à  la  seconde  assertion  que  Napoléon  n'avait  pu  donner 
Tordre  au  maréchal  Ney  d'occuper,  dans  la  soirée  du  15  juin,  la 
position  des  Quatre-Bras  sans  manquer  à  toutes  les  règks  du  bon 
sens  et  de  la  stratégie,  elle  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que 
l'auteur  est  lui-même  complètement  étranger  aux  règles  dont  il 
invoque  le  bénéfice.  En  effet,  voici  le  singulier  raisonnement  dont 
il  appuie  celte  opkiion  :  «  La  chaussée  de  Namur,  qui  servait  de 
communication  aux  armées  anglaise  et  prussienne,  aboutit  d'un 
côté  à  la  position  des  Qualre-Bras,  et  de  l'autre  au  vlllige  de 
Sombref,  par  où  l'on  voit  qu'en  occupant  les  Quatre-Bras,  on 
empêchait  l'armée  anglaise  de  se  joindre  aux  Prussiens,  de  même 
qu'en  occupant  Sombref  on  empêchait  les  Prussiens  de  se  joindre 
aux  Anglais;  pour  empêcher  la  réunion,  il  était  donc  indispensable 
defei'mer  à  la  fois  les  deux  passages  y  et  comme  Napoléon  n'oc- 
cupait pas  Sombref,  il  est  clair  que  le  maréchal  Ney  est  parfai- 
tement justifié  de  n'avoir  pas  de  son  côté  occupé  les  Quatre- 
Bras.  > 

A  ce  raisonnement  prétendu  géométrique,  il  n'y  a  qu'une  ré- 
ponse à  faire,  c'est  qu'il  repose  sur  une  bai^e  absolument  fausse  ; 
en  effet,  le  simple  bon  sens  indique  que,  pour  fermer  une  route, 
il  n'est  besoin  que  d'occuper  un  seul  point  de  son  parcours,  et  que, 
par  conséquent,  il  suffisait  à  Napoléen  de  se  rendre  maître  des 
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Quatre-Bras  ou  de  Sombref,  ou  de  tout  autre  point  intermédiaire, 
pour  empocher  toute  communication  directe  entre  Tannée  prus- 
sienne et  Tarmée  anglaise  ;  mais  les  intentions  de  Napoléon 
n^étaient  pas  seulement  celles  qu'on  lui  prête  ici;  il  voulait 
livrer  bataille  à  l'armée  prussienne,  tandis  que  Ney  serait  chargé 
de  contenir  Tarmée  de  Wellington;  loin  de  lui  interdire  la 
chaussée  de  Namui*,  il  devait  donc  s'efforcer  au  contraire  de  Ty 
attirer,  pour  la  placer  entre  deux  feux  et  lui  faire  courir  le  risque 
d'une  destruction  complète,  si  Ney  agissait  vigoureusement  sur 
ses  derrières,  tandis  que  lui-même  Tattaquerait  de  front  Si  Na- 
poléon, au  lieu  de  rester  en  arrière,  s*était  avancé  en  même 
temps  que  la  tête  de  sa  colonne  de  gauche  jusqu'à  la  chaussée 
de  Namur,  il  se  'serait  trouvé  lui-même  dans  la  fausse  position  où 
il  espérait  surprendre  Blûcher ,  c'est-à-dire  placé  entre  les  deux 
armées  ennemies,  et  exposé  par  sa  droite  et  par  sa  gauche  à  leurs 
attaques  combinées.  Ce  sont  ces  considérations,  sans  doute, 
saisies  avec  toute  la  rapidité  de  son  coup  d'œil  pénétrant,  qui 
avaient  inspiré  à  Napoléon  sa  savante  manœuvre,  et  qui  lui  ont 
fait  dire  dans  sa  réfutation  de  Touvrage  du  général  Bogniat  *■ 
«  que  son  intention  était  que  son  avant-garde  seule  occupât 
Fleurus  dans  la  journée  du  15  juin ,  en  cachant  ses  troupes  dans 
les  bois  en  arrière  du  village  (pour  ne  point  donner  T éveil  à 
Blûcher),  mais  qu'il  se  fût  bien  gardé  d'occuper  Sombref,  attendu 
que  cela  seul  eût  fait  manquer  toutes  ses  manœuvres.  >  Avant  de 
critiquer  de  si  hautes  conceptions,  il  faudrait  au  moins  les  com- 
prendre *  ! 

*  Mêtnoiret  de  Napoléotif  t  IV. 

'  On  a  le  droit  de  s'étonner  de  voir  la  même  observation  sur  la  nécessité  pour  Na- 
poléon d'occuper  à  la  fois  les  deux  points  extrêmes  de  la  chaussée  de  Namuf,  repro- 
duite dans  Touvrage  du  colonel  Gharras,  que  Ton  devrait  supposer  plus  initié  aux 
principes  de  la  stratégie  qu'un  simple  professeur  qui  n'en  fait  pas  son  métier,  comme 
M.  Edgar  Qninet.  Gomment  donc  M.  Gharras  n'a-t-il  pas  vu  que  Napoléon,  occupant 
Flenrus,  paralysait  aussi  bien  les  mouvements  de  l'armée  prussienne  que  s'il  eût  oc- 
cupé Sombref  même?  Blûcher,  en  effet,  pouvait-il  essayer  devant  l'armée  française, 
pour  se  rapprocher  de  Wellington,  une  marche  de  flanc  qui  l'eût  exposé  à  une  des- 
truction complète?  Il  était  tenu  en  échec  ^ar  son  adversaire,  et  ne  pouvait  se  dégager, 
à  moins  d'une  retraite  prudente,  qu'en  livrant  une  bataille  sanglante  :  c'est  ce  qui 
amena  la  rencontre  de  Ligny,  et  l'événement  justifia  toutes  les  prévisions  de  Napo- 
léon en  montrant  combien  étaient  fausses  et  chimériques  les  terreurs  du  maréchal 
Ney.  Peut-on  supposer  que  Biùeher  eût  livré  la  bataille  s'il  avait  pu  faire  autrement? 
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li  serait  aussi  inutile  que  fastidieux  <i*insister  ici  sur  les  autres 
fautes  reprochées  au  maréchal  Ney^  et  sur  les  justifications  tar- 
dives de  son  maladroit  panégyriste  :  ab  uno  disce  omnes;  con- 
tentons-nous  de  dire  que  son  inaction  pendant  toute  la  matinée 
du  17,  la  facilité  laissée  au  duc  de  Wellington  de  se  retirer  li- 
brement avec  tout  son  matériel^  sans  être  inquiété  dans  sa  retraite 
et  sans  que  Napoléon,  qui  n'attendait  que  ce  moment  pour  ac- 
courir ayec  la  rapidité  de  la  foudre,  en  fût  même  averti;  enfin,  sa 
conduite  dans  la  journée  du  18 ,  dont  les  malheurs  doivent  être 
en  grande  partie  attribués  à  son  impéritie  et  à  son  imprudence, 
sont  des  torts  que  la  brillante  valeur  qu'il  déploya  devant  l'ennemi 
ne  saurait  ni  excuser,  ni  effacer,  et  si  Napoléon,  dans  les  divers 
récits  de  la  campagne  de  1815 ,,  ne  les  a  pas  relevés  avec  plus  de 
sévérité  encore  qu'il  ne  l'a  fait ,  c'est  que  la  catastrophe  qui  ter- 
mina la  vie  de  cet  homme  si  fatal  à  son  pays,  avait,  sans  doute, 
excité  sa  pitié  et  désarmé  sa  justice. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  répétons  ici,  après  tant  d'autres, 
les  accusations  consignées  par  l'orgueil  de  Napoléon,  qui  ne 
voulait  jamais  avoir  failli,  dans  ce  qu'on  appelle  la  Légende  de 
Sainte-Hélène.  Ce  que  nous  venons  de  dire  est  ce  que  nous  avons 
entendu  répéter  par  toute  l'armée  dans  la  soirée  du  16  juin,  et 
ce  que  n'a  que  trop  confirmé  la  vue  du  champ  de  bataille  des 
Ouatre*Bras,  que  nous  traversâmes  le  lendemain  pour  nous  rendre 
à  Waterloo  *  ;  les  tristes  débris  dont  il  était  couvert  attestaient 
suffisamment  la  valeur  que  Ney  y  avait  déployée,  mais  on  gémis- 
sait en  voyant  combien  d'hommes  avaient  été  sacrifiés,  combien 
de  sang  généreux  avait  inutilement  coulé,  par  la  faute  d'un  seul, 
et  combien  il  eût  été  facile  d'épargner  à  la  patrie  ces  pertes  dou- 
loureuses, sous  un  chef  plus  habile  ou  plus  docile,  du  moins,  à  se 
conformer  strictement  aux  ordres  de  Napoléon  ^, 

'  Celai  qui  consigne  ici  ces  souvenirs,  était  en  ce  moment  auprès  de  Napoléon,  et 
ne  l'a  quitté  que  le  lendemain  à  huit  heures  du  soir  sur  le  champ  de  bataille  de  "Wa- 
terloo, après  avoir  pointé  sous  ses  yeux  la  pièce  d'où  partit,  peut-être,  le  dernier  coup 
d«  canon  français  tii"é  dans  cette  journée.  {Note  du  Rédacteur.) 

'  Pour  justifier  d'un  seul  mot  le  jugement  qu'on  pourra  peut-être  trouver  un  peu 
sévère  que  nous  portons  ici  sur  les  talents  stratégiques  du  maréchal  Ney,  dont  l'élan 
et  la  bravoure  sur  le  champ  de  bataille  soot  hors  de  cause,  il  nous  suffira  de  rappe- 
ler la  lettre  qu'il  écrivit^au  duc  d'Otrante  à  son  reteur  de  Waterloo,  et  qui  fut  in*é- 
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Les  fautes  au.  nuunéchal  Grouchy,  quoiqu'elles  aient  eu  des  con- 
séquences {^ns  graves  encore  que  celles  du  maréchal  Ney^  sont  à 
quelques  égards  plus  excusables.  C'était  pour  la  première  fois 
que  ce  maréchal,  nouvellement  promu  à  cette  dignité^  comman- 
dait en  chef  un  corps  d'armée  ;  il  était  peu  habitué  au  maniement 
de  l'infanterie;  enfin^  il  ne  pouvait  compter  ni  sur  la  conûance, 
ni  même  sur  l'obéissance  complète  des  généraux  sous  ses  ordres. 
Il  était  difûcile  de  prendre  sur  soi  l'initiative  d'aucune  opération 
importante  dans  4^  pareilles  conditions;   aussi  le  maréchal 
Grouchy  dut  se  borner  à  suivre  à  la  lettre  les  instructions  de 
Napoléon^  ou  du  moins  ce  qu'il  croyait  ces  instructions  qu^il  avait 
mal  comprises.  Accoutumé  d'ailleurs  à  une  soumission  aveugle, 
il  tremblait  devant  son  chef  qu'il  admirait  et  qu'il  redoutait  à  U 
fois,  et  se  serait  plus  volontiers  exposé  à  courir  les  chances  de  la 
perte  d'une  bataille  que  celles  de  son  mécontentement.  11  crai- 
gnait à  chaque  instant  de  faire  quelque  faute  grave,  et  cette 
crainte  lui  ôtait  toute  initiative;  en  sorte  que  Ton  peut  dire^  que  si  ' 
Ney  et  Grouchy  concoururent  également  à  la  perte  de  Napoléon, 
ce  fut  du  moins  par  des  voies  toutes  différentes;  le  premier,  par 
son  obstination  à  contrevenir  aux  ordres  qu'il  avait  reçus ,  le  se- 
cond, par  un  excès  d'obéissance  et  de  dévouement  mal  entendu. 
Le  maréchal  Grouchy  a  donné ,  pour  justifier  sa  conduite  dans 
)a  journée  du  18  juin,  des  motifs  que  Timpartialité  de  l'histoire 
lui  commandait  d'examiner  avec  toute  l'attention  due  à  de  bons 
•et  loyaux  services,   mais  qui  ne  paraissent  pas  de  nature  à 
changer  l'opinion   qu'on  s'en  était  formée  dès  les  premiers 
moments.  Le  maréchal  Grouchy  a  dit  d'abord  que  Theure  à  ta- 
rée sur  sa  demande  dans  le  Moniteur  du  26  jnia  1815.  Dans  cette  leitre,  Ney,  ponr  se 
discniper  de  sa  conduite  aux  Quatre-Bras  dans  la  journée  du  16,  accuse  Napoléon  de 
lui  avoir  enlevé  le  corps  de  d'Erlon,  qui  devait  le  seconder,  ce  qui  est  faux,  commfl 
on  Ta  vu,  et  oppose  aux  savantes  combinaisons  de  Napoléon  un  plan  de  cimpagne  de 
sa  façon  qui  consistait  à  se  port^'r  directement  sur  Bmielles  par  Oostelies  et  les 
Quatre-BraS,  et  à  attaquer  l'armée  anglaise  avant  l'armée  prussienne;  de  telle  sorte 
qu'il  eût  suffi  à  Blûcher  d'une  marche  de  deux  heures  ponr  se  trouver  sur  nos  der- 
rières, s'emparer  de  Gharleroi  et  nous  fermer  tout  retour  dans  la  patrie  !...  11  est  pro- 
bable que  ce  sont  ces  idées  mal  conçues  qui  paralysèrent  ses  mouvements  dans  la 
journée  du  16,  et  l'empêchèrent  de  contribuer,  comme  il  eût  pu  le  faire,  à  l'anéantis. 
somont  complet  de  l'armée  prussienne,  ai  quelque  chose  pouvait  encore  étonner  aprèf 
cela,  c'e^t  que  Napoléon  ait  pu  opérer  tant  de  prodiges  avec  de  pareils  ifistruraents! 
\Voir  ce  qui  a  été  dit  dans  îa  note  à  la  page  35  f  de  ce  vol  urne. ^^ 
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quelle  le  conseil  de  marcher  au  canou  de  Waterloo  lui  fut  donné, 
et  la  distance  qui  l'en  séparait^  Tempêchèrent  d'y  attacher  la 
moindre  importance.  On  lui  a  répondu  par  une  exacte  mesure 
des  distances,  que  deus  heures  lui  auraient  suffi  pour  atteindre  la 
Dyle  et  pour  se  mettre  en  communication  avec  la  grande  armée, 
ce  qui  était  conforme  à  toutes  les  instructions  verbales  et  écrites 
de  Napoléon  y  et  eût  sauvé  la  France,  et  que  d*ailleurs  Finsuccès 
même  de  Tentreprise  ne  le  justifierait  pas  de  ne  Tavoir  pas  ten- 
iée,  puisqu'il  ne  pouvait^  dans  le  moment,  en  mesurer  toutes  les 
difficultés  ou  tous  les  obstacles.  La  seconde  excuse  donnée  par  It* 
maréchal  Grouchy  dérive  de  la  forme  impérative  de  ses  ordres, 
dont  il  ne  pouvait  pas,  disait-il,  s*écar(er,  ou  de  leur  insuffisance. 
On  a  répondu  que  cette  excuse  ne  pouvait  pas  êlre  admise  plus 
que  la  précédente  ;  que  ces  ordres,  en  effet,  étaient  clairs,  précis, 
comme  tous  ceux  que  donnait  Napoléon,  et  que  si  quelque  chose 
devait  surprendre  lorsqu'on  les  relit  à  près  de  cinquante  ans  d'in- 
tervalle, c'est  de  voir  comment  un  si  puissant  génie  pouvait  des- 
cendre des  grandes  pensées  qui  Toccupaient  en  ce  moment, 
jusqu'aux  plus  minces  détails  dans  lesquels  il  ne  craignait  pas 
d'entrer,  tant  il  attachait  d'importance  à  ne  rien  laisser  de  vague 
ou  d'indécis  dans  les  instructions  qu'il  donnait  à  ses  lieutenants. 

Voici  d'abord  j'orire  verbal  donné  par  Napoléon  sur  le  champ 
de  bataille  de  Ligny,  le  i7  juin,  à  onze  heures  du  matin,  et 
reconnu  exact  par  le  maréchal  Grouchy  dans  sa  brochure 
de  1819. 

t  Mettez-vous  à  la  pom^suite  des  Prussiens,  complétez  leur  dé- 
faite en  les  attaquant  dès  que  vous  les  aurez  joints  et  ne  les  perdez 
jamais  de  vue.  Je  vais  réunir  au  corps  du  maréchal  Ney  les  troupes 
que  j'emmène  avec  moi  ;  marcher  aux  Anglais  et  les  combattre 
sHls  tiennent  de  ce  côté-ci  de  la  forêt  de  Soignes  *.  Vous  correspon- 
drez avec  moi  par  la  route  pavée  qui  conduit  aux  Quatre- 
Bras.  > 

Rien  de  plus  net  et  de  plus  précis,  sans  doute,  que  cet  ordre, 

*  Cette  phrase  montre  assez  qae  riapoléon  n'a  jamais  cm,  comme  Tont  prétendu 
quelques-uns  des  historiens  modernes  de  la  campagne  de  1815,  que  Wellington  ne 
pourrait  choisir  son  champ  de  bataille,  pour  couTrir  Bruxelles,  que  de  Vautre  côté  de 
la  forit  de  Soiffaes. 
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et  l'intention  de  l'Empereur  de  paralyser  les  mouvements  de 
l'armée  prussienne^  tandis  qu'il  va  combattre  les  Anglais ,  y  est 
clairement  indiquée.  Cependant  Napoléon ,  avant  de  quitter  le 
champ  de  bataille  de  Ligny,  ayant  reçu  de  nouveaux  rappoits 
sur  la  véritable  direction  prise  par  différents  corps  de  l'armée 
prussienne  qu'on  avait  cru  faussement  en  retraite  sur  Namur, 
s'empresse  d'en  informer  son  lieutenant ,  et  voici  les  instnictions 
complémentaires  qu'il  lui  donne,  plus  appropriées  que  les  précé- 
dentes aux  nouvelles  circonstances  qui  se  présentent  et  si  posi- 
tivcsi  cette  fois,  qu'elles  semblent  ne  devoir  plus  lui  laisser  la 
moindre  hésitation  sur  la  conduite  qu'il  aura  à  suivre. 


NAPOLÉON   AU  MARÉCHAL  GRODCHT  *. 

«  Ligny,  17  juin  1815  (onze  heures  et  demie  environ.; 

«  Monsieur  le  Maréchal, 

a  Je  vous  fais  écrire  la  présente  lettre  par  le  grand-maréchsl 
Bertrand,  n!ayant  pas  en  ce  moment  près  de  moi  le  major-gé- 
néral... 

t  Rendez-vous  de  suite  à  Gerabloux  avec  la  cavalerie  du  général 
Pajol,  la  cavalerie  du  4*  corps  et  le  corps  de  cavalerie  du  généial 
Excelmans,  la  division  du  général  Teste,  dont  vous  aurez  un  soin 
particulier,  étant  détachée  de  son  corps  d'armée,  et  le  3«  et  le 

*  Ce  document  si  précieux  pour  la  gloire  de  Napoléon,  puisqu'il  montre  clairement 
qu'il  avait  pénétré,  dès  le  17  juin,  par  la  perspicacité  de  son  génie,  tous  les  desseins 
de  ses  adversaires  et  le  secret  de  la  bataille  de  Waterloo  livrée  le  lendemain  18, 
comme  s'il  eût  assisté  à  leurs  conciliabules,  est  resté  longtemps  inconnu  ;  la  manière 
insolite  dont  il  avait  été  écrit  fait  qu'il  n'avait  pas  été  inscrit  sur  le  livre  d'ordre  de 
l'armée  ;  il  ne  se  tronve  pas  dans  les  cartons  du  dépôt  de  la  guerre  et  il  est  probable 
que  Napoléon  lui-même  l'avait  tout  à  fait  oublié,  car  il  n'en  est  fait  aucune  mention 
dans  les  écrits  émanés  de  Sainte-Hélène.  Ou  avait  cru  longtemps  que  le  maréchal 
Grouchy  n'avait  reçu  de  l'Empereur  qne  des  instnictions  verbales;  la  lettre  suivante 
prouve  le  contraire  ;  elle  a  été  donnée,  pour  la  première  fois,  dans  l'une  des  demie re« 
brochures  publiées  par  le  maréchal  Grouchy  pour  sa  défense  ;  elle  a  été  reproduite  de- 
puis dans  les  ouvrages  de  MM.  Charras  et  Ed.  Quinet;  mais  tous  deux  l'ont  tronquée 
et  semblent  n'en  avoir  pas  compris  toute  l'importance  ;  nous  la  donnons  ici  sans  en 
rien  retrancher,  même  des  détails  tout  à  fait  étrangers  à  la  question  dont  nous  nous 
occupons,  parce  qu'ils  montrent  mieux  que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire  toute  la 
lucidité  et  l'étendue  du  géni(»  de  Nai^oiéon,  qui  savait  tout  embrasser. 
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4«  corps  d'infanterie*  Vous  vous  ferez  éclairer  sur  la  direction  de 
Namur  et  de  Maéstricht  *  et  vous  poursuivrez  Fennemi. 

c  Eclairez  sa  marche  et  instruisez-moi  de  ses  manosmres^  de  ma- 
nière qm  je  puisbc  pénétrer  ce  qu'il  veut  faire.  Je  porte  mon  quar- 
tier-général aux  Quatre-Bras,  où  ce  njatin  étaient  encore  les 
Anglais.  Notre  communication  sera  donc  directe  par  la  route 
de  Namur.  Si  l'ennemi  a  évacué  Namur,  écrivez  au  général  com- 
mandant la  deuxième  division  militaire^  à  Gharlemont,  de  faire 
occuper  cette  place  par  quelques  bataiiions  de  garde  nationale  et 
quelques  batteries  de  canon  qu'il  formera  à  Charlemont.  11  don- 
nera ce  commandement  à  un  maréchal  de  camp. 

c  II  est  important  de  pénétrer  ce  que  l'ennemi  veut  faire  :  ou 
il  se  sépare  des  Anglai-^  ou  ils  veulent  se  réunir  encore  pour  cou- 
vrir Bruxelles  et  Liège  en  tentant  le  sort  d'une  nouvelle  bataille  *. 
Dans  tous  ios  cas,  tenez  constamment  vos  deux  corps  d'infanterie 
réunis  dans  une  lieue  de  terrain ,  et  occupez  tous  les  soirs  une 
bonne  position  militaire^  ayant  plusieurs  débouchés  de  retraite. 
Placez  des  détachements  de  cavalerie  intermédiaires  pour  communi- 
quer avec  le  quartier-général  '. 

t  Napoléon.  » 

Deux  ordres  furent  encore  envoyés  par  le  major-général  du 
champ  du  bataille  de  Waterloo^  au  maréchal  Grouchy,  pour  lui 
recommander,  comme  n'avait  cessé  de  le  faire  Napolé(3n,  de  se 
mettre  au  plus  tôt  en  communication  avec  la  grande  armée  ^  mais 
comme  ces  ordres  arrivèrent  trop  tard  pour  recevoir  aucune 


*  Napoléon  devinait  parfaitement,  comme  on  voit,  la  véritable  direction  de  retraite 
dn  gros  de  Tannée  prussienne  sur  Wavres  et  Bruxelles,  malgré  les  fausses  indica- 
tions recueillies  par  sa  cavalerie  légère. 

'  Napoléon  ne  pouvait  indiquer  plus  clairement  les  projets  de  Wellington  et  de 
Blûcher,  et  le  plan  de  la  bataille  de  Waterloo,  que  sa  sagacité  lui  avait  découverts 
avant  même  qu'ils  fussent  peut-être  définitivement  arrêtés  entre  eux.  M.  £.  Qninet 
a  prétendu  que  ce  passage  impliqnait  Vidée  toujours  poursuivie  par  Napoléon  que  le 
champ  de  bataille  choisi  par  l'ennemi  devait  être  de  Tautre  côté  de  la  forêt  de  Soignes, 
mais  rien  ici  n'appuie  cette  supposition,  et  Napoléon,  dans  ses  instructions  verbales, 
rapportées  plus  haut,  avait  dit  précisément  tout  le  contraire. 

'  Cette  seule  disposition,  iatU  de  fois  recommandée  par  Napoléon,  si  elle  eût  été 
remplie,  eût  changé  l'issue  de  la  bataille  de  Waterloo;  ainsi,  dans  cette  journée  £si- 
tale,  quelques  pelotons  de  cavalerie^ oni  décidé  du  sort  de  la  France  et  de  TEmpire 
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exécution^  il  est  inutile  de  les  transcrire  ici;  cependant  ce  sont 
des  documents  intén  ssants  pour  ceux  qui  étudieront  Thistoire  de 
cette  campagne ,  parce  qu'ils  montrent  clairement  que  le  mou- 
vement conseillé  par  le  gifnéral  Gérard ,  de  marcher  au  bruit  du 
canon^  était  non-seulement  conforme  à  toutes  les  règles  de  la 
stratégie,  mais  encore  aux  véritables  intentions  de  l'Empereur, 
tandis  que  le  maréchal  Grouchy  a  toujours  soutenu  le  contraire  ; 
ce  qui  prouve,  encore  une  fois,  qu'il  s'était  trop  strictement  attaché 
h  la  lettre  de  ses  instructions,  et  qu'il  n*en  avait  pas  bien  saisi 
Tesprit. 

Concluons  donc  de  ces  observations  qu'il  serait  facile  d'étendre 
plus  loin,  que,  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
texte,  Napoléon,  dans  la  courte  campagne  de  1815,  a  rempli 
tous  les  devoirs  d'un  chef  habile  et  expérimenté;  que  son  génie 
ne  lui  a  pas  fait  défaut,  et  qu'il  aurait  sans  doute  triomphé  h 
Waterloo,  comme  à  Marengo,  comme  à  Austerlitz,  conune  à 
Friedland,  s'il  avait  trouvé  pour  le  seconder  les  mêmes  chefs,  les 
mêmes  soldats,  les  mêmes  intelligences  et  les  mêmes  dé- 
vouements. 


rm  DBS  wons  n  visces  HttTcmiQoni  dv  tomb  tboisièvb. 
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LIVRE  QUATRIÈME. 

CONSULAT  ET  EMPIRE. 
(1800  —  1815.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Suites  de  1&  révolutioa  du  18  Brumaire.  —  M.  de  Pontécoulant  reyient  à  Paris.  — 
A-udience  du  Premier  Consul.  —  Il  refuse  un  portefeuille  mioistériel  et  un  siège  an 
Conseil  d'Etat.  —  Ses  raisons.  —  Il  est  appelé  à  la  préfecture  du  département  de 
la  Dyle.  —  Etat  déplorable  des  départements  nouTellement  réuiiis  à  la  France  par 
suite  du  traité  de  Gampo-Formio.  —  Exactions  exercées  par  les  agents  du  Birec- 
tdredansces  provinces.— Soinsapportés  par  le  nouveau  préfet  pour  ramener  Tordre 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration.  —  Protection  donnée  an  rétablisse- 
ment du  culte  catholique. — Réparation  des  voies  de  communication,  sécurité  réta- 
blie sur  kur  parcours  par  la  destruction  des  bandes  de  brigands  qui  les  infestaient. 
>-  Mesures  philanthropiques  prises  par  le  préfet  de  la  Byle,  pour  arriver  à  l'ei- 
tïDCtion  de  la  mendicité»  et  fondation  de  la  maison  centrale  de  Yilvorde ,  qui  a 
s^rvi  de  modèle  à  tous  les  établissements  du  même  genre.  —  Adoucissements 
apportés  à  la  législation  des  émigrés,  facilités  offertes  aux  émigrés  de  toutes  les 
piarties  de  la  France  pour  rentrer  dans  leur  patrie.  —  Instructions  données  à  ce 
sujet  par  le  Premier  Consul  à  Finsu  de  ses  ministres.  —  Visite  du  Premier 
Consul  dans  les  départements  réunis  (juillet  1803).  ->-  Enthousiasme  avec  lequel 
ii  est  accueilli  par  toutes  les  populations  des  anciennes  provinces  belges.  — 
Arrivée  du  Premier  Consul  à  Bruxdles,  le  2  thermidor  an  XI  (21  juillet  1803).'  » 
Discours  adressé  par  le  préfet  de  la  Dyle  au  Premier  Consul,  à  son  entrée  dans  la 
capitale  de  l'ancienne  Belgique;  réponse  du  Premier  Consul.  —  En  témoignage da 
satisfaction  pour  la  réception  enthousiaste  qui  lui  est  faite,  il  consent  à  prolonger 
d'une  semaine  son  séjour  dans  le  chef-lieu  du  département  de  la  Dyle.  —  Récep- 
tion des  corps  constitués.  —  Il  annonce  aux  ministres  du  culte  catholique  un 
concordat  basé  %ur  la  plus  large  interprétation  des  libertés  de  l'Église  gallicane. 
—  Promesse  aux  représentants  de  la  magistrature  d'un  code  civil  et  aux  membres 
de  l'instruction  publique  du  rétablissement,  sur  de  nouvelles  bases,  de  Tancienno 
université.  —  Visites  aux  ateliers  et  manufactures.  >-  Sagacité  admirable  du  génie 
de  Bonaparte,  son  aptitude  à  saisir  le  but  d'utilité  dans  tontes  les  branches  des 
connaissances  humaines.  >-  Encoivagements  intelligents  qu'il  distribue  aux  indus- 
tries spéciales  à  la  Belgique.  —  Protection  particulière  qu'il  accorde  aux  manu- 
factures de  dentelles;  ses  raisons  pour  propager  ce  genre  d'industrie;  détails 
cufieux  dans  lesquels  il  entre  à  ce  scget.  —  Le  préfet  de  la  Dyle  présente  au 
Prfmi«r  Contai  un  arrêté  relatif  à  la  radiation  de  la  liste  des  émigrés,  de  quatre- 
vingt-douie  citoyens  appartenant  aux  premières  familles  du  Brabant.  —  Résistance 
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da  Premier  Consul;  ses  motifs;  interrention  de  M"»  Bonaparte  qui  le  détermine  à 
signer  l'arrêté.  •—  Travail  relatif  aux  embellissements  de  la  ville  de  Bruxelles,  et 
destinés  à  la  rendre  la  seconde  yille  de  la  République.  —  Le  Premier  Consul 
quitte  Bruxelles  au  milieu  des  témoignages  enthousiastes  de  la  reconnaissance 
publique.  —  Détails  sur  les  fêtes  qui  lui  ont  été  offertes  pendant  son  séjour  ayec 
le  concours  des  premiers  artistes  de  la  capitale,  Talma,  M"*  Contât,  M"«  Rau- 
court,  etc.  —  Salons  de  la  Préfecture.  —  Administration  préfectorale  :  M.  Le 
Gras  de  Bercagny,  secrétaire -général  ;  M.  de  Jouy,  auteur  de  la  Vestale ,  chef  de 
la  i'*  division.  —  M.  de  Pontécoulant  est  appelé  à  la  dignité  de  sénateur  par 
décret  impérial  du  1«'  février  1805.  —  Il  quitte  Bruxelles  pour  retourner  à  Paris, 
—  Témoignages  de  gratitude  qu'il  reçoit  en  partant  de  toutes  les  classes  de  la 
population.. i 

CHAPITRE  II. 

M.  de  Pontécoulant  prend  place  au  Sénat.  —  R61e  attribué  à  ce  premier  Corps  de 
l'Etat  dans  les  constitutions  impériales  ;  mutisme  auquel  il  est  condamné.  —  Le 
comte  de  Pontécoulant  dégoûté  du  vide  de  ses  fonctions ,  se  décide  à  accompa- 
gner en  Turquie  le  général  Sébastiani,  nommé  ambassadeur  de  France  près  la 
Sublime-Porte.  —  Mission  spéciale  qui  lui  est  confiée  par  TEmpereur.  —  Il  prend 
sa  route  par  Venise,  Vienne  et  Bucharest.  —  Il  s'embarque  à  Eilia,  petit  port, 
situé  sur  la  mer  Noire,  à  l'embouchure  du  Banube.  —  Aspect  de  Gonstantinople 
«n  sortant  du  Bosphore  de  Thrace.  —  Portrait  de  Sélim  III,  qui  occupait  à 
cette  époque  le  trône  du  Grand-Seigneur.  —  Ses  efforts  pour  introduire  des 
réformes  dans  ses  Etats.  —  Son  penchant  pour  la  France  et  son  admiration  pour 
Napoléon  combattus  par  l'ascendant  de  ses  ministres.  —  Conduite  prudente  du 
général  Sébastiani.  —  Changement  subit  survenu  dans  la  politique  européenne;  à 
Tinstigition  de  l'Angleterre,  la  Pnisse  et  la  Russie  déclarent  ia  guerre  à  la 
France.  —  Le  général  Sébastiani  décide  le  sultan  Sélim  à  se  déclarer  en  sa  faveur 
«t  à  contracter  avec  l'Empereur  Napoléon  un  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive. —  La  Tur-juie  déclare  la  guerre  à  la  Russie  avec  toute  la  solennité  d'usage, 
l'étendard  de  Mahomet  est  déployé  dans  la  mosquée  et  promené  avec  pompe  dans 
les  rues  de  Constantinople.  —  L'Angleterre,  inquiète  de  la  prépondérance  de  l'in- 
fluence française  à  Gonstantinople,  fait  appuyer,  par  l'envoi  d'une  flotte  à  l'embou- 
«hure  du  Bosphore ,  les  remontrances  que  son  ambassadeur  a  ordre  de  faire  au 
sultan  Sélim.  —  Le  général  Sébastiani  décide  le  Divan  à  répondre  avec  énergie  aux 
exigences  de  l'ambassadeur  britannique.  —  Préparatifs  de  résistance;  ravitaille- 
ment des  deux  châteaux  qui  défendent  l'entrée  du  détroit  des  Dardanelles.  — 
L*amiral  Dackworth  profite  d'im  vent  favorable,  franchit  de  vive  force  le  détroit  et 
entre  dans  la  mer  de  Marmara.  —  Epouvante  que  la  vue  d'une  flotte  anglaise,  sous 
les  murs  de  Constantinople,  répand  d^ms  toutes  les  cla<%ses  de  la  po[<ulation  musul- 
mane. —  L'amiral  fait  présenter  au  Grand-Seigneur  Vuifimatum  de  son  gouverne- 
ment. —  Le  général  Sébastiani,  accompagné  de  M.  de  Pontécoulant  et  de  ses  secré- 
taires d'ambassade,  se  rend  auprès  du  divan,  et  le  décide  par  son  attitude  éner- 
gique à  une  défense  vigoureuse.  —  Armement  des  murs  de  Constantinople  sous  la 
direction  des  jeunes  de  langue  et  des  diplomates  attachés  à  l'ambassade.  —  M.  de 
Pontécoulant  est  chargé  de  la  construction  d'une  batterie  destinée  à  fermer  l'entrée 
du  Bosphore  de  Thrace.  —  Le  sultan  Sélim  visite  les  ouvrages  et  fait  remettre 
à  M.  de  Pontécoulant  une  bourse  de  séquins  en  témoignage  de  sa  satisfaction.  — 
L'amiral  Duckworth  perd  un  temps  précieux  en  pourparlers  et  négociations  inutiles. 
—  Sorti  enfin  de  sa  longue  inaction ,  il  s'approche  des  murs  de  Constantinople 
qu'il  menace  d'un  bombardement  si  satisfaction  n'est  pas  immédiatement  donnée 
à  son  ultimatum.  —  Quelques  boulets  répondent  à  cette  sommation ,  et  la  crainte 
d'exposer  son  escadre  au  feu  de  huit  cent  pièces  de  canon  qui  hérissent  les  murs 
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ÔB  Constantinople ,  change  tout  à  coup  les  lésoltitioiis  de  TaBiiral  anglais;  il  se 
décide  à  une  prudente  retraite.  —  Pertes  qu'il  éprouve  en  repassant  le  détroit 
des  Dardanelles  remis  en  état  de  défense  par  les  ingénieurs  français.  —  Le 
sultan  Sélim  reçoit  en  audience  solennelle  tous  les  Français  qai  ont  pris  part  à 
la  défense  de  la  capitale  de  son  empire  ;  M.  de  Pontécoulant,  en  récompense  de  ses 
services,  reçoit  de  ses  mains  la  décoration  de  commandeur  de  l'ordre  du  Crois- 
sant. ~  Satisfaction  témoignée  par  Napoléon  à  la  nouvelle  de  la  retraite  de  Tescadre 
anglaise  et  de  la  délivrance  de  Gonstantinople.  -^  Mesures  qu'il  ordonne  pour 
mettre  désormais  cette  capitale  de  l'empire  ottoman  i  Tabri  de  toute  insulte.  — 
Arrivée  à  Gonstantinople  de  plusieurs  officiers  d^aitillerie  et  de  génie,  détachés 
de  l'armée  de  Dalmatie  et  parmi  lesquels  on  remarque  un  jeune  colonel  qui  fut 
depuis  le  général  Foy.  —  M.  de  Pontécoulant  forme  le  projet  de  quitter  Gonstan- 
tinople pour  rentrer  en  France.  «-  Il  est  retenu  par  la  perte  que  fait  l'ambassa- 
deur de  son  épouse ,  morte  en  couchés  à  la  suite  des  émotions  du  siège  dont  elle 
avait  voulu  partager  les  dangers  avec  son  mari  et  ses  compatriotes.  —  M.  de  Pon- 
técoulant accompagne  le  général  Sébastian!  dans  une  tournée  qu'il  fait  sur  les 
bord  de  la  mer  Noire  où  les  médecins  l'ont  envoyé  pour  refaire  sa  santé.  -^  M.  de 
Pontécoulant  quitte  Gonstantinople;  touchants  adieux  du  général  Sébastiani;  il 
demande  à  son  amitié  de  bénir  sa  flUe ,  orpheliue  dès  le  berceau ,  et  qui  fut  de- 
puis la  duchesse  de  Praslin.  —  Attaque  de  l'escorte  de  M.  de  Pontécoulant  par  une 
troupe  de  brigands  dans  les  montagnes  de  la  Homélie.  —  Arrivée  au  camp  du 
(rrand-Visb  qui  commande  l'armée  du  Danube.  —  Portrait  de  ce  visir  et  de 
Mustapha  Baïractar,  pacha  de  Routschouk.  —  Révolution  survenue  à  Gonstanti- 
nople; le  sultan  SéUm  III  est  détrôné  par  son  neveu  Mustapha  FV  et  jeté 
dans  un  profond  cachot.  —  Mustapha  Bairactar  embrasse  en  secret  le  parti  de 
Sélim t  et  jure  de  le  venger;  profonde  dissimulation  dont  il  couvre  ses  desseins. 
—  Joie  que  répand  dans  l'armée  du  Grand-Yisir  la  nouvelle  de  la  victoire  de 
Friedland  et  de  la  marche  de  Napoléon  sur  Tilsitt.  —  M.  de  Pontécoulant  pour- 
suit son  voyage  et  rentre  dans  Paris  le  19  jum  1807 45 

CHAPITRE  ni. 

Exaltation  du  peuple  français  en  apprenant  les  étonnants  succès  de  la  campagne 
de  1807.  —  Paix  de  Tilsitt;  réflexions  sur  quelques  articles  authentiques  ou  se- 
crets du  traité  de  paix  signé  le  7  juillet  1807.  —  Napoléon,  arrivé  an  faite  de 
la  fortune,  ne  peut  plus  que  déchoir.  —  L'Empereur  rentre  dans  Paris.  —  JFoie 
enthousiaste  que  la  population  parisienne  lui  témoigne  à  son  retour.  —  Fêtes 
pour  célébrer  la  victoire  et  la  paix.  —  Nouvelle  étiquette  introduite  au  palais 
des  Tuileries.  —  M.  de  Pontécoulant  est  appelé  en  audience  particulière  pour 
rendre  compte  de  sa  mission  en  Turquie.  —  Son  étonnôment  en  remarquant  le 

.  prodigieux  changement  qui  s'est  opéré  dans  la  constitution  de  Napoléon  pen- 
dant la  dernière  campagne.  —  Changement  non  moins  remarquable  dans  son 
langage,  dans  son  attitude  et  dans  ses  idées  politiques.  —  Sinistres  pressenti- 
ments pour  l'avenir.  —  Confidence  du  duc  de  fiassauo.  —  Projet  de  démeuibre« 
ment  de  la  Turquie.  —  Le  comte  de  Pontécoulant  est  appelé  à  faire  partie  de  la 
commission  chargée  d'élaborer  le  projet.  —  Le  général  Sébastiani  est  rappelé  de 
Turquie  pour  donner  son  avis.  —  M.  de  Pontécoulant  et  le  général  Sébastiani  se 
prononcent  énergiquement  en  faveur  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  —  Napo- 
léon renonce  à  ses  premières  idées  sur  l'Orient;  tonte  son  attention  se  concentre 
sur  la  péninsule  Ibérique.  —  Conférence  de  Bayonne;  abdication  forcée  de 
Charles  IV,  roi  d'Espagne,  au  profit  d'un  prince  de  la  maison  impériale.  ~ 
Consternation  que  ce  grand  attentat  répand  dans  l'Europe  entière.  —  Sénatus- 
consulte  qui  prononce  la  réunion  à  l'Empire  français  de  Flessingue,  Cassel, 
Kehl  et  Wesel.  —  Décret  qni  prononce  le  démembrement  des- Etats  de  l'Eglise 
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et  leur  réunion  an  royaume  d'Italie.  —  Décret  qai  prononce  rannexion  à  1*] 
pire  de  la  Toscane,  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance.  —  Rome  devient  le 
chef-lieu  du  département  du  Tibre.  —  Entrée  en  Espagne  des  armées  françaises. 

—  Soulèyement  général  de  la  population  contre  l'invasion  étrangère.  —  Gapita- 
lation  de  Baylen  par  le  général  Dupont.  —  Colère  de  Napoléon.  >-  Entrevue 
d'Erfurt  entre  Napoléon  et  l'empereur  de  Russie.  ~  Napoléon  l'abrège  pour  se 
rendre  en  Espagne.  —  Sa  présence  rétablit  ses  affaires  ;  il  entre  triomphant  dans 
Madrid*  où  il  rétablit  sur  son  troue  son  frère  Joseph.  —  Nouvelle  coalition  sus- 
citée par  l'Angleterre;  l'Autriche  déclare  la  guerre  à  la  France.  —  Une  partie 
de  l'armée  d'Espagne  repasse  les  Pyrénées  et  franchit  le  Rhin.  ~  Bataille  incer- 
taine d'Esslittg  ;  mort  du  maréchal  Lannes,  duc  de  MontebeUo.  —  Bataille  san  - 
glante  de  Wagram.  —  La  victoire  coûte  à  Napoléon  ses  meilleurs  soldats.  — 
L'Autriche  se  livre  à  la  discrétion  du  vainqueur.  —  Dures  conditions  imposées 
par  Napoléon.  —  Les  villes  de  Goritz,  Monte-Falcone,  Trieste,  Willack,  cessent 
d'appartenir  à  la  maison  d'Autriche;  tout  le  pays  au  delà  de  la  Save  est  réuni 
i  la  Dalmatie.  ~  L'Autriche  s'engage  à  rompre  désormais  toute  relation  avec 
l'Angleterre  et  à  reconnaître  les  changements  opérés  par  Na^toléon  dans  les  deux 
péninsules  espagn<^e  et  italienne.  —  Retour  de  Napoléon  d^ms  sa  capitale.  —  Joie 
de  la  population  ;  fêtes  et  réjouissances  publiques  à  l'occasion  de  la  paix.  —  Sé- 
natns-consulte  qui  prononce  la  dissolution  du  mariage  de  Joséphine  et  de  Napo- 
léon. —  Deux  puissances,  l'Autriche  et  la  Russie,  se  disputent  l'honneur  de 
donner  une  nouvelle  épouse  à  Napoléon  ;  raisons  qui  le  déterminent  en  faveur  de 
TAutriche.  ->  Première  entrevue  de  Napoléon  et  de  Marie -Louise  à  Gom- 
piègne.  —  Cérémonie  du  mariage  de  Napoléon  avec  l'archiduchesse  Marie - 
Louise.  —  Fêtes  pompeuses  qui  ont  lieu  dans  Paris  à  l'occasion  de  cette  solennité. 

—  Voyage  de  Napoléon  dans  les  principales  provinces  de  TEmpire.  —  Louis  Bo- 
naparte, roi  de  Hollande,  abdique  la  couronne.  —  Un  décret  impérial  réunit  à 
l'Empire  la  Hollande,  les  Villes  anséatiques  et  le  Valais.  —  Le  maréchal  Berna- 
dotte  est  appelé  an  trône  de  Suède.  —  L'insurrection  fait  de  nouveaux  progrès  ep 
Espagne.  —  Naissance  du  Roi  de  Rome. —  Allégresse  que  cette  nouvelle  répand 
dans  toutes  les  classes  de  la  population  parisienne.  —  Nouvelles  rigueurs  appor- 
tées par  Napoléon  au  blocus  continental.  —  Prise  de  possession  par  les  troupes 
françaises  du  grand-duché  d'Oldenbourg.  —  Le  prince  souverain,  beau-frère  de 
l'empereur  Alexandre^  est  chassé  de  ses  États.  —  Réclamations  inutiles  faites  à 
cet  égard  par  l'empereur  de  Russie.  —  Indices  précurseurs  d'une  prochaine  rup- 
ture avec  cette  puissance.  —  Immenses  préparatifs  faits  par  Napoléon  dans  cette 
prévision.  —  Le  comte  de  Pontécoulant  est  envoyé  eu  mission  dans  la  Franche- 
Comté  pour  organiser  dans  cette  province  des  bataillons  de  réserve  sous  le  nom  de 
premier  et  d* arrière-ban.  —  L'Empereur  quitte  Paris  le  9  mai  iSiî. —  Son  arrivée  à 
Dresde,  où  se  sont  empressés  d'accourir,  pour  lui  rendre  foi  et  hommage  à  son  pas- 
sage, l'empereur  d'Autriche,  les  rois  de  Prusse,  de  Saxe  et  tous  les  princes  souve- 
rains d'Allemagne.  —  Départ  de  Dresde;  arrivée  à  Thom;  Napoléon  apprend  dans 
cette  ville  qu'on  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  a  été  signé  entre  la  Porte 
et  la  Russie  ;  violente  contrariété  que  lui  cause  cette  nouvelle  inattendue.  —  Le 
22  juin  Napoléon  établit  son  quartier  général  h  Wilkowiski,  sur  les  confins  du 
grand-duché  de  Varsovie  ;  proclamation  qu'il  adresse  à  ses  troupes,  prêtes  i  entrer 
sur  le  territoire  russe.  —  Le  24  juin  1812  l'armée  française  franchit  le  Niémen  sur 
trois  ponts  établis  près  de  Kowno.  —  Napoléon,  suivi  de  ses  innombrables  batail- 
lons, s'enfonce,  avec  la  fortune  de  la  France,  dans  les  plaines  sablonneuses  de  la 
Lithuauie  ;  réflexions  à  ce  sujet 93 

CHAPITRE  IV. 
Effet  produit  par  le  29»  bulletin,  annonçant  la  retraite  de  Moscou.  —  Amvée  de  Na- 
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poléoD  à  Paris.  —  Sou  premier  soin  est  de  se  faire  rendre  compte  de  tous  les  dé- 
tails de  la  conspiration  de  Malet.  —  Inquiétude  qu'il  témoigne  à  ce  sujet.  -^  Sa 
réponse  à  la  grande  députation  du  Sénat.  —  Organisation  d'une  nouyelle  armée. 

—  Activité  prodigieuse  que  Napoléon  apporte  à  cette  opération.  —  La  jeune  ar- 
mée, presque  toute  composée  de  conscrits,  passe  le  Rhin  et  rejoint,  dans  les  envi- 
rons d*£rfurt,  les  vieux  débris  de  l'armée. de  Russie,  ramenés  par  le  prince  Eugène 
Beanharnais.  —  Arrivée  de  Napoléon  à  Erfart.  —  Dernières  dispositions  pour  or- 
ganiser et  distribuer  en  différents  corps  les  forces  dont  il  dispose.  —  Bataille  de 
Lutzen  (2  mai  1813)  gagnée  par  Napoléon.  —  Bataille  de  Bautzen  et  combat  de 
"Wurschen  livrés  les  19  et  21  mai,  —  Présages  sinistres.  —  Morts  du  maréchal  Bes- 
sières  et  de  Duroc,  grand-4naréchal  du  palais.  —  Armistice  et  suspen^on  d'armes 
pour  arriver  à  une  paix  définitive.  —  Un  congrès  se  réunit  à  Prague  sous  la  mé- 
diation de  l'Autriche.  —  Conditions  proposées  par  les  souverains  aUiés.  —  Elles 
n'ont  rien  d'excessif  ni  d'offensant  pour  l'honneur  de  la  France.  —  Hésitation  de 
Napoléon  ;  quand  il  se  détermine  enfin  à  les  accepter,  l'heure  fixée  pour  l'expira- 
tion de  l'armistice  a  sonné.  —  Reprise  des  hostilités;  soulèvement  général  en  Al- 
lemagne contre  les  Français.  —  Tournure  menaçante  que  prennent  les  affaires 
d'Espagne  ;  obligation  qui  en  résulte  pour  Napoléon  de  diviser  ses  forces.  —  Désas- 
tres éprouvés  par  les  lieutenants  de  Napoléon  sur  l'Oder  et  sur  l'Elbe.  —  Victoire 
remportée  sous  les  murs  de  Dresde  par  Napoléon  en  personne,  avec  le  seul  secours 
de  sa  garde.  —  Yandamme,  avec  un  corps  de  25,000  hommes,  enveloppé  de  toutes 
parts,  est  obligé  de  metti'e  bas  les  armes.  —  Bataille  de  Leipsick,  gagnée  par  les 
alliés;  désastreuse  retraite  de  l'armée  française  sous  les  murs  de  Uauau.  —  Re- 
cherche des  causes  qui  ont  amené  la  funeste  issue  de  la  campagne  de  1813;  ré- 
flexions sur  ce  sujet.  —  Napoléon  repasse  le  Rhin  pour  la  dernière  fois  le  3  no- 
vembre 1813.  —  Typhus  qui  se  déclare  dans  les  hôpitaux  de  Mayeuce  et  décime 
l'armée  et  la  population 145 

CHAPITRE  V. 

Napoléon  quitte  Mayence  et  arrive  à  Saint-Cloud  le  9  novembre  1813.  —  Position 
terrible  où  la  France  se  trouve  réduite.  —  Mesures  politiques  prises  par  l'Empe- 
reur. —  Le  pape  est  rendu  à  la  liberté;  il  quitte  Fontainebleau  le  23  janvier  pour 
retourner  à  Rome.  —  Un  traité  signé  le  11  décembre  avec  Ferdinand  VII,  roi 
d'Espagne,  lui  rend  le  trône  et  la  liberté.  —  Par  les  suggestions  de  M.  de  Talley- 
rand,  Ferdinand  refuse  de  profiter  des  bienfaits  de  Napoléon.  —  Celui-ci,  à  bout 
de  ressources,  se  résout  à  faire  un  appel  à  l'opinion  publique  et  à  demander  an 
Sénat  et  au  Corps  législatif  des  mesures  énergiques  et  la  levée  en  masse  du  peuple 
français.  —  Difficultés  que  l'état  des  partis,  qui  divisent  la  France,  oppose  à  une 
telle  entreprise.  —  Le  prince  de  Talleyrand  est  le  chef  occulte  de  la  trame  ourdie 
par  la  faction  royaliste  pour  amener  la  chute  de  Napoléon.  —  Portrait  de  cet 
homme  d'Etat,  sa  profonde  corruption,  sa  versatilité.  —  Napoléon,  instruit  de 
toutes  ses  trahisons,  dédaigne  de  s'en  occuper;  suite  funeste  de  cette  générosité. 

—  Un  second  parti,  plus  nombreux  que  le  premier,  conspire  contre  le  régime  im- 
périal; il  a  pour  chef  le  duc  d'Otrante.  —  Noble  attitude,  au  milieu  de  ces  lâches 
défections,  des  membres  des  anciennes  assemblées  appartenant  au  parti  constitu- 
tionnel. —  Discours  de  l'Empereur  à  l'ouverture  de  la  session  législative.  —  Re- 
mise des  pièces  relatives  aux  négociations  entamées  avec  les  puissances  alliées.  — 
Adresse  du  Sénat  eu  réponse  au  discours  du  trône.  —  La  commission  de  l'adresse 
du  Corps  législatif,  sous  l'influence  de  MM.  Laine  et  Reynouard,  réclame  des  ga- 
ranties pour  la  liberté  individuelle  et  pour  la  liberté  de  la  presse,  et  des  institu- 
tions politiques  contre  tout  retour  au  despotisme.  —  Inopportunité  d'une  pareille 
demande  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouve.  —  Napoléon  fait  saisir  au  Mo- 
niteur l'épreuve  du  projet  d'adresse  présenté  par  la  commissicm  du  (îorps  législa- 
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tif  ;  il  ordouo«  qoe  U  pbnche  en  soit  détruite.  —  Ajournement  de  la  session  lé- 
gislative ;  les  députés  revivent  l'ordre  de  retourner  dans  leurs  provinces.  — 
Violente  sortie  de  Napoléon  contre  la  grande  dépntation  da  Corps  législatif  venue 
pour  le  complimenter  à  l'occasion  dn  renouvellement  de  l'année.  —  Effet  produit 
dans  Paris  par  cette  imprudente  manifestation.  —  M.  de  Poutécoulant  est  ap- 
pelé aux  Tuileries.  —  Napoléon  lui  annonce  qu'il  Ta  nommé  commissaire  extra- 
ordinaire dans  quatre  des  départements  réunis,  avec  les  ponvoirs  les  plus  étendus 
pour  organiser  dans  les  provinces  belges  les  moyens  de  résistance  contre  l'inva- 
sion étrangère.  — Conversation  de  Napoléon,  où  se  révèlent  ses  plus  secrètes  pensées 
et  ses  dernières  illusions;  il  ne  consentira  jamais  à  accepter  aucune  condition  de 
paix  contraire  au  serment  qu'il  a  prêté  en  montant  sur  le  trône.  —  M.  de  Ponté- 
coulant  arrive  à  Bruxelles  et  se  rend  immédiatement  à  Anvers,  où  il  trouve  le 
général  Maison,  nommé  commandant  en  chef  du  corps  d'armée  qui  doit  le  secon- 
der. —  Faiblesse  réelle  de  ce  corps,  dont  Napoléon  a  exagéré  démesnrément  Tim- 
portance,  et  avec  lequel  le  général  Maison  est  chargé  de  couvrir  la  frontière  belge 
depuis  Anvers  jusqu'à  Liège.  —  Bonnes  dispositions  que  prend  ce  général  pour 
défendre  la  ligne  de  TEscant.  —  M.  de  Poutécoulant  revient  à  Bruxelles ,  où  sa 
présence  rétablit  la  confiance  un  moment  ébranlée  par  les  progrès  de  la  coalition. 

—  Fidélité  dn  peuple  belge  jusqu'au  dernier  moment  de  l'occupation  française  — 
L'armée  anglo-prussienne  force  la  ligne  de  l'Escaut  ;  les  Russes,  sons  la  conduite 
de  Wint^ingerode,  passent  la  Meuse;  le  général  Maison,  débordé  sur  ses  deux 
flancs  et  menacé  -d'être  tourné,  se  retire  par  Louvain  sur  Bruxelles.  —  Les  auto- 
rités françaises  évacuent  cette  ville  au  milieu  des  témoignages  les  plus  sympa- 
thiques de  regret  et  d'attachement  de  toutes  les  classes  de  la  population  belge. 

—  Le  corps  dn  général  Maison  se  retire  dans  le  meilleur  ordre  sous  les  murs  de 
Tonmay.  —  Exploits  de  cette  petite  armée  pendant  le  reste  de  la  campagne. 

—  M.  de  Poutécoulant,  après  la  rentrée  du  corps  du  général  Maison  dans  les  an- 
ciennes limites  de  la  France  et  la  complète  évacuation  de  la  Belgique,  jugeant 
désormais  sa  mission  terminée,  retourne  k  Paris  et  va  reprendre  son  siège  au 
Sénat , 163 

CHAPITRE  VI. 

Joie  produite  dans  Paris  par  la  nouvelle  des  victoires  de  Gbampanbert,  de  Mont- 
mirail  et  de  Yanchamps.  -~  Plan  adopté  par  Napoléon  pour  la  campagne  de  1814, 
le  même  qu'il  a  suivi  dans  l'immortelle  campagne  de  i797.  —  Réunion  du  con- 
grès de  GhâtiUon.  —  Napoléon,  après  les  échecs  qu'il  a  éprouvés  à  Saint-Dizier, 
donne  au  duc  de  Yicence  carte  blanche  pour  traiter  des  conditions  de  la  paix.  — 
En  pleine  retraite  sur  la  Seine,  il  apprend  à  Nogent  l'évacuation  de  la  Belgique  et 
le  refus  fait  par  les  souverains  alliés  de  traiter  désormais  sur  les  bases  de  Franc- 
fort, --r  II  faut  rentrer  dans  les  anciennes  limites  de  la  France  ;  refus  de  Napoléon 
d'adhérer  à  ces  humiliantes  conditions.  —  Admirable  conception  de  Napoléon  pour 
ooaper  et  détruire  l'armée  prussienne,  qui  marche  sur  Paris  par  la  route  de  Châ- 
lons  à  Château-Thierry.  «^  Après  le  succès  des  affaires  de  Montmirail  et  de 
Ghampaubert,  Napoléon  retire  au  duc  de  Vicence  les  pleins  pouvoirs  qu'il  lui  avait 
donnés  pour  conclure  la  paix  à  /0U<jirtx.-<- Napoléon  abandonne  la  poursuite  des 
Prussiens  au  maréchal  Marmont,  et  revient  sur  la  Seine  pour  s'opposer  aux  progrès 
de  Scbwartzenberg.  —  Combat  de  Nangis,  favorable  aux  armes  de  Napoléon;  il  éta- 
blit son  quartier  général  au  château  de  Nangis.  —  Audience  donnée  au  comte  de 
Parr,  envoyé  par  Schwartzenberg  pour  demander  une  suspension  d'armes.  —  Na- 
poléon profite  de  cette  circonstance  pour  écrire  à  son  beau-père.  —  Paroles  de 
Tempereor  d'Autriche  en  recevant  la  lettre  de  son  gendre-  —  Lettres  que  Napoléon 
écrit  le  même  jour  au  prince  Eugène,  vice-roi  d'Italie,  et  au  duc  de  Vicence,  son 
plénipotentiaire  à  GhâtiUon.  —  Pronostics  funestes  qu'on  peut  tirer  de  ces  deux 
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missives.  ~  Journée  de  Montereau;  une  faute  du  maréchal  Victor  empècLe  Napo- 
léon de  recueillir  les  fruits  qu'il  derait  espérer  de  cette  brillante  victoire.  — 
Marche  de  l'armée  française  à  la  poursuite  de  Schwartzenberg.  —  Napoléon  éta- 
blit son  quartier  général  au  petit  hameau  de  Châtres,  dans  la  maison  d'un  forge- 
ron. —  Sa  réponse  à  M.  de  Saint-Aignan,  venu  de  Paris  pour  le  presser,  an  nom 
du  Conseil  privé,  de  conclure  la  paix,  seul  moyen  de  salut  pour  la  France.  — 
Consternation  que  cette  réponse,  qui  circulé  dans  l'armée,  répand  dans  tous  les 
rangs.  —  Napoléon  rentre  à  Troyes  ;  les  manifestations  royalistes  qui  se  sont  pro- 
duites dans  cette  ville,  pendant  dix-sept  jours  qu'elle  est  restée  au  pouvoir  des 
alliés,  excitent  sa  colère  ;  l'un  des  principaux  coupables  est  traduit  au  conseil  de 
guerre  et  fusillé.  — >  Armistice  de  Lusigny;  la  prétention  que  manifeste  Napoléon 
de  conserver  la  Belgique  fait  rompre  les  conférences.  —  La  nouvelle  de  la  marche 
de  Blûcher  sur  Paris  rappelle  précipitamment  Napoléon  sur  la  Marne.  —  La  fai- 
blesse dn  commandant  de  Soissons,  qui  ouvre  ses  portes  sans  essayer  aucune  ten- 
tative de  résistance,  sauve  l'armée  prussienne  d'une  complète  déroute.  —  Le  ma- 
réchal Ondinot,  repoussé  de  Bar<sur-Aube,  est  obligé  d'évacuer  Troyes  et  de  battre 
en  retraite  devant  des  forces  supérieures.  —  L'Angleterre  profite  des  hésitations 
de  Napoléon  et  de  son  manque  de  franchise  pour  serrer  plus  étroitement  les 
nœuds  de  la  coalition.  —  Bataille  de  Craonne.  —  L'ennemi,  après  une  journée 
sanglante,  se  retire  sur  Laon,  dans  une  position  inexpugnable.  —  Le  duc  de  Ra- 
gnse  se  laisse  surprendre  dans  ses  cantonnements.  —  Napoléon  revient  sur  Reims; 
séjour  dans  cette  ville  pour  donner  quelque  repos  à  l'armée    —  Entrée  du  duc 
d'Angoulême  dans  Bordeaux.  —  Dernière  tentative  du  duc  de  Vicence  pour  obtenir 
de  Napoléon  son  consentement  à  Vultimatum  des  souverains  alliés.  —  Réponse  né- 
gative de  Napoléon  envoyée  à  Châtillon  par  M.  de  Rumigny.  —  Retour  de  Napo- 
léon sur  l'Aube  ;  Schvrartzenberg,  averti  de  sa  présence,  lui  échappe  par  une  re- 
traite précipitée.— Combat  d'Arcis-sur-Aube,  où  Napoléon  lutte  avec  une  trentaine 
de  mille  hommes  contre  toute  l'armée  autrichienne.  —  Napoléon,  ne  pouvant  enta- 
mer de  front  les  armées  alliées,  à  cause  de  leur  supériorité  nomérigue,  prend  la 
résolution  de  les  tourner  et  de  se  porter  sur  leurs  derrières,  pour  couper  leur  ligne 
de  retraite.  —  Dangers  de  cette  manœuvre,  qui  laisse  à  découvert  toutes  les  ave- 
nues de  la  capitale.  —  Napoléon  seul  pouvaii  détruire  Napoléon 200 

CHAPITRE  Vn. 

Concentration  des  deux  grandes  armées  de  Bohème  et  de  Silésite  sous  les  murs  de 
Vitry-le-Français.  —  Résolution  arrêtée  par  les  alliés  de  marcher  en  masse  sur 
Paris.  —  Les  maréchaux  Marmont  et  Mortier,  venus  pour  rejoindre  Napoléon,  sont 
obligés  de  se  replier  devant  un  déploiement  de  forces  aussi  considérable.  —  Af- 
faire malheureuse  de  Fère-Champenoise.  —  Le  général  Facthod ,  qui  amenait  de 
Paris  une  division  de  six  mille  gardes  nationaux,  avec  un  parc  d'artillerie  et  des 
munitions,  donne  tète  baissé*)  dans  le  gros  de  l'armée  autrichienne,  et,  après  la 
plus  glorieuse  résistance,  il  est  réduit  à  capituler.  —  Les  dues  de  Raguse  et  dé 
Trévite  continuent  leur  mouvement  de  retraite  sur  Paris,  où  ils  arrivent,  par  deux 
routes  différentes,  dans  la  soirée  du  29  mars.  —  Terreur  répandue  dans  la  capi- 
tale par  la  nouvelle  de  la  marche  excentrique  de  Napoléon  et  de  l'approche  des 
deux  grandes  armées  de  la  coalition.  —  Le  prince  Joseph,  président  du  conseil  de 
régence,  ordonne  le  départ  pour  Blois  de  l'Impératrice  et  du  roi  de  Rome.  —  Fai- 
blesse que  montrent  en  ce  pressant  danger  les  dépositaires  dn  pouvoir.  —  Intrigues 
du  parti  royaliste  dirigées  par  M.  de  Talleyrand,  prince  de  Bénévent.  —  Assem- 
blée spontanée  d'honorables  citoyens- réunis  chez  le  ministre  de  la  guerre  pour 
aviser  aux  mesures  à  prendre  pour  la  défense  de  la  capitale.  •—  Journée  du  30  mars 
1814.  •—  Le  comte  de  Pontécoulant  et  le  général  Valence,  tons  deux  membres  du 
Sénat,  se  rendent  sur  les  hauteurs  de  Belleville  «t  prennent  une  part  active  à  la 
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bataille  qui  se  livre  sous  les  murs  de  Paris.  —  Après  uoe  héroïque  résistance,  la 
barrière  de  Belleville  est  forcée,  ainsi  que  la  barrière  de  Glichy,  défendue  par 
des  bataillons  de  gardes  nationaux  Tolontaires,  commandés  par  le  maréchal  Hon- 
cey.  —  Le  maréchal  Marmont,  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs  et  épargner  à 
la  capitale  les  désastres  d'une  ville  prise  d'assaut,  se  résont  à  demander  à  capituler. 

—  A  trois  heures  du  soir,  les  commissaires  français  se  réunissent  aux  délégués  de 
la  coalition,  dans  un  petit  cabaret  de  laVillette,  pour  arrêter  les  conditions  de  la  ca- 
pitulation. —  Détails  succincts  sur  la  marche  de  Napoléon  sur  Saint-Dizier  et  Sou- 
lèvent. —  Retour  du  duc  de  Vicence  auprès  de  Napoléon,  après  la  clôture  du  con- 
grès de  GhâtilloQ;  sages  avis  de  ce  diplomate.  —  Napoléon  apprend,  par  des 
prisonniers,  qu'il  n'a  devant  lui  que  le  corps  russe  de  Wintzingerode,  détaché  de  la 
grande  armée  pour  l'observer,  et  que  toutes  les  forces  de  la  coalition  sont  en  pleine 
mai'che  sur  Paris.  —  Napoléon  prend  à  l'instant  la  résolution  de  se  porter  en  toute 
hâte,  avec  son  armée,  sur  les  traces  des  coalisés.  -^  Après  une  marche  forcée,  il 
arrive  à  Troyes,  avec  sa  garde,  dans  la  soirée  du  29.  —  Le  30,  il  continue  son  mou- 
vement ;  à  Villeneuve-sur-Vannes,  Napoléon,  accompagné  du  duc  de  Yicencei  se  jette 
dans  un  cabriolet  de  poste  et  ordonne  de  prendre  à  toute  bride  la  route  de  Paris.  — 
A  dix  heures  du  soir,  l'Empereur  arrive  à  Fromenteau,  relais  qui  n'est  plus  distant 
que  de  cinq  lieues  de  Paris.  —  Il  apprend  par  le  général  Belliard,  chef  d'état-major 
du  duc  de  Trévise,  que,  depuis  quatre  heures,  Paris  a  capitulé.  —  Effet  qne  pro- 
duit sur  lui  cette  nouvelle  accablante.  Dans  un  premier  moment  de  colère,  il  veut 
continuer  sa  route,  et  déchirer  un  traité  honteux  qu'il  refuse  de  reconnaître^  —  De- 
venu plus  calme  et  touché  des  représentations  du  général  Belliard,  du  duc  de  Vi- 
cence et  du  maréchal  Berthier,  il  passe  deux  heures  seul,  enfermé  dans  une  chambre 
de  l'hôtel  de  la  poste,  abandonné  à  ses  réflexions.  —  Napoléon  est  rendu  à  lui- 
même,  son  visage  est  triste,  mais  serein,  le  sacrifice  est  consommé  ;  il  remonte  dans 
le  modeste  équipage  qui  Ta  amené  du  fond  de  la  Champagne,  et  reprend  en  silence 
la  route  de  Fontainebleau.  —  Entrée  des  souverains  alliés  dans  Paris.  —  Froideur 
et  consternation  de  la  population,  manifestations  broyantes  du  parti  royaliste.  — 
Nouvelles  intrigues  de  M.  de  Talleyrand  ;  influence  qu'elles  exercent  sur  l'esprit  de 
l'empereur  Alexandre.  —  Proclamation  annonçant  la  détermination  des  souverains 
alliés  de  ne  plus  traiter  avec  Napoléon.  —  Intrigues  de  M.  de  Talleyrand  pour  cor- 
rompre les  membres  du  Sénat.  —  Ce  corps  est  convoqué  pour  nommer  un  gouver- 
nement provisoire.  —  M.  de  Pontécoulant  refuse  de  prendre  part  à  aucune  délibé- 
ration contraire  au  serment  de  fidélité  qu'il  a  fait  à  l'Empereur.  —  Sénatus-con- 
sulte,  qui  prononce  la  déchéance  de  Napoléon  et  de  sa  dynastie.  —  Hésitation  de 
l'empereur  Alexandre  sur  le  choix  du  gouvernement  qui  doit  succéder  à  celui  de 
Napoléon.  —  Il  réunit  en  assemblée  les  principales  notabilités  de  Paris,  pour  s*é- 
clairer  sur  cette  questiou,r  —  Le  général  Dessolle  fait  pencher  la  balance  en  faveur 
de  la  restauration  des  Bourbons.  — Le  duc  de  Vicence  est  chargé  d'aller  à  Fontaine- 
bleau annoncer  cette  décision  à  Napoléon.  —  Napoléon  consent  à  signer  une  abdica- 
tion conditionnelle  en  faveur  de  son  fils  Napoléon  II.  —  Le  duc  de  Vicence,  accom- 
pagné des  maréchaux  Ney  et  Maedonald,  sont  chargés  de  reporter  cet  acte  à  Paris. 

—  En  passant  à  Essonne,  ils  engagent,  d'après  l'ordre  de  l'Empereur,  le  maréchal 
Marmont,  qui  occupait  cette  position,  à  se  joindre  à  eux.  —  Pendant  son  absence, 
le  corps  d'armée  qu'il  commande,  sous  les  ordres  des  généraux  Souham  et  Borde- 
souUe,  quitte  ses  cantonnements  et  passe  à  l'ennemi.  —  Indignation  des  troupes 
lorsqu'elles  apprennent  l'horrible  guet-apens  dans  lequel  elles  sont  tombées.  —  Les 
dispositions  de  l'empereur  Alexandre,  qui  d'abord  n'avaient  point  semblé  contraires 
à  la  proposition  de  l'abdication  de  Napoléon  en  faveur  de  son  fils,  changent  tout  à 
coup  lorsqu'il  apprend  la  défection  du  6*^orps;  il  exige  l'abdication  de  Napoléon 
absolue  et  sans  restriction.  —  Aspect  des  salons  de  Fontainebleau  lorsqu'on  y  ap- 
prend la  décision  des  souverains  alliés.  —  Napoléon  appelle  aiiprès  de  lui  les  maré- 
chaiu  et  les  principaux  généraux  de  l'armée,  pour  s'éclairor  de  leurs  avis,  —  Le  lïia 
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récbal  Ney,  oubliant  le  respect  dû  à  tant  de  gloire  et  à  une  si  grande  infortune, 
demande  à  Napoléon,  en  fertneu  impérutifs^  son  abdication  entière  ^t  absolue.  — 
Napoléon,  plus  profondément  blessé  de  Tingratitnde  de  ees  hommes  qa'il  a  tirés  du 
néant,  que  de  tous  les  cunps  qui  Tont  frappé,  prend  le  parti  de  ne  plus  résister  an 
sort  qni  le  poursuit.  —  Il  signe  d'une  main  ferme  la  renonciation  absolue  aux 
trûnes  de  France  et  d'Italie,  pour  lui  et  sa  dynastie.  —  Les  trois  plénipotentiaires, 
Ney,  Macdonald  et  le  duc  de  Yicence  retournent  à  Paris  et  remettent  Tacte  à'ah- 
dicatioji  aux  mains  do  Temperenr  Alexandre.  —  Armistice  général  conclu  le 
s  avril,  qui  fait  cesser  partout  los  hostilités.  —  Convention  signée  le  11  avril  1814 
entre  les  plénipotentiaires  de  Napoléon  et  les  commissaires  des  puissances  alliées, 
<H  qui  porte  le  titre  de  truite  de  Paria.  —  Retour  du  duc  de  Vicence  à  Fontaine- 
bleau; indifférence  apparente  de  Napoléon  snr  le  sort  futur  qui  lui  est  réservé. 
—  Tentative  de  suicide  dans  la  nuit  du  11  an  12  avril.  —Elle  échooe ;' Napoléon 
reprend  toute  la  fermeté  de  son  caractère.  —  Il  signe,  dans  la  matinée  du  13  avril, 
la  ratification  du  Traité  de  Paris.  —  Adieux  de  Napoléon  à  la  garde  impériale  réu- 
nie dans  les  cours  du  palais  de  Fontainebleau.  —  Napoléon,  accompagné  du  gé- 
néral Bertrand  et  d'une  faible  escorte,  part  pour  l'île  d*£lbe,'  sons  la  protection 
des  commissaires  alliés.  — '  Dangers  de  ce  voyage  caasés  par  l'effervescence  des 
populations  du  Midi.  —  Ils  sont  heureusement  surmontés.  —  Ce  qni  a  manqué  à 
Napoléon  pour  emporter  dans  son  exil  l'étemel  amour  des  Français.  —  Le  jour 
même  où  Napoléon  quittait  en  fugitif  le  palais  de  Fontainebleau ,  Louis  XYIII 
faisait,  comme  roi  de  France,  son  entrée  solennelle  dans  la  ville  de  Londres.    24b 

CHAPITRE  VIII. 

Suites  de  l'abdication  de  Napoléon  et  de  la  chute  du  gouvernement  impérial.  —  Ré- 
solution générale  de  profiter  des  circonstances  pour  obtenir  du  nouveau  gouver- 
nement des  garanties  protectrices  des  libertés  publiques.  —  Le  Sénat  décrète  une 
Constitution  qui  doit  être  présentée  à  l'acceptation  du  Roi  comme  la  condition 
obligatoire  de  son  avènement  à  la  couronne.  —Louis  XVIII  débarque  &  Calais,  le 
26  avril  1814.  —  Déclaration  de  Saint'-Ouen  datée  du  2  mai,  qui  contient  les  prin- 
cipales dispositions  de  la  Charte  constitutionnelle.  —  Entrée  de  Louis  XVIII  dans 
la  capitale.  —  Réception  bienveillante,  mais  sans  enthousiasme,  qu'il  re<^oit  de  la 
population  parisienne.  —  Ouverture  de  la  première  session  législative.  —  Promul- 
gation de  la  Charte  faite  devant  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  royale.  — 
Impression  favorable  que  produit  la  lectuie  de  ce  document;  il  est  regardé  pai' 
tons  les  partis  comme  un  pacte  d'union  et  de  réconciliation  entre  le  peuple  fran- 
çais et  la  légitimité  des  Bourbons.  —  La  Chambre  des  pairs,  fondée  par  l'article  9 
de  la  Charte  constitutionnelle,  se  réunit  au  palais  du  Luxembourg.  —  Le  comte 
de  Fontécoulant,  compris  sur  la  liste  des  pairs  de  France,  nommés  à  vie  par  le 
Roi,  prend  place  dans  cette  assemblée  et  prête  serment  à  la  royauté.  —  Des  pro- 
positions intempestives,  présentées  par  le  ministère,  troublent  bientôt  l'accord  qni 
régnait  dans  les  deux  Chambres,  et  forcent  les  partis  à  se  diviser.  —  Projet  de  loi 
sur  l'observation  des  jours  fériés  et  du  dimanche.  —  Projet  de  loi  sur  la  presse 
soutenu  pur  l'abbé  de  Montesquiou,  ministre  de  l'intérieur.  —  Discussion  fameuse 
et  renouvelée  du  Conseil  des  Cinq-Cents  sur  les  mots  prévenir  et  réprimer.  —  Pro- 
position du  comte  Ferrand,  tendante  à  la  restitution  i  leurs  propriétaires  des  biens 
d'émigrés  restés  non  vendus  dans  les  mains  de  l'État.  —  Mauvais  effet  produit 
par  cette  proposition  directement  contraire  à  l'un  des  articles  de  la  Charte,  et  qui 
doit  alarmer  les  intérêts  de  tous  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  —  Proposi- 
tion, faite  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  maréchal  Macdonald,  d'une  indemnité  à 
accorder  aux  émigrés  dont  les  biens  ont  été  vendus  pendant  la  révolution.  —  Opi- 
nion du  comte  de  Fontécoulant  sur  cette  question  ;  il  obtient  qu'une  discussion, 
qui  soulève  tant  de  passions  irritantes,  soit  renvoyée  à  des  temps  plus  opportuns. 
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—  Clôture  de  la  session  législatÎTe.  —  Impressions  fâcheuses  répandues  dans  la  na- 
tion par  les  imprudences  du  ministère  pendant  la  session  et  par  les  prétentions 
des  uUrà'ToyaUêies  dans  les  provinces.  —  Napoléon,  rétiré  à  rUe  d'Elbe,  est  exac- 
tement informé  de  ces  symptômes  de  mécontentement,  il  se  prépare  à  en  tirer  parti. 

—  Sur  le  bruit  d'une  proposition  faite  au  Congrès  de  Vienne  d'éloigner  définiti- 
vement Napoléon  du  continent  en  le  transportant  à  Sainte-Hélène,  il  se  décide  i 
prévenir  ses  ennemis,  et  à  tenter  une  invasion  en  France.  —  Le  i*'  mars  1815,  il 
entre  dans  le  golfe  Juan  et  débarque  sur  les  côtes  de  Provence,  à  la  tète  de 
i,100  hommes  de  la  vieille  garde.  —  Antibes  lui  ferme  ses  portes,  mais  il  s'ouvre 
une  route  à  travers  les  montagnes  ;  le  7  mars,  il  entre  dans  Grenoble.  ~  Marche 
triomphale  de  Napoléon  de  Lyon  à  Paris  ;  Louis  XVIII  quitte  la  France  et  se  re- 
tire à  Gand.  —  Interrègne  des  Gent-Jours.  —  Le  20  mars,  Napoléon  entre  dans  la 
capitale  à  neuf  heures  du  soir,  et  va  descendre  aux  Tuileries.  —  Suites  de  la  révo- 
lution du  20  mars;  premières  causes  de  refroidissement  dans  l'enthousiasme  qu'elle 
avait  excité.  —  Gnangement  survenu  dans  le  caractère  de  Napoléon  ;  formation  de 
son  ministère.  —  Napoléon  cherche  à  s'entourer  de  tous  les  hommes  qui  se  sont 
distingués  par  leur  mérite,  par  leurs  talents  ou  par  leurs  services,  soit  dans  Tad- 
ministration,  soit  dans  les  lettres,  M)it  dans  la  presse.  —  M.  de  Pontécoulant  est 
mandé  aux  Tuileries.  —  Sa  conversation  avec  l'Empereur  ;  il  est  nommé  commis- 
saire extraordinaire  dans  les  départements  composant  la  iO"  division  miJitaire.  — 
Raisons  qui  l'engagent  à  accepter  cette  mission  difficile.  -^  État  de  fermentatioa 
dans  lequel  se  trouvent  les  provinces  du  Midi.  •—  Il  parvient,  par  sa  fermeté  et  sa 
modération,  à  apaiser  Tirritation  des  passions,  et  à  rétablir  l'ordre  et  le  calme 
dans  les  esprits.  —  Prodigieuse  activité  de  Napoléon  ;  ses  efforts  pour  reconstituer 
l'armée..  —  Organisation  des  fédérés.  —  Promulgation  de  l'acte  additionnel  aux 
constitutions  de  l'Empire  (2i  avril  1815).  —  Fâcheux  effet  produit  sur  l'opinion 
publique  par  la  publication  de  ce  document  ;  elle  éteint  dans  la  nation  l'enthou- 
siasme excité  par  le  retour  miraculeux  du  20  mars.  —  Sinistres  pressentiments.  — 
Assemblée  du  Champ-de-Mai.  —  Attitude  de  Napoléon  dans  cette  solennité.  — 
Ouverture  de  la  session  des  deux  Chambres.  —  Discours  de  l'Empereur  ;  il  prend 
de  nouveau  l'engagement  de  refondre ,  dès  que  les  circonstances  le  permettront, 
tous  les  décrets  épars  qui  forment  les  constitutions  de  l'Empire  en  un  seul  corps 
de  lois.  —  Adresses  des  deux  Chambres,  en  réponse  au  discours  du  trône;  celle  de 
la  Chambre  des  députés  annonce  déjà  les  germes  d'une  vive  opposition,  qui  n'at- 
tend que  l'occasion  d'éclater.  —  Paroles  sages  que  Napoléon  adresse  à  la  députa- 
tion  de  la  Chambre  des  députés,  pour  lui  recommander  l'union  et  le  sacrifice  de 
toutes  les  passions  au  salut  du  pays.  —  Ses  noirs  pressentiments  en  la  congédiant. 

—  Napoléon  quitte  Paris  le  7  juin  pour  se  rendre  à  l'armée.  —  Belle  conception  de 
son  plan  de  campagne,  la  fatalité  seule  empêche  son  succès.  —  Bataille  de  Ligny  ; 
la  lenteur  du  maréchal  Ney  à  exécuter  les  ordres  qu'il  a  reçus,  fait  perdre  à  Na- 
poléon les  importants  avantages  qu'il  attendait  de  cette  victoire.  —  Journée  de 
Waterloo.  —  Savantes  dispositions  de  Napoléon  ;  les  fautes  des  maréchaux  Ney 
et  Grouchy  sont  les  vraies  causes  de  la  perte  de  cette  bataille.  —  Parallèle  entre 
Blficher,  Wellington  et  Napoléon  d'après  leur  conduite  dans  cette  journée. .    297 

CHAPITRE  IX. 

Effet  produit  dans  Paris  par  la  nouvelle  du  désastre  de  Waterloo.  —  Bruits  sinis- 
tres. —  Les  deux  Chambres  se  déclarent  en  permanence.  —  Retour  impolitique  de 
Napoléon  dans  la  capitale.  —  Il  va  descendre  au  palais  de  l'Elysée;  son  irritation 
en  apprenant  les  résolutions  prises  par  les  deux  Chambres.  —  Il  manifeste  la  déter- 
mination de  renoncer  à  la  couronne,  si  cette  mesure  peut  assurer  le  retour  de  la 
paix  et  arrêter  la  marche  des  armées  étrangères.  —  La  Chambre  des  députés  ne 
lui  donne  pas  le  temps  d'exécuter  cet  acte  d'abnégation  volontaire,  elle  le  menaça 
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de  déclarer  sar-le-champ  la  déchéance  et  la  vacance  du  trône.  —  Conduite  impni- 
dente  dn  général  La  Fayette  et  des  antres  membres  qni  partagent  ses  opinions.  — 
Sons  la  pression  de  la  Chambre,  Napoléon  consent  enfin  à  descendre  dn  trône,  il  ^ 
rédige  un  acte  d'abdication  en  faveur  de  Napoléon  IL  —  Embarras  nouveaux  qui 
résultent  de  cette  restriction  mise  par  TEmperenr  au  sacrifice  de  ses  droits  à  la 
couronne.  —  La  Chambre  des  députés  prend  le  parti  de  la  regarder  comme  non 
avenue,  et  décide  qu'une  commission  de  cinq  membres,  dont  trois  choisis  dans  son 
sein,  et  deux  dans  la  Chambre  des  pairs,  formera  un  gouvernement  provisoire 
chargé  de  pourvoir  aux  nécessités  des  circonstances.  —  Cette  résolution  transmise 
à  la  Chambre  des  pairs ,  y  suscite  un  violent  orage.  —  Paroles  imprudentes  du 
général  Labédoyère;  réponse  de  Boissy-d'Anglas;  le  comte  de  Pontécoulant  présente 
un  projet  de  résolution  qui  est  adopté  à  une  grande  majorité  et  termine  la  dis- 
cussion. —  Sur  sa  proposition,  le  président  de  la  Chambre,  accompagné  des  mem- 
bres du  bureau,  se  rend  auprès  de  Napoléon  pour  lui  porter  les  témoignages  de  sa 
reconnaissance  poiur  son  généreux  sacrifice.  -—  La  séance  est  suspendue  pendant 
quelques  heures  ;  à  la  reprise,  tous  les  membres  de  la  famille  impériale,  présents 
à  Paris,  accompagnés  d'une  suite  nomhreuse,  entient  dans  la  salle  en  costume  offi- 
ciel. —  Le  prince  Lucien  Bonaparte ,  prince  de  Canino^  monte  à  la  tribune,  et  re- 
nouvelant la  proposition  de  Labédoyère  dans  la  séance  du  matin,  demande  que, 
conformément  aux  constitutions  de  l'Empire,  le  trône  étant  devenu  vacant  par 
l'abdication  de  Napoléon,  son  fils,  Napoléon  II,  soit  immédiatement ^  et  sans  déli- 
bération préalable ,  proclamé  empereur  des  Français.  —  Vive  sensation  produite 
par  cette  motion  insolite  ;  M.  de  Pontécoulant  prend  la  parole  pour  répondre  au 
prince  Lucien  ;  il  repousse  la  proposition  comme  inconstitutionnelle  et  contraire 
aux  usages  de  toute  assemblée  délibérante;  il  montre  qne  son  premier  effet,  si  elle 
pouvait  être  adoptée,  serait  de  jeter  la  division  entre  les  deux  branches  du  pou- 
voir législatif,  et  de  rendre  inutile  le  grand  sacrifice  de  Napoléon  ;  il  demande  que 
la  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  snr  la  proposition.  —  Boissy-d'Anglas  appuie 
cette  opinion,  qui  est  combattue  par  le  jeune  et  fougueux  Labédoyère,  dont  les 
emportements  et  les  violences  de  langage  donnent  lieu  à  Tune  des  scènes  les  pins 
orageuses  dont  les  annales  parlementaires  fassent  mention.  —  Labédoyère  est  rap- 
pelé à  l'ordre ,  et  arraché  presque  de  force  de  la  tribune.  —  Après  une  vive  dis- 
cussion qui  a  duré  près  de  trois  heures,  et  où  les  principaux  membres  de  la 
Chambre  se  sont  fait  entendre,  l'ajournement  de  la  proposition  du  prince  dé 
Canine  est  adopté  à  une  très-forte  majorité.  —  Le  duc  de  Yiceuce  et  le  baron  Qui- 
nette  sont  nommés  membres  du  gouvernement  provisoire.  —  La  commission  de 
gouvemement  décide  que  des  plénipotentiaires,  choisis  parmi  les  membres  des  deux 
Chambres,  seront  envoyés  auprès  des  souverains  alliés  pour  traiter  des  conditions 
de  la  paix.  —  M.  le  comte  de  Pontécoulant  est  désigné  par  la  Chambre  des  pairs 
pour  faire  partie  de  cette  commission.  —  Difficultés  de  toute  nature  qu'éprouvent 
les  commissaires  français  de  la  part  des  généraux  des  troupes  alliées  et  de  leurs 
états-majors.  —  Ils  parvi^nent  avec  peine,  et  en  employant  la  ruse,  jusqu'à 
Haguenau,  où  se  trouvent  en  ce  moment  les  trois  souverains  alliés.  —  Conférences 
ouvertes  avec  les  ministres  plénipotentiaires  des  quatre  grandes  puissances  coa- 
lisées. —  Elles  n'aboutissent  à  aucun  résultat,  et  sont  brusquement  interrompues 
par  le  mauvais  vouloir  du  commissaire  anglais.  —  Les  commissaires  français, 
forcés  de  renoncer  à  tout  espoir  de  conciliation ,  rentrent  à  Paris  ;  état  de  fermen- 
tation dans  lequel  ils  trouvent  les  esprits.  —  Préparatifs  de  défense,  attitude  des 
fédérés  et  de  l'armée,  qui  brûle  de  venger  les  malheurs  de  Waterloo.  —  Le  gouver- 
nement provisoire,  effrayé  du  prestige  qu'exerce  encore  sur  l'armée  et  sur  les 
classes  populaires  le  nom  de  Napoléon,  exige  son  éloignement  de  Paris.  —  Le 
25  juin,  Napoléon  s'est  rendu  à  la  Malmaison;  le  général  Beker,  sous  prétexte  de 
prendre  le  commandement  de  sa  garde,  est  commis  à  sa  surveillance. —Napoléon  écrit 
au  gouvernement  provisoire,  pour  être  autorisé  à  prendre,  comme  simple  général. 
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le.oommandement  des  ti-onpes  sous  Paris.  —  Cette  offre,  et  d'antres  tentatives 
tendantes  au  même  but,  sont  reponssées.  —  Napoléon ,  averti  des  obstacles  et  des 
dangers  qu'un  plus  long  retard  peut  apporter  à  sa  sortie  de  France,  prend  enfin  la 
lésolution  de  s'éloigner  définitivement  de  Paris.  —  Il  quitte  1^  Malmaison  par  une 
porte  dérobée,  et  monte  avec  le  général  Beker,  dont  il  passe  pour  le  secrétaire, 
dans  une  modeste  voiture  de  poste  qui  doit  le  conduire  au  port  de  Rochefort.  — 
Un  Conseil  de  guerre  s'assemble  à  La  Yillette  pour  examiner  les  conséquences  pro- 
bables d'une  bataille  livrée  sous  lés  murs  de  la  capitale.  —  Sur  sa  réponse  aux 
questions  qui  lui  sont  soumises,  le  gouvernement  provisoire  décide  que  Paris  ne 
sera  pas  défendu.  —  Convention  de  Saint-Cloud  entre  les  plénipotentiaires  français 
et  les  commissaires  des  puissances  alliées,  oii  est  stipulée  l'évacuation  de  Paris,  et 
la  retraite  de  l'armée  derrière  la  Loire.  —  Derniers  actes  de  la  Chambre  des 
députés  ;  ils  lui  ont  mérité  la  reconnaissance  du  pays.  —  La  Chambre  se  dissoat 
devant  les  baïonnettes  étrangères.  —  Louis  XYIIT  fait,  le  8  juillet  1815,  sa  rentrée 
dans  Paris;  beau  rôle  qui  lui  était  réservé  s'il  avait  su  profiter  des  circonstances.  >- 
Coup  d'œil  général  sur  les  événements  accomplis  pendant  le  dernier  règne  de 
Napoléon  dans  l'intervalle  qu'on  a  appelé  les  Cent-Joura , 376 
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